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R A P P O R T 

Fait à l'Affemblée Nationale, le 8 Mars 1790, au 

nom du Comité, charge d'examiner les Pétitions du 

Commerce & les Pièces arrivées des Colonies. 

Le Commerce de France vous a fait connoître fes 
vœux & fes inquiétudes fur plufieurs des objets qui 
l'intéreffent, & particulièrement fur les diverfes relations 
de la France avec fes Colonies. 

Au moment môme où ces Pétitions vous étoient adref-
fées, des nouvelles arrivées de Saint-Domingue & de la 
Martinique ont fixé toute votre attention ; vous avez 
fenti la néceffité de prendre, à l'égard de ces Colonies, 
une réfolution fage & prompte ; & appercevant une liai— 
fon intime entre les caufes de leur agitation & les de -
mandes du Commerce, vous avez nommé un Comité 
pour s'en occuper conjointement, & vous préfenter un 
réfultat propre à concilier tous les intérêts. 

En nous pénétrant, Meffieurs, de l'objet de notre 
miffion, nous avons bientôt reconnu que toutes les 
queftions qu'il préfente fe réduifoient, pour le moment 
actuel, à des rermes extrêmement fimpies. 

L'intérêt de la Nation Françoife à foutenir fon C o m -
merce, à conferver fes Colonies, à favorifer leur prof-
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périté par tous les moyens compatibles avec l'avantage 
de la Métropole, nous a paru, fous tous les points de 
vue, d'une inconteftable vérité. 

Les mefures à prendre, pour y parvenir, nous ont 
paru non moins clairement indiquées, par les principes 
& par les circonftances. 

Raffurer les Colonies fur leurs plus chers intérêts, 
recevoir d'elles-mêmes les inftructions fur le régime de 

o 

Gouvernement qui convient à leur profpérité, & qu'il 
eft temps enfin d'établir ; les inviter à préfenter leurs vues, 
concurremment avec le Commerce François, fur leurs 
rapports réciproques : telle eft la marche que les circonf­
tances, la juftice & la raifon, nous ont paru preferire. 

Avant de mettre, fous vos yeux, le Projet de Décret 
que votre Comité a cru devoir vous propofer pour rem­
plir ces vues, je dois , Meiffeurs, vous préfenter rapide­
ment les réflexions qui l'ont conduit à l'adopter. 

La matière feroit immenfe; mais j'élaguerai tout ce 
qui n'eft pas néceiffaire à la décifion des feules queftions 
qui vous font actuellement foumifes ; car il eft inftant 
de prendre un parti ; & parmi tous les motifs dont 
l'opinion de votre Comité pourroit être appuyée , je 
dois choifir ceux qui , en établiffant fuffifamment la 
néceffité de l 'adopter, préfenteront au furplus le moins 
de furface à la difcffion. 

Quelque alarmantes qu'aient pu paroître les relations des 
évènemens qui ont eu lieu à Saint-Domingue & à la 
Martinique, & dont les pièces originales vous ont été 
lues dans une des Séances précédences, nous n'avons point 
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eru , Meffieurs, qu'ils exigeaffent de votre part une 
attention féparée des caufes générales auxquelles ils font 
évidemment liés. 

Ces monvemens ont été produits, ou par des erreurs, 
ou par des abus que vous êtes dans l'intention de réformer. 
Loin qu'ils puiffent juftifier les craintes qu'on cherche à 
répandre, ou les infinuations antipatriotiques de ceux qui 
voudroient en faire un reproche à notre heureufe révolu­
tion, ils cefferont, Meffieurs, dès l'inftant où vous aurez 
fait difparoître les injuftices & les inquiétudes qui les 
ont excités. 

Les Colonies ont effuyé de grandes oppreffions de la 
part du régime arbitraire & miniftériel: elles ont long­
temps fait entendre vainement leurs plaintes; & comme 
fi le defpotifme, exilé de la Métropole, eût cherché à 
fe dédommager fur les malheureux habitans des Ifles, le 
moment où la Nation Françoife s'eft occupée à recon­
quérir fes droits, a été pour les Colonies celui des plus 
cruelles vexations. Telle eft inconteftablement, Meffieurs, 
la principale caufe des infurrections qui ont eu lieu dans 
quelques parties. Aucune n'a été dirigée ni contre la 
Nation , ni contre le Roi. Tous les griefs font 
articulés contre le régime arbitraire. En un mo t , ces 
mouvemens, qui fe font tranfmis de la Métropole dans 
les Colonies, ont porté la même empreinte, & confervé 
le même caractère. 

Une autre caufe de mécontentement s'eft jointe à 
l'oppreffion qu'exerçoient les Agens du pouvoir miniftériel. 
Soit par une funefte négligence, ou plutôt par une fuite 
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de la difette que nous avons nous mêmes éprouvée , les 
Colonies ont fouffert dans les derniers temps, relativement 
aux fubfiftances. De là ce font renouvelées ces plaintes 
articulées de tout temps contre l'extrême rigueur du régime 
prohibitif. La fermentation du moment leur a prêté plus 
de chaleur; elles ont du contribuer auffi à l'accroître. 

Enfin , des ennemis du bonheur de la France, ont 
employé divers moyens pour exciter le trouble & l'inquié­
tude parmi les Colons. Tantôt vous fuppofant des inten­
tions contraires à toutes les Loix de la prudence, ils leur 
ont fait appercevoir, dans l'application de vos Décrets, 
l'anéantiffement de leur fortune, & le danger de leur 
vie ; tantôt portant le trouble dans les habitations, 
ils ont cherché à confirmer par des foulèvemens ces infi-
nuations perfides. Leurs artifices, Meffieurs, ont excité 
de vives alarmes, mais ils ne vous ont point enlevé la 
confiance & l'affection des habitans des Mes ; & vous 
les retrouverez dans leurs cœurs, du moment où vous 
aurez calmé leurs inquiétudes. 

C'eft à ces trois caufes, Meffieurs, que nous ont paru 
fe rapporter tous les évènemens qui ont eu lieu dans les 
Colonies. C'eft donc en y portant remède que vous les 
calmerez , que vous affurerez vos intérêts en affurant les 
leurs, que vous fatisferez à ceux du commerce de Fiance, 
immédiatement liés à la confervation, à la profpérité des 
Colonies. 

Je n'ignore point, Meffieurs, qu'il eft au fein même 
de cette Affemblée , des perfonnes qui mettent en quef-
tio l'utilité des Colonies, & celle du commerce exté-
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rieur ; de grands principes philofophiques , & des fpé-
culations ingénieufes s'offrent à l'appui de leurs opinions : 
il eft même impoffible de ne pas convenir que s'il exifte 
une Nation dans le monde, à laquelle ces fpéculations 
puiffent heureufement s'appliquer, c'eft celle qui renfer­
me dans fon fein toutes les richeffes du fol, toutes les 
reffources de l'induftrie , tous les moyens de fe fuf-
flre. 

Mais il eft auffi facile de concevoir que la décifion 
de ces grandes queftions eft abfolument étrangère à la 
pofition du moment. 

Il ne s'agit point en effet d'examiner fi la France doit 
chercher à fe créer un commerce , à fonder des Colo­
nies; ces chofes exiftent dans l'état actuel. Au moment 
où nous parlons , toutes les parties de notre exif-
tance fociale font intimement liées & combinées avec la 
poffeffion d'un grand commerce, avec celle de nos Co­
lonies. I l eft donc uniquement queftion de favoir fi la 
fiippreffion , fi la perte fubite de ces immenfes reffources 
n'opéreroit pas une fecouffe violente & deftructive, 
ne feroit pas un grand défaftre pour la Nation. 

11 s'agit de favoir fur-tout, fi, dans la pofition où nous 
fommes, engagés dans une révolution dont l'accomplifîe-
ment affure à jamais la gloire & la profpérité de la Na­
tion Françoife, & dont la chute la plongeroit dans un 
abyme de maux, cette fecouffe violente ne préfenteroit 
pas le plus redoutable des écueils ; fi la fituation de nos 
finances n'en éprouveroit pas une atteinte fans remède ; 
fi la force des mécontens ne s'en accroîtroit pas hors 
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de toute proportion ; fi enfin la Conftitution, qui pourroit 
feule avec le tems réparer ces grandes calamnités, n'en 
feroit pas elle-même renverfée. 

Quand on voudra confidérer la queftion fous ces points 
de vue , elle ne préfentera plus de doutes ; on fentira 
qu'il faut, avant tout , prévenir les maux qui nous me­
nacent de plus près, & que toutes autres fpéculations 
deviennent étrangères, quand il s'agit de l'interêt facré 
de la révolution & de la deftinée de plufieurs millions 
de François attachés à la profpérité de notre commerce, 
à la poffeffion de nos Colonies. 

Ce feroit en effet le fruit d'une grande ignorance, ou 
d'une étrange mauvaife foi, que de prétendre féparer la 
profpérité du commerce National de la poffeffion de 
nos Colonies. 

Non-feulement elles forment la portion la plus confi-
dérable de nos relations maritimes & extérieures ; mais 
la valeur de nos productions, l'activité de nos Manufac­
tures, nos tranfports, nos échanges intérieurs, font, en 
grande partie, l'effet de nos rapports avec elle. 

Tandis qu'une population immenfe eft occupée, dans 
toutes les parties du Royaume, à cultiver, à préparer, 
à manufacturer les diverfes productions que nous portons 
dans nos Colonies, une multitude également nombreufe 
eft occupée à travailler les matières que nous en re-

cevons. 
Une partie fe diftribue & fe confomme parmi nous; 
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une autre fe vend aux Etrangers avec l'augmentation de 
valeur qu'elle a reçue de notre travail. 

Les échanges, le tranfport, le partage, le débit dé 
ces diverfes productions, exportées ou importées, font 
exifter des claffes entières, & répandent de toute part 
l'aifance & l'activité. 

La culture des terres eft encouragée par un débit 
avantageux & affuré de fes productions. 

Les revenus publics font foutenus par les moyens que 
chacun puife dans ces divers profits, pour acquitter fa 
portion d'impôt. 

Abandonnez les Colonies, & ces fources de profpérité 
vont difparoître ou décroître, 

Abandonnez les Colonies , & vous recevrez à grands 
frais des Etrangers ce qu'ils achetent aujourd'hui de 
vous. 

Abandonnez les Colonies, au moment où vos Etablif-
femens font fondés fur leur poffeffion; & la langueur 
fuccède à l'activité, la misère à l'abondance : une fouie 
d'Ouvriers, de Citoyens utiles & laborieux, paffent 
fubitement d'un état aifé à la fituation la plus dé­
plorable ; enfin , l'Agriculture & les Finances font bientôt 
frappées du défaftre qu'éprouvent le Commerce & les 
Manufactures. 

Et combien ne feroit-il pas facile, en portant plus loin fes 
regards, d'établir la liaifon de cette branche de notre Com­
merce , avec toutes fes autres parties , avec notre exiftence 
Maritime, avec le fyftême général des Puiffances Eu­
ropéennes? 

Rapport fur les Colonies. A 5 
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Il eft puérile de diffimuler ce que perfonne n'ignore. 

Le commerce de nos Colonies 6c toutes les branches de 
navigation qu'il met en mouvement , font l'école 6c la 
pépinière de nos Matelots. 

Nous n'avons point , comme nos voifins, pour former 
des Matelots , un cabotage intérieur, entretenu par les 
côtes de deux grandes Ifles & leurs continuelles rela­
tions , d'importantes pêcheries, des poffeffions immenfes 
dans les grandes Indes , un commerce établi dans la 
Baltique. Prefque toute notre navigation , dans le mo­
ment où nous fommes , eft l'effet médiat ou immédiat 
de la poffeffion de nos Colonies. De là je conclus qu'en 
les abandonnant, nous perdrions les moyens de former 
6c d'occuper, pendant le paix , le nombre de Matelots 
néceffaire pour foutenir nos forces navales pendant la 
guerre. Dès-lors , non-feulement les produits du com­
merce qui nous refteroit , feroient fans aucune propor­
tion avec les frais de la marine militaire , néceffaire 
pour le protéger , mais il nous deviendroit même im-
poffible d'entretenir cette marine. Réduits fur toutes les 
me r s , à l'impuiffance de faire refpecter notre pavillon, 
nous verrions nos relations avec le Levant, & toutes celles 
qui pourraient exifter ailleurs, fucceffivement nous échap-
p e r , & toute efpèce de commerce maritime cefferoit 
d'exifter pour nous. 

Dès-lors auffi les proportions de forces feroient chan­
gées entre les autres Puiffances. Les Anglois acquerraient 
fur toutes les mers une fupériorité fans obftacle. L'Ef-
pagne, qui ne peut leur réfifter que par l'union de fes 
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forces avec les nôtres, feroit bientôt, ainfi que nous , 
renfermée fur fon territoire ; fes poffeffions d'Amérique 
deviendroient enfin, comme nos Colonies, la conquête 
de nos rivaux. Condamnée, par fa fituation géographique, 
à n'avoir jamais fur le Continent une grande influence 
par fes forces de terre, elle difparoîtroit, pour ainfi dire, 
du fyftême politique de l'Europe ; & fon alliance ne 
nous préfenteroit plus aucune utilité. 

Nous ferions enfin réduits à recevoir de nos voifins 
toutes les productions des autres climats; leur jaloufe 
domination nous pourfuivroit jufques dans nos Ports : 
réduits à notre Territoire, nous n'aurions pas même la 
liberté de naviguer fur nos propres Côtes; & bientôt , 
pour leur fureté, nous ferions obligés d'y raffembler des 
troupes & d'y conftruire des fortereffes. 

En traçant ce tableau, Meiffeurs, je n'ignore point 
tout ce que peuvent oppofer au cours naturel des évène-
nemens, les incalculables efforts d'une Nation puiff+ante 
& libre; je fais que ce n'eft pas au moment où la France 
travaille à s'affurer les grandes deftinées qui lui furent 
promifes par la nature , qu'il peut être queftion de pré-
fenter ici des idées de découragement. La connoiffance de 
nos moyens, au moment fur-tout où les nouvelles infti-
tutions feront affermies, nous raffurera toujours contre la 
perfpective des évènemens, en nous garantiffant la certitude 
ou de les prévenir, ou de les réparer; & fuffions-nous 
même réduits à nous voir privés de toutes nos reffources 
extérieures, qui doute qu'en nous repliant fur nous-mêmes 
avec la conftance & l'énergie qui caractérifent les hom-

A 6 
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mes libres, nous ne trauvafïions, dans notre induftrie & 
dans la fécondité de notre fo l , l'afffurance d'une nou­
velle & d'une folide profpérité ? 

Mais combien ces dédommagemens ne feroient-ils pas 
loin de nous ? combien le paffage à ce nouvel état ne 
pourrait-il pas être long 8c pénible ? combien le change­
ment fubit de notre pofition , n'entraîneroit-il pas des 
malheurs généraux 8c particuliers? combien enfin , d'obf-
tacles n'oppoferoit-il pas au fuccès de la révolution ? 

Tous les Citoyens qui s occupent 8c qui s'alimentent 
au moyen des travaux relatifs aux branches actuelles de 
notre commerce, des Cités floriffantes qui lui doivent 
tout leur éclat, des Provinces entières qu'il vivifie, tom­
beraient par fon inaction dans la plus affreufe détreffe ; 
la Nation entière s'en reffentiroit : il n'eft aucune bran­
che d'induftrie, aucun genre de propriété qui n'en ef-
fuyât le contre-coup. Témoins de tant de maux, Mef-
fieurs , vous n'auriez à leur appliquer aucun remède ef­
ficace ; affociés aux douleurs de vos Concitoyens par 
cette profonde humanité, qui ne fut jamais étrangère aux 
ames vraiment fières & libres, vous n'auriez plus pour 
confolation, la perfpecrive affurée d'un bien général: cette 
Conftitution chérie, dans laquelle vous avez placé toutes 
vos efpérauces, ferait elle-même en péril ; la fituation des 
finances deviendrait alors réellement 8c profondément 
défaftreufe ; enfin , & par-deffus tou t , quels moyens ces 
calamités n'offriraient-elles pas à ceux qui voudraient 
amener fur notre patrie le retour du defpotifme ou la 
plus cruelle anarchie ? Une foule de malheureux aveuglés 
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par le défefpoir leur offriroit des inftrumens. Vous aviez 
du travail, leur diroit-on, avant de vouloir être libres ; 
Vous aviez du pain fous les anciennes loix, & ceux qu'on 
vous a préfentés comme des tyrans implacables, affuroient 
au moins votre fubfiftance, & veilloient à vos premiers 
befoins : ah ! croyez encore à leur zèle, & vous verrez 
renaître votre ancien bonheur . . . . Artifices ufés autant 
que coupables ; langage bannal, auquel un peuple ingé-
nieux, inftruit par les évènemens, eft accoutumé de 
de fourire, mais toujours perfide, toujours dangereux 
quand le défefpoir eft dans les ames , & quand le fen-
timent d'une profonde mifère étouffe dans le cœur tous 
les autres fentimens. 

Si donc la profpérité de notre Commerce eft liée à 
la profpérité, à la confervation de nos Colonies ; fi la 
Nation a l'intérêt le plus preflant, le plus inconteftable à 
les protéger également, les mefures à prendre fur leur 
fituation ne fauroient être trop décifives ; & t o u t , 
Meffieurs, doit auffi vous faire concevoir qu'elles ne 
fauroient être trop promptes. 

Trois objets de confidération, comme je l'ai déja an­
noncé, indiquent la divifion de ce travail: 1°. la nécef-
fité de conftituer les Colonies ; 2°. les plaintes récipro­
quement formées par le Commerce & par les Colons, 
fur l'état actuel du régime prohibitif; 3 0 . les alarmes 
que les uns & les autres ont conçu fur l'application de 
quelques Décrets. 



Sur le premier point, Meffieurs, votre Comité a penfé 
que les différentes Loix , décrétées pour les Provinces 
Françoifes, ne pouvoient être également applicables au 
régime de nos Colonies. Les Colonies offrent, certai­
nement , dans l'ordre politique, une claffe d'êtres parti­
culièrs qu'il n'eft poffible ni de confondre, ni d'affi-
miler avec les autres Corps fociaux. Soit qu'on les con­
fidère dans leur intérieur , foit qu'on examine les rap­
ports qui les lient avec la Métropole, on fentira que 
l'application rigoureufe & univerfelle des principes gé­
néraux ne fauroit leur convenir. Dans l'hypothèfe par­
ticulière que nous avions à examiner, la différence des 
lieux, des mœurs, du climat, des productions, nous a 
paru néceffiter une différence dans les loix ; les relations 
d'intérêt & de pofition , entre la France & fes Colonies, 
n'étant point de la même nature que celles qui lient 
les Provinces Françoifes foit avec le Corps national, 
foit les unes avec les autres, les relations politiques en-
tr'elles doivent également différer ; & nous n'avons point cru 
que les Colonies puffent être comprifes dans la Confti-
tution décrétée pour le Royaume. 

En prononçant que les Colonies auroient leurs Loix 
& leur Conftitution particulières, votre Comité a penfé, 
Meffieurs , qu'il étoit avantageux & jufte de les 
confulter fur celles qui pouvoient leur convenir ; il a 
cru que dans une matière où leurs droits les plus pré­
cieux étoient intéreffés , & où les plus exactes notions 
ne pouvoient venir que d'elles, c'étoit effentiellement 
fur leur vœu qu'il convenoit de fe déterminer. Mais en 
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les appelant à l'exprimer, en leur laiffant, fur tout ce 
qui les concerne ifolément de nous , la plus grande lati­
tude , votre Comité a penfé qu'il étoit des points prin­
cipaux formant les rapports effentiels entre les Colonies 
& la Métropole, defquels il feroit impoffible de s'écarter 
fans trahir tous les intérêts, fans brifer tous les liens : 
il a cru convenable de dérerminer ces points préliminai-
rement à tout, & il a annoncé qu'il feroit envoyé aux 
Affemblées Coloniales une Inftruction fur les points gé­
néraux, auxquels les Plans de Conftitution qu'elles pré-
fenteroient devroient être affujétis. 

Pour obtenir le vœu des Colonies, il faut y former 
des Affemblées ; mais votre Comité a penfé que dans 
celles où il exifte des Affemblées Coloniales librement 
élues & avouées par les Citoyens, ces Affemblées devoient 
être admifes à exprimer le vœu de la Colonie. La con­
dition effentielle de la repréfentation eft certainement la 
confiance. Il a paru bien plus convenable de traiter avec 
des Affemblées à qui elle eft déja acquife, que d'en­
voyer , dans des pays lointains , des Réglemens de Con­
vocation , néceffairement tracés d'après des notions im­
parfaites , capables d'allumer des rivalités, de retarder les 
opérations , d'accroître ou de prolonger une fermentation 
dangereufe. Les mêmes confidérations nous ont convain­
cus que les inftructions néceffaires pour la formations 
des Affemblées, dans les Colonies où il n'en exifte pas 
qui foient propres à énoncer un vœu certain & général, 
devoient être extrêmement fimples. 

La néceffité d'organifer promptement l'adminiftration, 
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& de maintenir l'ordre dans les Colonies, a fait penfer 
à votre comité que les Affemblées Coloniales devoient 
être autorifées à mettre inceffamment à exécution ceux 
de vos Décrets fur les Municipalités & les Affemblées 
Adminiftratives, qui pourroient convenir aux localités. Il 
a même penfé qu'il étoit néceiTaire qu'elles fuffent au­
torifées à les modifier provifoirement, en réfervant l'appro­
bation du Roi & de l'Affemblée Nationale. 

Sur le fecond point , Meffieurs, c'eft-à-dire, fur les 
plaintes articulées relativement au régime prohibitif du 
commerce entre la Métropole & les Colonies, il a paru 
à votre Comité qu'il étoit néceiTaire , avant de prononcer, 
de recueillir les plus grandes inftructions. Il vous pro-
pofera donc de décréter que les Affemblées Coloniales 
préfenteront leurs vues fur les modifications qu'elles de­
firent , Se qu'après avoir entendu leurs repréfentations Se 
celles du Commerce , l'Affemblée Nationale ftatuera ce 
qui lui paroîtra convenable Se jufte. 

Le régime prohibitif eft, fans doute , une condition 
effentielle de l'union de la Métropole & des Colonies ; 
il eft le fondement de l'intérêt qu'elle trouve dans leur 
confervation , il eft le dédommagement des frais qu'elle eft 
obligée de foutenir pour les protéger ; mais l'intérêt non 
moins réel pour elle à favorifer leur profpérité , mais 
l'augmentation de profits qu'elle recueilleroit de l'accroif-
fement de leur culture, doivent auffi fixer fon attention. 
Enfin , les commerçans doivent fentir qu'il n'eft aucune 
efpèce de droits qui n'entraîne auffi des devoirs ; que 
réclamer le droit exclufif d'approvifionner les Colonies, 

c'eft 
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c'eft contracter l'engagement d'apporter dans l'exercice 
de ce même d ro i t , juftice , exactitude, modérat ion; 
que la folidité des conventions réfulte, fu r - tou t , de 
l'intérêt réciproque, & que le moment qui affurera la 
durée de leurs profits & le fuccès de toutes leurs entre-
prifes, fera celui, où par la perfection de l 'art, la fim­
plification du travail, l'économie de la navigation, ils 
feront allurés de foutenir par-tout la concurrence des 
autres Peuples. 

Enfin, Meffieurs, le troifième objet concerne les alarmes 
qui fe font élevées fur l'application de quelques Décrets. 
Vous ne devez, vous ne pouvez parler ici qu'un langage, 
c'eft celui de la vérité, qui confifte à défavouer la fauffe 
extenfion qu'on leur a donnée. Vous n'avez pu rien chan­
ger dans tout ce qui concerne les Colonies , puifque les 
loix que vous avez décrétées ne les ont pas eu pour objet ; 
vous n'avez pu rien changer, puifque le falut public & 
l'humanité même offroient des obftacles infurmontables, 
à ce que vos cœurs vous euffent infpiré ; dites-le donc en 
ce moment, puifqu'il s'eft élevé des incertitudes : vous 
n'avez rien innové ; cette déclaration fuffit, elle ne peut 
laiffer fubfifter aucune alarme. Il eft feulement jufte de 
l'accompagner d'une difpofition propre à raffurer les 
Colonies contre ceux q u i , par de coupables intrigues, 
chercheroient à y porter le trouble, à y exciter des fou-
lèvemens ; ces hommes qu'on a trop affecté de confondre 
avec de paifibles Citoyens occupés à chercher par la réfle­
xion les moyens d'adoucir la deftinée de la plus malheu-
reufe portion de l'efpèce humaine, ces hommes, dis-je, 
ne peuvent avoir que des motifs pervers, & ne peuvent 
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être confidérés que comme des ennemis de la France & 
de l'humanité. 

C'eft à ces différens articles, Meilleurs, que fe réduit 
le projet du Décret que votre Comité vous propofe. 

La partie, fur laquelle nous avons cru devoir fur-tout 
arrêter votre attention, eft celle qui concerne les formes 
indiquées pour conftituer les Colonies. La juftice & la 
confiance, nous ont paru la feule politique qui pût 
convenir à elles 8c à vous; la juftice eft déformais le 
garant de tous les Traités, le fondement de toutes les 
Puiffances ; rien, Meffieurs , n'a pu faire douter de l'at­
tachement des Colonies à la Métropole ; mais rien 
n'eft plus propre à l'affermir que la marche que nous 
vous propofons. Si la franchife & la bonne foi convien­
nent dans toutes les tranfactions à la majefté d'un Peuple 
libre ; fi , dédaignant les reffources d'un art qui n'appar­
tient qu'à la foibleffe , vous voulez fuivre déformais la 
marche qu'indique votre loyauté & qui fied à votre puif-
fance, vous ne balancerez point à l'adopter avec des 
Frères , des Concitoyens, des François, comme vous. 

A h ! puifqu'aujourd'hui la liberté nous donne à tous 
une exiftence nouvelle ; puifque, pour la première fois 
nous fommes appelés à remplir la dignité d 'hommes, 
à exercer , comme Peuple , les droits des Peuples ; re­
nouvelons, confirmons les liens qui nous tiennent unis 
avec les François des Colonies. Difons-leur dans notre 
épanchement . . . . 

Vous avez partagé notre oppreffion, notre fervitude, 
partagez aujourd'hui notre bonheur & notre liberté 1 
vous ne fautiez exifter dans une indépendance abfolue; 
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foyez-nous à jamais unis, & nous jurons de vous affocier 
à tous les bienfaits de notre deftinée! 

Tout a changé parmi nous, une nouvelle adminiftra-
tion vient de remplacer celle dont vous eûtes tant à 
vous plaindre; nos nouvelles Loix font toutes dirigées à 
votre avantage; toutes tendent à honorer, à faire fleurir 
l'agriculture , le commerce , les manufactures ; toutes 
tendent à rendre nos relations commerciales les plus avan-
tageufes qui puiffent exifter, nos relations politiques les 
plus franches, les plus équitables dont aucun peuple ait 
donné l'exemple. 

Vous avez en France vos femmes, vos enfans, votre 
première patrie. Cet attachement ineffaçable & cet orgueil 
du nom François, que vous profeffâres dans des temps 
où les mots de Nation & de Patrie étoient fans force 
parmi nous, quelle énergie nouvelle n'aquerront-ils pas 
dans vos âmes toujours brûlantes, quand vous recueillerez 
avec nous les fruits d'une glorieufe liberté. O vous que 
l'Univers a vu dans les guerres les plus malheureufes, au 
comble de notre détreffe , partager fans murmure notre 
deftinée , & préférer, à tout ce qui vous étoit offert, 
l'inaltérable fidélité; le moment eft venu de renouveler 
l'augufte ferment qui réunit au Corps National tou­
tes les parties de la domination Françoife. Venez donc 
aujourd'hui le prêter comme nous, & qu'il foit déformais 
le premier article de tous les traités entre la Métropole 
& les Colonies. 

Voici, Meffieurs, le projet de Décret que votre Comité 
a unanimement arrêté de vous prepofer. 



D É C R E T ( I ) . 

L'ASSEMBLÉE Nationale, délibérant fur les Adreffes & 
Pétitions des villes de commerce & de manufactures, 
fur les pièces nouvellement arrivées de Saint-Domingue 
& de la Martinique, à elle adreffées par le Miniftre de 
la Marine , & fur les repréfentations des Députés des 
Colonies , 

Déclare que , confidérant les Colonies comme une 
partie de l'Empire François, & defirant les faire jouir 
des fruits de l'heureufe régénération qui s'y eft opérée, elle 
n'a cependant jamais entendu les comprendre dans la 
Conftitution qu'elle a décrétée pour le Royaume, & les 
affujettir à des Loix qui pourroient être incompatibles 
avec leurs convenances locales & particulières. 

En conféquence , elle a décrété & décrète ce qui fuit : 

ARTICLE PREMIER. 
Chaque Colonie eft autorifée à faire connoître fon 

vœu fur la Conftitution, la Légiflation & l'Adminif-
tration qui conviennent à fa profpérité & au bonheur 
de fes habitans, à la charge de fe conformer aux prin­
cipes généraux qui lient les Colonies à la Métropole, & 
qui affurent la confervation de leurs intérêts refpectifs. 

( I ) Ce Décret eft le projet propofé par le Comité, & que 
l'Aflemblée Nationale a adopté fans aucun changement. 
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II. 

Dans les Colonies où il exifte des Affemblées Colo­
niales , librement élues par les Citoyens , & avouées par 
eux , ces Affemblées feront admifes à exprimer le vœu 
de la Colonie : dans celles où il n'exifte pas d'Affemblées 
femblables, il en fera formé inceffamment pour remplir 
les mêmes fondions. 

I I I . 

Le Roi fera fupplié de faire parvenir, dans chaque 
Colonie , une inftruction de l'Affemblée Nationale, ren­
fermant, 1°. les moyens de parvenir à la formation des 
Affemblées Coloniales , dans les Colonies où il n'en 
exifte pas ; 2°. les bafes générales auxquelles les Affem­
blées Coloniales devront fe conformer, dans les Plans 
de Conftitution qu'elles préfenteront. 

I V . 

Les plans, préparés dans lefdites Affemblées Coloniales, 
feront foumis à l'Affemblée Nationale, pour être examinés, 
décrétés par elle , & préfentés à l'Acceptation & à la 
Sanction du Roi. 

V . 

Les Décrets de l'Affemblée Nationale, fur l'organifa-
tion des Municipalités & des Affemblées adminiftratives, 
feront envoyés auxdites Affemblées Coloniales, avec pou­
voir de mettre à exécution la partie defdits Décrets, qui peut 
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s'adapter aux convenances locales, fauf la décifion définitive 
de l'Affemblée Nationale Se du R o i , fur les modifications 
qui auroient pu y être apportées, Se la Sanction provifoire 
du Gouverneur, pour l'exécution des Arrêtés qui feront 
pris par les Affemblées adminiftratives. 

V I . 

Les mêmes Affemblées Coloniales énonceront leur vœu 
fur les modifications qui pourraient être apportées au ré­
gime prohibitif du Commerce entre les Colonies Se la 
Métropole, pour être, fur leurs pétitions, & après avoir 
entendu les repréfentations du Commerce François, fta-
tué par l'Affemblée Nationale, ainfi qu'il appartiendra. 

Au furplus, l'Affemblée Nationale déclare qu'elle n'a 
entendu rien innover dans aucune des branches du Com­
merce foit direct, foit indirect de la France avec fes 
Colonies ; met les Colons Se leurs propriétés fous ht 
fauve-garde fpéciale de la Nation ; déclare criminel , 
envers la Nat ion, quiconque travaillerait à exciter des 
foulevemens contre eux: jugeant favorablement des motifs 
qui ont animé les Citoyens defdites Colonies, elle dé­
clare qu'il n'y a lieu contre eux à aucune inculpation ; 
elle attend de leur patriotifme, le maintien de la tran­
quillité, & une fidélité inviolable à la Nat ion , à la Loi 
au Roi. Signe, l 'Abbé D E M O N T E S Q U I O U , Préfident; 
GAULTIER DE BIAUZAT, le Comte DE CASTELLANE, le 
Mairquis DE CHAMPAGNY, GUILLAUME, MERLIN, le Comte 
DE CROIX , Secrétaires. 



D I S C O U R S 
D E 

M. B E G O U E N , 

D É P U T É D U H A V R E , 

S U R L E C O M M E R C E D E L ' I N D E . 

Imprimé par ordre de l'Assemblée Nationale. 

MESSIEURS, 

QUAND VOUS avez décrété que le commerce au - delà 
du Cap de Bonne-Efpérance eft libre à tous les Fran­
çois , vous avez tellement entendu vous réferver le droit 
de régler le régime de ce commerce , que vous ayez , 
dans le moment même , chargé votre Comité d'Agricul­
ture & de Commerce, auquel vous avez adjoint, pour 
cet objet, celui des Impofitions, d'examiner & de vous 
propofer les formes applicables à ce régime. 

C'eft ce qu'ont fait, Meffieurs, vos deux Comités ; 
A 
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& ils vous foumettent un projet de Décret renfermant 
toutes les difpofitions qui leur paroiffent propres à con­
cilier, autant qu'il eft poffible, les intérêts de tous; à 
faire fleurir le commerce de l ' Inde, fans nuire effentiel-
lement aux manufactures nationales. — Ce n'eft pas , je 
vous l'avoue, fans beaucoup d'étonnement, que j'ai entendu 
dire à cette tribune qu'il n'y a pas même à délibérer 
fur une des difpofitions les plus effentielles de ce projet 
de Décret ; celle du retour des navires de l'Inde provifoi-
rement forcé à l 'Orient, parce q u e , vous a-t-on d i t , 
cette difpofition contrarieroit formellement votre D é ­
cret , qui prononce que le commerce au-delà du Cap de 
Bonne-Efpérance eft libre à tous les François. Je n 'aurai , 
fans doute , pas befoin , Meffieurs, d'argumenter beau­
coup pour vous faire fentir que ce raifonnement n'eft 
qu'une fubtilité. — En effet, vous avez prononcé que ce 
commerce étoit libre à tous les François. Pourquoi ? 
Parce qu'alors on vous dénonçoit un privilége exiftant, 
un privilége par l'effet duquel ce commerce étoit m o -
nopolifé par un petit nombre d'hommes. Vous avez dé­
truit le monopole ; vous avez anéanti le privilége en 
déclarant que tous les François pouvoient dorénavant 
commercer avec les peuples fitués au -de l à du Cap de 
Bonne-Efpérance : — fi une telle déclaration, fi 
cette énonciation fimple des principes, qui veulent im-
périeufement que tous les François aient un droit égal 
de fe livrer à toutes les branches de commerce ouvertes 
à. la Nation ; fi cette déclaration, dis-je, fignifioit que 
ce commerce ne peut être affujetti par l'Affemblée N a ­
tionale , par le Corps Légiflatif, à tel ou tel régime, 
à telles ou telles formalités , à telles ou telles conditions 
ou reftrictions, il en feroit évidemment de même de 
toutes les autres branches de commerce du royaume ; le 
même raifonnement s'y appliqueroit ; vous ne feriez pas 
plus les maîtres de les régler , de les affujettir à des 
Formes, de les diriger de la manière que vous jugeriez 
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la plus utile pour la Nation. — Dès-lors, le commerce 
extérieur, le commerce entier du royaume fe feroit fans 
règle & fans principe ; il feroit indépendant de vous: — 
vous n'auriez plus la législation du commerce. — Ce 
fyftême conduiroit directement à la décadence de votre 
induftrie , à la ruine de vos manufactures , à la dégrada­
tion de votre agriculture, par la diminution fenfible des 
produits de votre fol , & conféquemment de votre po­
pulation. 

Pour étayer un tel fyftême, on vous a débité ce fa­
meux principe des Economiftes , relativement au com­
merce : — laiffez faire & laiffer paffer. Voilà en deux 
mots , vous a-t-on d i t , tout le Code du commerce 
Certes, les Adminiftrateurs des Nations doivent un tribut 
éternel de reconnoiftance à MM. les Economiftes qui 
ont réduit à des termes auffi fimples une fcience auffi 
étendue, auffi compliqué que celle du commerce. 

Mais ce fyftême, auffi dangereux que féduifant, n'eft pas 
encore adopté par l'Affemblée Nationale; il ne l'eft pas 
par la Nation , qui n'a que trop appris à fes dépens , 
par l'expérience du traité de commerce avec l'Angleterre, 
quelle eft la fupériorité d'induftrie de cette Nation fur 
la nôtre , & combien il eft douloureux que les Miniftres, 
auteurs de ce traité , n'aient pas mieux connu l'état des 
manufactures dans les deux pays , & n'aient pas été pé­
nétrés , comme ils auroient dû l'être , de la néceffité de 
connoître 8c de défendre notre induftrie contre une in­
duftrie très-fupérieure. — Car, Meffieurs, ce grand axiome 
de liberté générale de commerce entre toutes les Na­
tions , qui a malheureufement féduit tant de philo-
fophes, tant d'excellens efprits, tant d'hommes vertueux 
& vrais amis de l'humanité, ne doit pas être confidéré 
d'une manière abftraite ou pofitive ; il n'eft vrai ou 
faux que relativement; il pourroit convenir à telle N a ­
tion , 8c nullement à telle autre. Le Peuple, qui auroit 
porté fon induftrie au plus haut degré de perfection en 

A 2 
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Europe, qui feroit en état de braver la concurrence des 
artiftes & des ouvriers do tous les autres peuples; ce 
peuple-là dis-je , & ce peuple-là feul, devroit admettre ce 

principe général, & s'efforcer de le propager dans tout 
e refte de l'Europe : l'anéantiffement de toutes les bar­

rières feroit fon triomphe. Ce peuple eft peut-être l'An-
glois; — à coup sûr ce n'eft encore point le François. — Car 
il n'eft prefque aucune branche de notre induftrie qui ne 
foit rivalifée ou furpaffée par quelqu'autre Nation ; & 
l'Angleterre même, qui, certes, en fait de commerce 
nous offre un grand modèle, & des leçons confacrées 
au moins par de longs 8c brillans fuccès, l'Angleterre, 
dis-je , quoiqu'elle nous foit fi fupérieure en induftrie , 
nous donne encore l'exemple des mefures les plus fé-
vères pour défendre fa main - d'œuvre 8c fon travail 
contre toute concurrence étrangère. 

On vous a dit qu'il ne falloir pas gêner, entraver vos 
Négocians, qu'ils doivent jouir de toute liberté dans 
leurs opérations , qu'elles n'en feront que plus fruc-
tueufes pour l 'Etat, qu'ils font toujours les meilleurs 
Juges de ce qui leur convient — Perfonne , Meffieurs, 
n'eft plus difpofé que moi à rendre hommage à ces 
principes, quand ils font renfermés dans leurs juftes li­
mites , mais il feroit très dangereux de les en tirer 8c 
de les porter au-delà — Ce feroit en abufer au grand 
détriment de la chofe publique. — Ainfi je dis que le 
Gouvernement doit proferire ou limiter ou modifier 
tout trafic , toute branche de commerce qui pourroit 
être nuifible à l'intérêt général ; il eft donc de fon devoir 
d'impofer aux Négocians des règles 8c des loix pour l'a­
vantage de la nation. — Mais quand il a pofé ces règles 
8c ces loix générales confervatrices de l'intérêt focial, il 
doit laiffer à fes Négocians, tant qu'ils ne les tranfgref-
fent pas , toute facilité, toute liberté dans leurs opéra­
tions. Car toute gêne, toute entrave qui n'eft pas com­
mandée par l'utilité, par l'intérêt général, eft non-feu-
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lement injufte, mais encore dommageable par la chofe 
publique , puifque tout ce qu'elle coûte au commer­
çant , foit en fraix foit en perte réelle, foit en diminu­
tion de bénéfice , retombe en entier fur la Nation mê­
me. M. de Mirabeau, j'en conviens, a reconnu ce prin­
cipe, car en réclamant la liberté du retour des marchandifes 
de l'Inde dans tous les Por t s , il a dit que la liberté en 
général consiftoit à pouvoir faire ce qui ne nuit point 
aux autres. — Il a ajouté que cette liberté ne peut être 
reftreinte que par l'intérêt focial.— Ainfi j'aurai répondu 
à M. de Mirabeau , fi je prouve qu'un grand intérêt fo­
cial, celui de nos manufactures, s'oppofe à cette liberté 
— Ce n'eft point certainement par prédilection pour 
le port de l'Orient qui m'eft étranger, que j'embraffe 
l'opinion du retour provifoire dans ce Port qui vous 
eft propofé par votre Comité. — Ce n'eft point un pri­
vilége en faveur de l 'Orient, dont il eft ici queftion ; 
il ne s'agit d'autre chofe que du moyen de rendre le 
commerce de l 'Inde, dont nous ne pouvons nous paffer, 
le moins dommageable à la Nation qu'il eft poffible 

C'eft pour cela que votre Comité vous propofe un 
tarif d'impofitions qui me paroît en général propre à rem­
plir ces vues, en s'écartant également de tout excès q u i , 
d'une part , pourroit exciter la cupidité des fraudeurs, 
ou de l'autre mettre les marchandifes de l'Inde trop à 
portée des confommateurs nationaux , trop en rivalité 
avec nos propres manufactures. 

C'eft pour cela qu'il vous propofe quelques prohi­
bitions qui lui ont paru néceffaires, telles entr'autres que 
celles des étoffes de foie & toiles peintes, prohibitions 
dont la convenance ne peut être révoquée en doute 
par ceux qui favent que nos fabriques ne peuvent pour 
ces objets de luxe fouffrir aucune concurrence avec celles 
de l'Inde. 

Enfin c'eft pour cela qu'il vous propofe de décréter 
A 3 
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que les retours & défarmemens ne pourront avoir lieu 
provifoirement que clans le feul Port de l'Orient. — C'eft 
l'article I V du projet ; c'eft cette difpofition qui jufqu'à 
préfent a éprouvé la plus forte contradiction ; c'eft 
par cette raifon celle que je m'attacherai le plus à foute-
nir , parce que je la crois convenable dans les cir-

ftances, & la mieux adoptée à l'état actuel de notre 
navigation & commerce dans l 'Inde, & de nos manu-
factures nationales. 

Quand vous avez décreté, Meffieurs, la liberté du com­
merce de l'Inde , vous l'avez fait avec la ferme réfolu-
tion de défendre , autant qu'il feroit en vous , la main 
d'oeuvre nationale, de la protéger contre tous les dan­
gers , tous les abus qu'on pourrait faire du commerce 
de l'Inde. — Votre Comité , pénétré des mêmes vues pa­
triotiques a rédigé un tarif qui me paraît très-bien cal-
culé pour cet effet ; mais il eft évident qu'il ne le 
rempliroit pas , fi ces difpofitions pouvoient être aifé-
ment éludées par la fraude, & la fraude en ce genre me 
paroît impoffible à prévenir , fi les retours de l'Inde 
s'effectuent dans des Ports o ù on ne puiffe efpérer de 
lui oppofer avec fuccès des précautions fuffifantes. 

Je crois qu'à cet égard aucun Port ne préfente autant 
facilités que l'Orient pour faire ce commerce & pour 

y furveiller la fraude. 
Je m'abftiendrai, Meffieurs, de vous décrire tous les 

avantages de fituation de l 'Orient, parce que cette tache 
a été très-bien remplie par plufieurs des préopinans. 

Oppofez, je vous prie , à cette fituation celle des ports 
de rivieres, tels que Nantes , Bordeaux & autres , & 
vous fentirez les immenfes facilités qu'ils préfentent aux 
verfemens frauduleux fur les deux rives avant de parve­
nir au Porc. — Les Ports francs préfentent des dangers 
bien plus grands encore, & comme Marfeille , entre tous 
les Ports f rancs, eft fans contredit le plus important, 
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& que c'eft en même temps celui qui ambitionne le plus 
la faculté générale du retour des bâtimens, je dois vous 
expofer une partie des inconvéniens que j'y apperçois. 

Toute marchandife étrangère dont la confommation 
dans le Royaume n'eft pas prohibée, eft, à peu d'excep­
tions près ( 1 ) , importée en franchife à Marfeille ; ainfi 
les matières premières, les drogueries & épiceries & les 
ouvrages vernis de même nature que ceux de l'Inde ne 
doivent aucun droit en venant de l'étranger à Marfeille 
mais auffi par une conféquence bien jufte les mêmes 
objets paffant de Marfeille dans le Royaume font trai­
tés comme étrangers. 

Remarquez cependant, Meffieurs, que les bours & 
les toiles peintes du Levant, quoique prohibées à l'en­
trée du royaume, font admifes à Marfeille pour fa con­
fommation & celle de fon territoire , & que nonobftant 
la prohibition des toiles de coton étrangères , celles du 
Levant peuvent non - feulement entrer à Marfeille en 
franchife mais encore palier dans le Royaume en ac­
quittant au bureau de Septèmes, 37 liv. 10 fols par 
quintal, au lieu de 50 liv. que votre Comité vous pro-
pofe de faire payer aux toiles de coton de l 'Inde, venues 
par le commerce françois. 

D'après cette conftitution, quant aux traites , fi les 
retours de l'Inde s'exécutoient à Marfeille , la confufion, 
impratiquable à y éviter , des marchandifes de notre 
commerce au-delà du Cap de Bonne-Efpérance, avec 
celles du commerce étranger, du commerce du Levant, 
donneroit lieu à des abus fans nombre. 

(1) Ces exceptions concernent les marchandises nommément-
comprises dans le Traité de commerce avec l'Angleterre : les 
savons, les sucres & le poisson de pêches étrangères , les­
quels y acquittent les mêmes droits qu'à toutes les entrées 
de l'Europe. 

A 4 
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En effet, fi, lots de l'arrivée dans ce port d'un na­

vire de l'Inde ou de Chine, il s'y trouvoit un autre bâ­
timent chargé de productions étrangères de même ef-
pèce , comme canelle , gérofle, mufcade , thé, poivre, 
rhubarbe, ouvrages vernis, il fuffitroit de verfer ces mar­
chandifes du bâtiment étranger dans le bâtiment indien, 
pour franchir (lors de l'expédition pour l'intérieur du 
royaume) la différence toujours confidérable qui exiftera 
entre la production importée par l'Etranger, & celle 
apportée par le commerce françois , au-delà du Cap de 
Bonne-Efpérance ; — différence q u i , fuivant le tarif gé­
néral qui vous fera propofé pur votre Comité, devra être 
de 80 liv. fur les poivres, de 5 liv. pour cent de la va­
leur fur les vernis, de 60 liv. par quintal fur le t h é , 
&c. &c, 

Un moyen encore plus facile & plus habituel d'obtenir 
le même réfultat, confilteroit à faire porter de Marfeille 
même dans le bâtiment Indien national les articles étran­
gers auxquels on voudroit procurer au paffage de Marfeille 
dans le refte du Royaume, la modération de droits dont 
jouiffent ceux de l'Inde, venus par navires François. 

J'ajoute que les fubftitutions lors du tranfport dans les 
magafins feroient également faciles ; car la feule précau­
tion pratiquable pour affurer la repréfentation dans les ma­
gafins d'entrepôt des marchandifes déchargées, ne peut 
confifter que dans un bulletin donné au porteur, ou au 
conducteur, pour l'obliger à repréfenter au garde-magafin 
un certain nombre déterminé de balles, ballots, facs ou 
cailles. O r , qui empêchera que dans la vue de frauder une 
partie des droits, on ne fubftitue, dans le trajet du bâti­
ment au magafin, d'autres balles, ballots , facs ou caiffes 
de marchandifes étrangères de même nature que celles de 
l ' Inde , mais d'un poids beaucoup plus confidérable. 

D'ailleurs, quelles précautions la franchife de Mar­
feille n'obligeroit-elle point à prendre lors des expéditions 
pour l'intérieur du Royaume ? Dans le port de l 'Orient, 
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comme dans tout autre non franc , il fuffiroit de pefer les 
marchandifes qui acquittent au poids, de prévoir fur celles 
qui paient à la valeur les droits dûs à raifon du prix de 
la vente. A Marfeille il faudroit encore même pour les ex­
péditions par terre ,plomber les marchandifes, afin d 'em­
pêcher que l'on n'y fubftituât, ou qu'on n'y ajoutât d'au­
tres marchandifes étrangères, de même efpèce, prifes à 
Marfeille, où par l'effet de la franchife du Fort elles font 
reçues fans droits, 8c qui en doivent fupporter de confi-
dérables à leur entrée dans le Royaume. 

Et toutes ces précautions, quelque multipliées, quel­
que coûteufes, & quelque pénibles qu'elles puiffent ê t re , 
échoueraient journellement contre les rufes & l'adreffe des 
fraudeurs. On a voulu vous perfuader le contraire, Mef-
fieurs, en vous difant que dans ce même port de Marfeille, 
8c dans tous nos ports de rivière, on faifoit le commerce 
des Colonies ; que les denrées en provenant étoient affu-
jetties à des droits ; qu'on favoit bien les y percevoir, & 
trouver le moyen d'empêcher qu'ils ne fuffent fraudés. 

A cette objection, je réponds, 
1°. Que les denrées de nos Colonies prefque toutes en 

groffes futailles, banques de fucres, boucauds, banques 
de cafés, balles de coton , font, & par leur volume, & 
par leur valeur relative au poids 8c encombrance, fans 
nulle comparaifon moins aifés à frauder que des balles de 
toiles de coton & de mouffeline d'une bien plus grande 
valeur fous un moindre volume. 

2 ° . La fraude qui fe fait fur ces denrées n'a qu'un in­
convénient, celui de porter atreinte aux produits du fifc, 
tandis que la fraude qui aurait lieu fur les marchandifes 
manufacturées de l ' Inde, joindrait à cet inconvénient un 
autre infiniment plus grave, celui de ruiner nos Manu­
factures nationales. 

On vous a d i t , Meffieurs, que le retour forcé à l'Orient 
donnerait à ce Po r t , en quelque forte, un privilége ex-
clufif pour les armemens pour l'Inde. Mais ce qui s'eft 

Difcours de M. Begouen, A 5 
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paffé depuis 1 7 6 9 , jufqu'en 1 7 8 5 , pendant tout le temps 
du commerce libre, dément cette affertion. Pendant cet 
efpace de temps, prefque tous les Ports ont armé, & Mar­
feille plus qu'aucun autre ; & fes armemens ont profpéré, 
ainfi qu'il a été attefté par les Armateurs de Marfeille eux-
mêmes lors de la difcuffion fur le privilége de la Com­
pagnie. 

Mais, dit-on , le retour forcé à l'Orient eft une aggra­
vation de charges, notamment pour les ports de la Médi­
terranée. Pour éviter le retour à l 'Orient, la décharge dans 
un Port éloigné, l'obligation coûteufe d'en relever, après 
y avoir déchargé, & de revenir dans leur Port d'arme­
ment , les capitaines n'auront d'autre parti à prendre, 
que de revenir directement de l'Inde dans les Ports étran­
gers, & ils fruftreront ainfi la France de tous les avan­
tages du retour dans fes Ports. 

Tandis qu'au contraire, la faculté du retour dans les 
ports François de la Méditerranée, mettroit ces Ports en 
état d'approvifionner l'Italie, & tous les Peuples voifins, 
des marchandifes de l'Inde. 

Marfeille auroit, ajoute-t-on , un débouché confidérable 
pour la Turquie , de toutes les marchandifes de l'Inde , & 
particulièrement des mouffelines dont les Turcs font une 
grande confommation. 

A ces objections plus fpécieufes que folides j'oppoferai 
des faits ; & je demanderai pourquoi de 1769 à 1778 que 
le commerce de l'Inde a été libre à tous les François, 
Marfeille n'a fourni, ni l'Italie, ni la Turquie , des mar­
chandifes provenant de ce commerce , ni détruit celui qui 
fe fait par la Caravane. 

Je demanderai pourquoi depuis 1 7 8 5 jufqu'à ce jour, 
les vaiffeaux, l'Hedwing Sophie, la Madonna de Monte-
neiro, le Grand Duc de Tofcane, le Royal Archiduc , le 
Comte du Perron, le Saint-Charles le Prince de Pié-
mont , & le Duc de Chablais que des Armateurs de Mar­
feille ont expédiés pour l 'Inde fous pavillon Sarde ou Tof-
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can, n'ont pas fait leurs retours dans les ports d'Italie 
qui leur étoient ouverts, plutôt que de paffer devant ce­
lui de l 'Orient, traverfer la Manche en couranr des dan­
gers confidérables, pour fe rendre à Oftende , où ils ont 
vendu leurs marchandifes ; du moins, à l'exception de 
deux ou trois chargemens , qui font venus directement 
de l'Inde à Livourne, où ils ont refté long-temps fans 
pouvoir être vendus, Se qu'enfin, après leur vente, les 
marchandifes ont été chargées pour nos ports francs : je 
laiffe à deviner quelle route elles ont dû prendre en-
fuite. 

Pourquoi n 'ont- i ls pas vendu tous ces chargemens 
à l'Italie , puifqu'ils avoient la liberté de les y faire venir 
directement de l'Inde ? & pourquoi n'ont-ils pas pro­
fité de leur voifinage pour fournir aux befoins de la 
Turquie — Pourquoi ? Meffieurs , c'eft que les grands 
befoins de la Turquie en marchandifes de l'Inde con-
fiftent en mouffelines communes , que ces mouffelines 
fe tirent du Bengale où les Anslois dominent, où ils 
les ont à bien meilleur marché que toutes les autres 
Nations. Ce qui les met en état de les fournir au Le­
vant à bien plus bas prix que nous Se conféquem-
ment à notre exclufion. Ainfi l'approvifionnement de la 
Turqu ie , de l'Italie , l'anéantiffement du commerce 
des Caravanes, tout cela n'eft que chimère : en 
voulez-vous encore, Meffieurs, favoir une autre raifon ? 
c'eft que la confommation de la France pour tous ces 
objets vaut infiniment mieux aux fpéculateurs , que touts 
ces prétendus débouchés ; & comment en feroit-il au­
trement, puifque chacun fait que jamais notre commerce 
n'a fuffi à beaucoup près aux befoins du Royaume , & 
que nous fommes tributaires de l'étranger pour des ver-
femens annuels très-confidérables? 

On a été jufqu'à prétendre que s'il étoit expédient de 
reftreindre le retour des vaiffeaux de l 'Inde dans un ou 
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plufieurs Ports , bien loin d'exclure les Ports francs , 
c'étoit eux qu'il falloit préférer , parce que les Ports francs 
font les plus convenables pour l'exportation à l'étranger ; 
& que dans cette branche de commerce , c'eft à l'expor­
tation qu'il faut tendre le plus qu'il eft poffible. 

Je réponds, 1°. que les Ports francs ne font pas plus 
convenables que d'autres pour l'exportation à l'étranger 
que pour quiconque a les élémens du commerce , des 
entrepôts rempliffent parfaitement & complettement cet 
objet ; 2 ° . qu'il eft bien plus vrai de dire que les Ports 
francs étant des magafins de marchandifes étrangéres 
rapprochés du Royaume , ils font très-propres à l'in­
troduction furrive de ces marchandifes dans le Royaume, 
& qu'ils rempliffent parfaitement cette dangereufe fonc­
tion ; 3 0 . que s'il étoit vrai que les Ports francs foient 
les plus convenables pour l'exportation à l'étranger, leur 
utilité ne pourroit point s'appliquer à ce cas-ci, à ce­
lui de l'exportarion des marchandifes venues de l'Inde 
par nos navires , attendu que nous f o m m e s encore loin 
de pouvoir exporter à l'étranger , puifque nous fommes 
loin de fuffire à la confommation du Royaume ; d'où 
je conclus que le retour provifoire à l'Orient eft très-
bien adapté à l'état actuel de notre commerce dans l'In­
de , dont les retours font confommés dans le Royaume 
& non exportés à l'étranger. Enfin , Meffieurs , j'admets 
que le retour forcé à l'Orient eft un inconvénient pour 
tous les autres Ports : je conviens qu'il leur impofe quel-
qu'augmenration de frais, de peines, d'embarras j je con­
viens qu'il exige d'eux un facrifice ; mais je penfe qu'ils 
en trouveront quelque dédommagement dans l'avantage 
de la réunion des retours dans un feul lieu , & je fou-
tiens que quand même cela ne feroit point, vous ne 
devez point encore être arrêtés par cette confidération , 
parce que vous devez la faire céder fans héfiter à l'in­
térêt de vos manufactures, qui eft pour vous un intérêt 
de première ligne, & devant lequel des gênes, quelques 
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entraves impofées au commerce de l'Inde , à un com­
merce défavorable en lui-même , ne font rien à mes yeux. 

Je dis , Meffieurs, que fi vous n'adoptiez pas un point 
central commun pour le retour des navires de l'Inde , 
vous ne pourriez plus exiger des ventes publiques pour 
les marchandifes blanches , les toiles rayées & à car­
reaux , les guinées bleues & autres marchandifes affu-
jetties à un droit fur la valeur, & ce feroit un incon­
vénient des plus graves : il ne tendrait à rien moins 
qu'à rendre abfolument illufoires toutes les difpofitions 
de votre tarif. — La manière dont fe font les déclara­
tions en exécution du traité de commerce avec l 'An­
gleterre en eft la preuve. — Elle réduit les droits de plus 
de moitié, fans qu'il foit poffible de remédier à cet abus : 
il en feroit de même pour les marchandifes de l'Inde. 

Un de Meffieurs les préopinans vous a propofé , il eft 
vrai, d'en agir à cet égard pour les retours de l'Inde , 
comme pour ceux de nos colonies , c'eft-à-dire, d'en 
faire une eftimation générale tous les 6 mois , & d'ac­
quitter les droits fur cette eftimation. — Mais , fuivant 
moi , ce mode d'impofition eft inappliquable aux retours 
de l'Inde : les denrées de nos colonies font en petit nom­
bre , aifés à claffer 8c à évaluer : — les marchandifes de 
l'Inde font au contraire ttès-diverfifiées en nombre ,ef-
pèces & qualités. Il me paraît impoffible d'appliquer 
une eftimation générale à des toiles de coton , à des 
mouchoirs, à des mouffelines , dont les qualités 8c les 
prix , vous le favez, diffèrent fi confidérablement les 
uns des autres. 

Réfléchiifez encore, Meffieurs , que la réunion des 
retours dans le port de l'Orient a de grands avantages 
pour les vendeurs comme pour les acheteurs ; que pour 
ceux-ci, réuniffant en un feul point tous les objets d'af-
fortiment dont ils peuvent avoir befoin, elle mérite que 
les acheteurs s'y tranfportent en perfonne; que pour les 
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vendeurs, elle doit naturellement leur procurer des prix 
plus avantageux , par la concurrence perfonnelle de 
tous les acheteurs qui , dans les ventes publiques , 
s'animent réciproquement, & hauffent les enchères à 
l'envi les uns des autres. 

Je prévois la réponfe , & je vais au-devant. — Si c'eft, 
me d i r a - t - on , l'avantage de tout le monde ; — pour­
quoi le preferire ? Laiffez la liberté , & tous les armateurs 
reviendront librement à l'Orient, fi telle eft véritablement 
leur convenance générale. 

Je réplique, Meffieurs , que cet intérêt général des ar­
mateurs & des acheteurs de bonne foi contrarie fouvent 
les vues des fraudeurs qui ont un tout autre intérêt ; celui 
d'éviter une furveillance trop active Se trop efficace à leur 
gré. 

Je pourrais mette en ligne de compte un autre avan­
tage du port de l'Orient pour ce commerce ; c'eft l'exif-
tence des plus beaux Se des plus vaftes magafins, qui ont 
été conftruits exprès pour être le dépôt des marchandifes 
des Indes ; magafins immenfes , qui ont le double avan­
tage de faciliter tout-à-la-fois le bénéficiement néceffaire 
des marchandifes des Indes, & la furveillance de leur 
deftination , de manière qu'elles acquittent exactement 
les droits, & n'entrent dans la confommation qu'avec 
les charges que vous aurez jugées à propos de leur impo-
fer, comme contre-poids en faveur de nos manufactures. 

Enfin, Meilleurs, je dois vous dire nettement quel eft 
le nœud de la queftion qui vous eft foumife , & que vous 
allez décider ; — le voici en deux mots ; fi vous en­
fermez le commerce de l'Inde dans le feul port de 
l 'Orient, vous aurez prononcé en faveur de vos manu­
facturiers , de vos ouvriers , contre tous les armateurs , fpé-
culateurs & négociants des marchandifes de l'Inde ; — S i , 
au contraire , vous ouvrez dans ce moment tous les ports 
de France aux retours de. l 'Inde, vous facriflerez , oui , 
Meilleurs, vous facrifierez l'intérêt, de vos manufactures 
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à celui des armateurs, négocians & fpéculateurs. — Choi-
fiffez , Meffieurs, Se prononcez. 

Mon avis n'eft pas fufpect, j'ofe vous l'obferver ; car 
le Havre , dont je fuis Député , eft un des ports de 
France les mieux placés pour la vente des marchandifes 
des Indes, fi le retour devenoit libre pour tous les ports: 
c'eft ce qu'on ne peut , je crois , me contefter. 

M. d'André vous a d i t , Meffieurs, que Marfeille ayant 
befoin des mouffelines de l'Inde pour fon commerce du 
Levant, Se étant gênée dans fes retours, étoit obligée de 
faire fes retours à Nice , d'où les mouffelines lui parve-
noient avec la plus grande facilité par le Var. 

Je conviens fans peine avec M. d'André, qu'à Marfeille, 
comme ailleurs, il exifte des perfonnes qui fe livrent à la 
contrebande, & qui s'y livreront d'autant plus qu'on la leur 
facilitera davantage. Jufques-là, je fuis d'accord avec 
M. d'André : mais je dis que ces mouffelines ne font point 
deftinées pour le Levant , & j'en ai pour garans les états 
d'exportation de cette ville au Levant, qui juftifient qu'il 
n'y en paffe pas une feule aune. 

M. d'André vous a dit auffi que l'introduction plus 
libre des mouffelines & des toiles de coton exciteroit l'é­
mulation des fabriquans ; qu'on en a pour exemple la 
permiffion accordée de faire entrer dans le Royaume des 
toiles peintes étrangères, époque depuis laquelle nos fa­
briques en ce genre ont confidérablement augmenté. 

Je réponds que cet exemple eft bien mal choifi, parce 
que le Réglement de 1759 qui a permis l'entrée des toiles 
peintes étrangères , eft le même qui a levé la prohibition 
d'imprimer des toiles en France. S'il n'exiftoit & ne pou-
voit alors exifter de fabrique de toiles peintes dans le 
Royaume , ce genre de fabrication n'a pas pu aug­
menter à cette époque. 

Il eft encore mal choifi , parce que l'entrée dès toiles 
peintes étrangères n'a été permife qu'à la charge d'un droit 
de vingt-cinq pour cent, Se quatre fols pour livre, c'eft-à-
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dire , de trente pour cent de la valeur, ce qui eft un droit 
prohibitif, & précifément établi pour encourager en France 
cette Manufacture. 

Je ne voudrois pas confeiller à l'Affemblée Nationale de 
faire l'effai du moyen tout nouveau que femble propofer 
l'honorable Membre , je veux dire, celui de permettre 
l'entrée de toutes les toiles étrangères, afin d'exciter l'ému­
lation de nos ouvriers. Je craindrais fort qu'elle n'excitât 
par là, non leur émulation , mais leur émigration. 

Si , malgré toutes les raifons dont j'appuie l'opinion du 
Comité pour le retour provifoire des navires de l'Inde à 
l'Orient feulement, fi, malgré l'intérêt des Manufactures 
nationales qui parle fi hautement dans cette caufe, l'Af-
femblée Nationale vouloit (ce que je ne puis croire) un 
fecond Port de retour, & le fixer dans la Méditerranée, je 
demanderais, dans ce cas, que ce ne fût pas Marfeille, à 
caufe de la franchife de fon Port. 

J'obferverai à ceux de MM. les Députés de Provence, 
qui infifteroient pour le retour à Marfeille, qu'ils com­
promettent la franchife de ce port s'ils obtiennent cette 
faculté ; car ils fe flatteraient en vain d'étouffer la voix 
de toutes les places de commerce, qui s'élèveraient avec 
la plus grande force contre l'exiftence d'une franchife 
qui donnerait lieu à des abus fi multipliés. 

Ainfi , Meffieurs, fi, contre toute apparence , contre 
l'intérêt de vos manufactures, vous rejettiez l'article IV 
du projet de Décret de votre Comité, dans ce cas, je 
me réferverois formellement le droit de propofer, par-
amendement à la faculté générale du retour , que tous 
les ports qui conferveront une franchife quelconque , en 
foient formellement exceptés. 

Permettez-moi, Meffieurs, de terminer par quelques 
obfervations générales, qui ne font pas étrangères au fu-
jet que je traite. 

Le Commerce, eft dans les mains d'une Adminiftra-
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tion f a g e , éclairée, & prévoyante le moyen le plus ef­
ficace d'affurer le bonheur Se l'aifance des peuples. 

La moitié de la population de la France n'a point 
de propriétés & vit de fon travail. Cette nombreufe po­
pulation eft donc falariée par les propriétaires, par les 
négocians & les entrepreneurs de manufactures, Se rien 
ne lui manque pour vivre Se pour être heureux , quand 
le travail ne lui manque pas. 

Si les riches & les propriétaires font gênés dans la 
confommation des ouvrages de fabrique étrangère, s'ils 
font obligés, ou du moins fortement excités à confommer 
de préférence les produits du fol & des manufactures 
nationales , les Ouvriers auront l'affurance d'une plus 
grande maffe de travail, & conféquemment ils obtien­
dront des falaires plus analogues à leurs befoins, ou au 
moins des falaires plus adurés & moins précaires. Ils 
auront alors plus de moyens d'élever leurs enfans , ils 
en auront davantage , ils les foigneront & les nourriront 
mieux. La population en fera augmentée , & cet accroif-
fement de population augmentera à fon tour la confom­
mation des produits du fol à l'avantage de l'agricul­
ture & des propriétaires. C'eft véritablement dans cet 
ordre de chofes que fe trouve réuni le plus grand avan­
tage de tous Se le bonheur commun des Citoyens de 
touts les Etats. 

Si au contraire on admet fans reftriction ou trop fa-
cilement dans le Royaume les ouvrages étrangers ; fi 
leur confommation n'y eft pas reftreinte & découragée , 
alors l'Ouvrier étranger eft falarié par le confommateur 
françois. Si cent mille Ouvriers étrangers ont réuffi à 
débiter en France leurs ouvrages d'une année , cent 
mille Ouvriers françois auront manqué de travail pen­
dant cette année entière. 

Obliger les propriétaires & les riches à confommer 
les ouvrages des travailleurs Nationaux par préférence à 
ceux de l'étranger, ce n'eft point un acte attentatoire à 
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la liberté ni à la propriété. Si c'eft un facrifice de la 
part des riches & des aifés , il eft ordonné par l'intérêt 
général en faveur des Pauvres qui font les travailleurs. 

Je n'ai plus qu'un mot à d i re , Meilleurs ,& c'eft pour 
reporter un moment vos regards fur les manufactures de 
toiles de coton. — Voyez quels fuccès elles ont obtenu de­
puis vingt ans en Angleterre. Elles y emploient main­
tenant 159 mille hommes , 93 mille femmes & 101, 
mille enfans. La même efpèce de manufactures n'en em­
ploie pas la dixième partie en France , & tel étoit auf-
fi l'Etat d'Angleterre il y a 20 ans. Je ne doute pas , 
Meffieurs , que votre patriotifme ne s'anime à l'afpect 
d'une fi grande profpérité, qu'il vous eft d'aurant plus 
facile d'imiter , de nvalifer ,& même de furpaffer , que 
vous avez chez vous les matériaux de cette immenfe 
fabrique, & que vous les fourniflez en grande partie 
aux Anglois qui vous les renvoient manufacturés. 
Si cette comparaifon vous humilie 8c vous afflige , ce 
ne fera pas en vain. Vous vous hâterez Meffieurs, de dé­
créter tous les encouragemens & de prendre dès ce mo­
ment toutes les mefures qui doivent un jour vous af­
finer les mêmes avantages ; le rapport 8c le projet de 
Décret de votre Comité vous en préparent les voies. Ces 
avantages font précieux , une foule de bras oifits vous 
demandent de l'emploi. 

Confldérez fur-tout le nombre immenfe de femmes 
8c d'enfans que ces manufactures emploieraient, & que 
fous le rapport de la morale , non moins que fous ce­
lui de l'humanité & de la politique, il eft fi important 
de fouftraire à l'oifiveté, cette éternelle corruptrice des 
mœurs. 

Par tous ces motifs j'appuie (faut de légères modi­
fications fur quelques articles) le projet de Décret qui 
vous eft propofé par votre Comité, & fpécialement la 
difpofition de l'article 1 V pour le retour provifoire à 
V Orient, des navires de l'Inde. 
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J'adopte toutefois l'article 21 du projet de Décret de 

M. Nairac ( 1 ) parce que je penfe , comme l u i , que les 
encouragemens effectifs font néceffaires à la profpérité 
de nos manufactures de toiles de coton , & qu'il ne 
fuffit pas , pour atteindre à ce b u t , d'impofer les toiles 
de l'Inde & les toiles étrangeres. 

(1) M. Nairac a dit qu'il croit démontré que l'Europe ne 
reçoit pas affez de coton des Colonies & du Levant, pour 
alimenter fes manufactures. 

Je ne fais de quelle manière cette affertion pourroit être 
démontrée ; mais elle ne fait rien à la queftion. 

Nous nous occupons de la France, & non de l'Europe. — 
O r , il eft conftant que nous fourniffons à l'Angleterre une 
partie des cotons en laine que nous recevons de nos Colo­
nies. — Donc nous renvoyons vers nos rivaux des matières 
premières , au lieu de les employer par nos propres manu-
factures. 

Il eft confiant encore que nos Colonies peuvent doubler 
leurs cultures de coton par l'extenfion de nos manufactures, 
& l'encouragement qui réfulteroit de l'augmentation de leurs 
demandes. 

A P A R I S , D E L ' I M P R I M E R I E N A T I O N A L E . 
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F A I T 

A U N O M D U C O M I T É C E N T R A L 

D E L I Q U I D A T I O N , 

P A R M. C A M U S , 

Sur l'affaire de MM. Kaller & le Couteulx de la Norraye, 
relative à la liquidation des actions de la Compagnie 
des Indes. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

M E S S I E U R S Hatter & le Couteulx de la Norraye 
fe font préfentés au comité central de l iquidation, 
porteurs d'un arrêt rendu au confeil d'État le 9 n o ­
vembre 1 7 9 0 , par une des difpofitions d u q u e l , & 
d'après un compte reçu par l ' a r rê t , ils font déclarés 
créanciers de l'Etat d'une fomme de 4 , 7 0 5 , 0 3 8 liv. 
8 fols 1 den. 

Le comité centra l , après avoir examiné cet arrêt 
définitif & les arrêts interlocutoires qui l 'ont p r é ­
c é d é , eftimant qu'ils étoient attaquables par les voies 
de dro i t , a arrêté de propofer à l'Affemblée na t io ­
nale qu'ils fuffent remis à l 'agent du tréfor pub l i c , 
pour fe pourvoir ainfi & contre qui il appartiendra. 
En préfentant fon projet de décret à l'Affemblée, Le 

A 



(2) 

comité lui doit compte de fes motifs ; & leur expo 
fition exige d'abord celle des faits. 

Les opérations de l'agiotage qui ont eu lieu en 
1786 & 1787, fur les actions des e a u x , de la corn-

p agnie des I n d e s , & c . , font affez c o n n u e s , ainfi que 
es principaux agens de ces opéra t ions , pour qu'on 

foit au fait de l'objet dont nous avons à parler, dès 
que nous aurons annoncé qu'il s'agit ici de la liqui­
dation des actions de la compagnie des I n d e s , ache­
tées & accaparées par l 'abbé d Efpagnac. 

Voici l 'état de cette opération au mois de mars 
1787. 

Il n'exiftoit, en t o u t , que quarante mille actions de 
la compagnie des Indes ; il ne pouvoi t même y en 
avoir en circulation que trente-fept mil le , la c o m ­
pagnie en retenant trois mille en dépôt pour le cau ­
t ionnement de fes adminiflrateurs. Cependant l 'abbé 
d'Efpagnac avoi t , partie entre les m a i n s , partie à re­
cevoir par les engagemens contractés envers lui , 
quarante-cinq mille fix cent cinquante-trois actions 
de la compagnie des Indes. Il eft évident q u e , dans 
cette pofition , huit mille fix cent cinquante-trois 
actions ne pouvoient lui être livrées, qu'autant que 
lui-même auroit d 'abord mis fur la place & vendu 
une pareille quantité d'actions ; qu'étant le maître 
de ces actions, il les auroit fait payer le prix qu'il 
auroit voulu ; enfin que les perfonnes qui avoient 
contracté avec lui , étoient à fa diferétion. O r ces 
perfonnes étoient un grand nombre de banquiers & 
de négocians , particulièrement de Paris. Le prix com­
m u n de l'action des Indes ayant été du 1 au 15 mars , 
de 1600 l iv . , il eft aifé de fentir combien les enga­
gemens contractés envers l 'abbé d'Efpagnac devoient 
pefer fur ceux qui les avoient foufcrits. Les échéances 
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commençoient à arriver à la fin de Mars ; & ainfi c ' é -
toit à cette époque que le défaftre, fuite de ces e n ­
gagemens , pouvoi t éclater ; & en ruinant beau­
coup d'intéreffés , influer en général fur les o p é ­
rations de la bourfe & fur la circulation des 
fonds. 

Ces premiers faits étant conftans, ne donnent lieu , 
quant à préfent, à aucune obfervation. Il n 'en eft 
pas de même de ceux qui fuivent ; & pour ne rien 
omettre , comme pour ne rien hafarder , il faut d 'a­
bord entendre le récit de MM. Haller & de la Norraye ; 
voir enfuite les p ièces ; enfin établir les réfultats. C'eft 
donc uniquement MM. Hal ler & de la Norraye que 
nous allons d'abord entendre ; nous citerons exacte­
ment chacun de leurs éc r i t s , d 'où nous tirerons ce 
être rappor té . 

Plufieurs motifs perfonnels à M. de C a l o n n e , alors 
contrôleur-général , le por tèrent à fubroger le g o u ­
vernement à la place de l 'abbé d'Efpagnac : mais pour 
faire avec fuccès l ' importante fpéculation que celui-ci 
avoit imaginée , il falloit être négociant ou banqu ie r , 
& M. de Calonne n'étoit ni l 'un ni l 'autre (1 ) . 

M. de Montmorin & M. de Breteuil (miniftres) 
avoient prévu qu'il pouvoi t réfulter de grands incon-
véniens de l'exil p rononcé contre l 'abbé d'Efpagnac 
le 18 mars. Ébranlé par leurs obfervat ions , M. de 
Calonne vint le même jour à Paris (2) . Il confulta fé-
parément M. Haller & M. de la Norraye ; il confulta 
d'autres banquiers ; tous prédirent que l'exil de l 'abbé 
d'Efpagnac entraîneroit fa ru ine , la baiffe des actions, 

(1) Expofé des faits par M. Haller & M. de la Norraye contre 
M . Necker , p . 9, 10 & 11. 

(2) Faits préliminaires au compte , p. 9. 
A 2 
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un bouleverfement général fur la place de Paris & 
dans plufieurs autres places (1) . 

Le 2 0 M a r s , l 'abbé d'Efpagnac & le fieur Barroud 
remirent à M. de C a l o n n e , fur fa d e m a n d e , un ap-
perçu de leur fpéculation concernant les actions des 
Indes ( 2 ) . 

Le 2 1 Mars , au mat in , à Verfailles , M. de C a ­
lonne annonça à l'abbé d'Efpagnac & au Sr. Barroud, 
comme une réfolution irrévocable du gouvernement , 
que la liquidation de toutes les actions qui leur a p -
partenoient feroit faite de l'ordre du g o u v e r n e m e n t , 
fous l'infpection de pluifeurs commiffaires que le Roi 
nommeroi t à cet effet (3). 11 exigea d'eux une fou-
miffion en forme de r e q u ê t e , portant confentement 
pur & fimple à la liquidation de tous les traités & 
marchés qu'ils avoient faits fur les actions des I n d e s ; 
ils fe ret irèrent, après l'avoir donné (4 ) . 

Le même j o u r , un courr ier , dépêché par M. de 
C a l o n n e , porta à MM. Haller & de la N o r r a y e , des 
lettres d'invitation à fe rendre fur-le-champ à V e r -
failles. 11 étoit chargé de deux lettres femblables pour 
MM. Wandenyver & Pomaret . Ceux-c i ne purent 
être joints qu'à huit heures & demie du foir ; il étoit 
t rop tard pour qu'ils fe rendiffent à Verfailles. M M . 
Haller & de la Norraye partirent fur- le-champ & arri­
vèrent à fept heures (5) . 

M. de Calonne leur rend compte de fon plan, dont le 

(1) Faits prélim. pag. 6. 
( 2 ) Pièces juftificatives impnmées par M M . Haller & de la Norraye, 

cotte B. 
(3) Faits préliminaires, p. 57. 
(4) Ibid. pag. 4 7 . La foumiffion eft imprimée parmi les pièces à 

la fuite du nouveau mémoire , cotte E , pag. 9 . Elle fera imprimée 
à la fuite du préfent rapport , n ° . I. 

(5) Ibid. p. 4 7 . 
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terme étoit une liquidation à laquelle on contraignoit 
l 'abbé d'Efpagnac; MM. Haller & de la Norraye y 
t rouvent des inconvéniens ; ils conjurent M. de Ca­
lonne de demander au Roi de nouveaux ordres & de 
l'engager à prendre tout autre parti que celui d 'une 
liquidation. M. de Calonne répond que cela n'eft 
pas poffible ; fes paroles pofitives ne laiffent aucune 
réplique. MM. Haller & de la Norraye en t ren t , quoi-
qu'à regre t , dans les vues de M. de Calonne. O n 
convient qu'il faut une nouvelle foumiffion de l 'abbé 
d'Efpagnac, & que la liquidation fe fera par le fieur 
Bar roud , fous l'infpection des commiffaires qui fe-
roient nommés à cet effet par le Roi (1). 

M. de Calonne defirant que cette infpection fût con­
fiée à MM. Haller & de la N o r r a y e , il fait de vives 
inftances pour les déterminer à l 'accepter. Ils réfif-
tent à toutes fes follicitations & promettent feulement 
de remplir provifoirement les fonctions de commif­
faires, jufqu'à ce que le Roi en ait n o m m é d'autres (2). 
D'après les ordres de M. de C a l o n n e , ils r éd igen t , 
le 2 2 , en forme d'inftruction ( 3 ) , le plan qui avoit 
été a r rê té , afin de le préfenter au R o i ; l 'abbé d'Ef­
pagnac fait fa nouvelle foumiffion. Ces deux pièces 
font envoyées à M. de Calonne ; & dans la même 
mat inée , MM. Haller & de la Norraye écrivent aux 
banquiers de Paris une lettre circulaire pour les ins­
truire des mefures qu'on prenoit dans la vue de raffu-
rer la place & le crédit (4). 

(1) Faits prél. pages 50, 53. La foumiffion eft parmi les pièces 
juftificatives des fairs préliminaires, cote D , p. 7. Elle fera impri­
mée à La fuite du rapport, n°. II. 

(2) Ibid. p. 55. 
(3) Elle eft imprimée parmi les pièces jufticatives des faits pré-

liminaires, cote E , pag. 8. 
(4) Ibid. p. 55. 
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Le 23 & le 24 Mars , MM. Haller & de la Nor-

raye t iennent des affemblées pour vérifier la fitua-
tion des affaires de l 'abbé d'Efpagnac & des perfonnes 
avec lefquelles il avoit traité (1). 

Le 25, ils vont à Verfailles rendre compte à M. de 
Calonne ; & quoiqu'ils euffent déja appris que c'étoit 
eux que le R o i , en fon Confeil , avoit nommés pour 
commiffaires de liquidation , ils prient en grace 
M . de Calonne de remettre la commiffion à d'autres. 
11 s'y refufe , & annonce même que ce ne fera pas 
une fimple infpection dont MM. Haller & de la N o r ­
raye feront chargés ; mais que l'intention du Roi 
eft qu'ils faffent e u x - m ê m e s la liquidation (2). 

M. de Calonne fait tant d'inftances, y met tant de 
graces ; les autres miniftres du Roi employent des 
raifons fi puiffantes, tirées du befoin qu'ils préten­
dent avoir de MM. Haller & de la Norraye , de 
l'impoffibilité où ils difent être de fe confier à d 'autres , 
que MM. Haller Se de la Norraye acceptent fous trois 
condi t ions ; l ' une , que le Roi & le confeil tout e n ­
tier leur feront témoigner par les miniftres qu'ils de ­
firent que cette union leur foit confiée; l'autre qu'ils 
n 'en retireront aucun falaire , & qu'ils feront des 
commiffaires abfolument gratuits du gouvernemen t ; 
la troifième, q u e , lorfque les fecours néceffaires à la 
liquidation auront été réglés entre les miniftres des 
finances Se e u x , ils leur feront fournis avec exac ­
titude (3) . 

Dès le même jour 25 Mai au foir , MM. Haller 
& de la Norraye tiennent des conférences à Paris 

( 1 ) Faits prél. Page 55. 
(2) Ibid. p. 60 & 6 1 . 
(3) Ibid, & expofé des faits ,pag , 22. 
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avec une grande partie des dépofitaires d'actions 
dont les prêts alloient écheoir du 30 Mars au 18 
Avril (1 ) . Ils drefsèrent leur plan. L'inftruction e n ­
voyée le 2 2 , fut réformée d'après les nouvelles 
vues (2). Un des moyens; néceffaires pour faire réuffir 
la liquidation étoit d'obtenir au tréfor royal un fecours 
momentané de fix millions en argent ; & un fecours, 
un peu plus l o n g , de fix millions en affignations. 
M. de Calonne adopta ce plan le 2 6 Mars au foir ; 
le 2 7 , les fix millions furent touchés au tréfor royal ; 
MM. Haller & de la Norraye donnèrent pour cette 
fomme leurs bons folidaires au porteur (3). 

Les fix millions d'affignations furent reçus auffi 
le même jour 2 7 , par MM. Haller & le C o u t e u l x , 
qui en donnèrent leur reconnoiffance (4). Le même 
jour 27 Mars & le 2 8 , conférences avec les parties 
intéreffées; rapport à M. de Ca lonne , qui fait plus 
qu 'adopter les plans dont on lui rend compte ; il en 
témoigne fa reconnoiffance (5). 

Il naît un incident. U n e des condi t ions , fous lef­
quelles h remife des fix millions d'affignations avoit 
été faite, étoit que 28,500 actions de la compagnie 
des Indes , dépofées alors entre les mains de différens 
négocians ou banquiers , feroient dépofées chez 
M. Ducloz du Frefnoy , notaire. Les banquiers r e ­
fusèrent de s'en deffaifir. M. Haller en rendu compte 
à M. de Calonne ; ils conviennent qu'il faut r e ­
noncer à l'idée du dépôt chez un nota i re , & exiger 

(1) Faits préliminaires, pag. 64. 
(2) Ibid. Elle eft imprimée parmi les pièces juftificatives ces faits 

préliminaires , cote E , pag. 11. 
(3) Ibid. p. 71 & 73. 
(4) Imprimée à la fuite du préfent rapport , n° . III 
(5) Faits prélim. p. 81. 
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desreconnoiffances des dépofitaires. M. de Calonne an­
nonçe à M. Haller qu'il fe propofoit de rendre compte 
au Ro i , dans le Confeil du premier Avril, de la fi-
tuation actuelle de la liquidation; de l'emploi des fix 
millions argent & des fix millions affignations (1) . 

Les états ou renfeignemens de cet emploi font 
envoyés à M. de Ca lonne , le 30 Mars, avec une lettre 
de M. Haller (2). 

La lettre eft lue par M. de Calonne au Confeil du 
Roi. Le Roi & fon Confeil chargent M. de Calonne 
de témoigner à MM. Haller Se de la Norraye leur 
fatisfaction de tout ce qu'ils avoient fait jufqu'a-
lors (3). 

L'ordre d'exil figné contre l 'Abbé d'Efpagnac le 18 
mars , Se fufpendu jufqu'alors, fut mis à exécution le 
3 avril. M. de Calonne promit à Meffieurs Haller & 
de la Nor raye , de faire figner inceffamment par le Roi 
le fecond plan qu'ils lui avoient remis en forme d'inf-
truction, (4) Le même j o u r , Meffieurs Haller Se de 
la Norraye écrivirent, d'accord avec M. de Calonne, à 
leurs correfpondans, pour leur annoncer la million 
qu'ils avoient r e ç u e , leur objet & leur plan (5). 

M. de Calonne fut renvoyé le 8 avril. Aucune des 
deux décifions du Confeil , ni fur la liquidation, ni 
fur la miffion de Meffieurs Haller & de la N o r r a y e , 
n'avoit été expédiée ni f ignée. (6) Ils ne trouvèrent ni 
la m ê m e vo lon té , ni la même exactitude dans les fuccef-
feurs de M. de Calonne. Ils écrivoient & ne recevoient 

(1) Ibid. p. 81 & 83. 
(2) La letrre eft imprimée à la fuite du préfent rapport, N°. IV. 
(3) FAITS PTÉLIM. P. 86. 
(4) Ibid. pag. 88. 
(5 ) PIECES JUFTIFICATIVES, COTE N. 
(6) Ibid. p. 96, & expofé des faits, 18. 
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point de réponfe : ils étoient loin de foupçonner alors, 
que le v œ u fecret du miniftre des finances ( l ' a rche-
vêque de Touloufe) fût de rendre la liquidation o n é -
reufe à l 'État, afin d'achever de décrier M. de Calonne 
dans l'opinion publ ique, & de juftifier tous les r e p r o ­
ches qu'on faifoit à fon adminiftration (1) ; cependant 
ils continuent leur miffion ; leurs correfpondans leur 
donnent le titre de commiffaires du roi ; leurs livres 
font intitulés Liquidation ordonnée par le gouvernement. 

Le 29 juillet 1789 , le roi évoque & renvoie d e ­
vant une commiffion de fon Confeil les conteftations 
relatives aux fou miffions foufcrites par Meffieurs Haller 
& de la Nor raye , le 27 mars p r é c é d e n t , (en recevant 
les fix millions d'affignations) & autorife le contrôleur 
des bons d'état à les pourfuivre pour le recouvrement 
des fix millions. MM. Haller & de la Norraye font 
leurs repréfentations ; un nouvel arrêt du 24 a o û t , 
interprétant , en tant que de befoin, le p remie r , o r ­
donne q u e , dans le délai de hui ta ine , ils remettront 
le compte des opérations par eux faites par fuite de 
la foumiffion qu ils ont foufcrite le 27 mars , à M. de 
Rochefort , maître des r equê te s , commis pour en 
faire le rapport ; & qu'en conféquence il ne fera 
donné aucune fuite aux demandes formées contre eux 
par le contrôleur des bons d'état (2). 

Quelque temps ap rè s , MM. Haller & de la Norraye 
obtiennent une nouvelle faveur fur le tréfor public. 
O n leur remet en trois parties d'affignations fur le d o ­
m a i n e , les 1 6 , 20 octobre & 8 n o v e m b r e , une 
femme de 2,506,000 liv. (3) . 

Le 26 décembre 1780 , Meffieurs Haller & de la 

(1) Expofé des fairs , pag. 14 & 16. 
(2) Pièces juftificatives, cote X. 
(3) Voyez le grand livre, fol. 43. 
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Norraye écrivent à MM. de Bre teu i l , de Montmorin 
& de Caftries, pour obtenir d'eux de conftater que 
la lettre du 30 m a r s , dont il a été parlé ci-deffus page 
8 , avoit été effectivement lue au confeil. M. de 
Breteuil répond le 8 janvier, qu'il a remis cette lettre 
fous les yeux du r o i , que fa majefté s'eft très-bien 
rappelée qu'elle avoit été lue en fon Confeil ; & qu'en 
conféquence il avoit été donné à M. Haller une 
commiffion, conjointement avec M. de la Norraye . M. 
de Montmorin répond le 11 janvier & s'en réfère 
à ce qui a été écrit par M. de Breteuil (1). 

D'après ces faits , MM. Haller & de la Norraye 
o n t fou tenu , dans un premier mémoire imprimé en 
avril 1788 , qu'ils avoient reçu la commiffion de 
liquider l'agiotage fur les actions des Indes ; que c'étoit 
le roi en fon confeil qui leur avoit donné cette c o m ­
miffion; qu'ils avoient rempli leur miffion telle qu'elle 
leur avoit étoit d o n n é e , & qu'il leur eft dû pleine & 
entière indemnité des frais qui avoient pu réfulter de la 
liquidation (2). 

Le 26 avril 1788 , la queftion de la miffion donnée 
à Meffieurs Haller & de la Norraye eft préfentée de 
nouveau au confeil du roi. Le réfultat de la délibéra­
t i o n , infcrit fur les regiftres du confeil, attefte expref-
fcment la miffion reçue par Meffieurs Haller & de la 
Norraye (3). 

Le 8 mai M. Haller a adreffé fon mémoire à M. de 
C a l o n n e , q u i , dans une lettre du 1 6 , a reconnu que 
les faits y étoient expofés avec exactitude (4) . 

(1) Pièces justificatives, pag. 32 & 34. 
(2) Mêmoire intitulé, Faits & queftions préliminaires. 
(3) Cette pièce eft imprimée à la fuite du piéfent rapport, N°. V. 
(4) Voyez les pièces juftificatives à la fuite du nouveau mé­

moire qui va être indiqué, cote B & C. 
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Au mois de janvier 1 7 8 9 , Meffieurs Haller & de 

la Norraye on t l'ait imprimer un nouveau mémoire au 
foutien de leurs p ré t en t ions ; ils follicitoient M. N e c k e r 
de leur procurer une décifion : ce miniftre leur r é ­
pondi t le 12 avril 1789 , que la décifion du confeil 
du 26 avril 1 7 8 8 , ayant déterminé leur miff ion, il 
s'agiffoit d 'examiner la manière don t ils l 'avoient 
exécutée ( 1 ) . 

Après de longs & exceffifs dé la i s , un arrêt du 
confeil du 1 3 Juin 1790 a o r d o n n é qu 'en préfence 
du contrôleur des bons d ' é t a t , M M . Haller & de la 
Norraye rendroient c o m p t e devant des arbitres des 

f o m m e s tant en argent qu'en assignations qu'ils 
avoient reçues du trésor r o y a l , en qualité de man­
dataires du Roi , pour procéder à ta liquidation de 
tous les marchés & engage mens en actions des In­
des , qui étoient à la disposition de l'abbé d'Espa-
g n a c , à l'époque du Mars 1787 ; ainsi que des 
opérations faites par eux en la susdite qualité 
défendant sa Majesté audit contrôleur des bons 
d'état de faire contre lesdits sieurs Haller & de 
la Norraye, aucune poursuite , au sujet des­
dites sommes , jusqu'après le jugement desdits 
comptes. 

Les arbitres choifis par M . le cont rô leur - généra l 
& par M M . Haller & de la N o r r a y e , on t été M M . 
Per regaux , b a n q u i e r ; C o u t u r i e r , f e r m i e r - g é n é r a l ; 
B o n h o m m e de C o m e y r a s , avocat ; Mal le t , banquier . 
Ils on t entendu les par t ies , opé ré pendant plufieurs 
féances ; examiné : I°. en q u o i , d 'après les faits conf­
tans & a v o u é s , a confifté le mandat de M M . Haller 
& de la N o r r a y e ; & d'après ces mêmes fai ts , d 'après 

(1) Expofé des faits , p. 34. 
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les circonftances où ils fe font t r o u v é s , s'ils ont fatis-
fait à t ou t ce que la prudence exigeoit d'eux (1) ? 
Sur cette quef t ion, ils on t penfé que M M . Hal ler 
& de la Norraye avoient pleinement rempli leur 
mandat . 

Les arbitres on t examiné , en fecond lieu , fi M M . 
Hal ler & de la Norraye étoient fondés dans une d e ­
m a n d e qu'ils avoient nouvel lement f o r m é e , afin 
d'être payés d'un droit de commiffion pour les c o u ­
vrir des pertes éprouvées dans l 'exercice de leur 
manda t . Sur cette queft ion, les arbitres on t é té d i -
vifés : deux on t penfé qu'il n 'étoit pas dû de droit 
d e commiffion; les deux autres ont penfé qu'il étoi t 
d û un droit de commiffion, à raifon de deux p o u r 
cen t ( 2 ) . 

C'eft fur cet avis arbitrai qu 'eft intervenu l 'arrêt 
contradictoire rendu au Confeil le 9 N o v e m b r e 1790, 
l e q u e l , conformément à l'avis des arbi t res , liquide 
l e reliquat du compte dû à MM. Haller & de la N o r ­
r a y e , à la fomme de 4,705,038 liv. 8 fous 1 d e n . , 
les déboute de leur demande d'un droit de commif-
fion de deux p o u r c e n t ; & o rdonne qu'ils feront 
payés du reliquat de leur compte avec les intérêts , 
à compte r du 31 Juillet 1788. 

ce même arrêt que MM. Hal ler & de la 
Norraye o n t , c o m m e nous l 'avons dit en c o m m e n ­
c a n t , préfenté au comité de l iquidat ion , à l'effet 
d'être reconnus créanciers de l'Etat de la fomme de 
4,705,038 livres 8 fous 1 den. Mais pour connoî t re 
le réfultat exact de l 'opération faite par MM. Haller & 
de la Norraye , il ne faut pas s'arrêter à cette fomme 
de 4 ,705,038 liv. 8 f. 1 den . 

(1) Voyez l'avis arbitral i m p r i m é , pag. 2 1 . 
(2) Avis a rbi t ra l , pag. 43 . 
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Il faut confidérer tou t ce 

que le gouvernement leur a 
remis. 

En Mars 1787 : 
Argent 6,000,000 liv. 
Affignations fur le d o ­

maine 6,000,000 
En Octobre & N o v e m b r e 

1787, affignations fur le 
domaine (1) 2,596,000 

T O T A L . . . . 1 4 , 5 9 6 , 0 0 0 l iv . 

L ' e x p o f é , qui p récède la décifion du 20 Avril 
1788 , annonce que M M . Haller & de la N o r r a y e 
n'avoient rétabli au tréfor pub l i c , fur cette f o m m e , que 
celle de 5,800,000 livres ; il refte à rétablir celle de 
8,796,000 livres , laquelle é tant jointe à celle de 
4,705,038 l iv . , donne un total de 13,501,038 l i v . , 
qui préfente la perte que le gouvernement auroit 
faite dans cet te affaire, indépendamment encore de 
fommes avancées à M M . Haller 8c de la N o r r a y e , 
en Mars & en Septembre 1 7 8 9 , lefquelles m o n t e n t 
à 1,175,000 liv. (2). 

Le comité central de l iquidat ion , délibérant fur 
la demande de M M . Haller & de la N o r r a y e , a penfé 
qu'il y avoit dans cette affaire deux points effen-
tiellement diftincts : favoir, les opérat ions de finance 
auxquelles ils fe font livrés pour liquider celles de 
l 'abbé d 'Efpagnac, & la qualité en laquelle ils o n t 
procédé à cette liquidation. Le comité n'a pas penfé qu'il 

(1) Voyez leur grand livre , fol. 43 . 
(2) Reçus de MM. Haller & de la Norraye , imprimés à la fuite 

de ce rapport, n°. VI. Voyez la X I I I e obfervation. 
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lui appartînt d 'examiner des opérat ions de banque & de 
finance,ni de les juger. S'il avoit été dans la néceffité de 
faire un examen de ce g e n r e , il n 'auroit pu que s'en 
rappor ter à des perfonnes inftruites dans cette par t ie ; 
il auroit fallu qu'il n o m m â t des arbitres, & il n 'auroit 
pas cru pouvoir en indiquer de plus éclairés que ceux 
qui on t examiné les comptes de M M . Haller & de 
la Nor raye . La perfuafion du comité a d o n c é té 
que les opé ra t ions , déclarées bonnes par les arbitres , 
é toient réellement b o n n e s ; il n'a pas dou té de l ' in­
telligence , ni de l 'exactitude de M M . Haller & de la 
Nor raye . 

Mais ce n'eft pas affez pour conftituer M M . Haller 
& de la Norraye créanciers de l 'E ta t , qu'il foit r e ­
c o n n u qu'ils o n t agi en perfonnes inftruites de 
la banque & du commerce ; il f a u t , pou r être 
créanciers de l ' E t a t , qu'ils ayent agi au n o m de 
l 'Etat ; qu'ils ayent é t é commiffaires & mandataires 
du Roi . 

Avant de fe livrer à l 'examen de cet te quef t ion , 
o n ne s'eft pas diffimulé qu'il y avoit un préalable à 
confidérer : favoir , quel étoit l'état de cette queftion 
m ê m e ? Etoit-elle entière ? ne l 'étoit-elle pas ? Avoit-
elle é té jugée? Q u a n d , c o m m e n t & avec qui avoi t -
elle é té jugée ? 

Pou r fe décider à un parti fur ces différentes p r o ­
pof i t ions , le comité a revu d'abord l'acte qui fervoit 
de bafe immédiate à la demande de MM. Haller & 
de la Norraye : favoir, l'arrêt du 9 Novembre 1790 ; 
& il s'eft convaincu que cet arrêt avoit conf tamment 
fuppofé la qualité de mandataires du Roi dans la per -
fonne de M M . Haller & de la Nor raye . Ils y font 
appelés mandataires du Roi ; mais ils y font ainfi 
d é n o m m é s fans qu'à cette époque on ait cru p o u ­
voir contefter la réalité de ce titre : il eft de fait que 
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l'arrêt du 9 N o v e m b r e n ' énonce aucune contef ta-
tion à cet égard. Pourquoi la qualité de mandataires 
du Roi y eft-elle é n o n c é e & non conteftée? O n 
en t rouve la raifon dans les dires des pa r t i e s , au 
momen t de leur comparu t ion devant les arbitres , & 
dans les déclarations des arbitres eux -mêmes . L 'agent 
du tréfor public ayant p a r u , dans fon d i re , élever 
des doutes fur la qualité de commiffaires du Roi que 
MM. Haller & de la Norraye s 'a t t r ibuoient , ceux-ci 
avo ien t , f u r - l e - c h a m p , rappelé l 'agent du tréfor à 
l'arrêt du 13 J u i n , qui leur impofoit l 'obligation de 
rendre compte de toutes les fommes qu'ils avoient 
reçues du tréfor r oya l , en qualité de mandataires 
du Roi, pour p rocéder à la liquidation des actions 
des Indes. D'après ces obfervations, les arbitres e u x -
m ê m e s , avant de pofer les queftions qu'ils avoient 
à examiner , o n t déclaré qu'ils prenoient comme base 
essentielle de ces questions , qu'il est reconnu 
& décidé que MM. Haller & de la Norraye ont 
agi dans la liquidation comme mandataires du 
Roi (1). 

Cette déclaration des arbitres étoit ex t rêmement 
jufte. Ils é toient n o m m é s en exécut ion de l'arrêt d u 
13 J u i n , pour remplir la commiffion qui leur étoi t 
donnée par cet arrêt. I l leur étoi t d o n c impoffible d e 
méconnoî t re les difpofitions écrites dans l 'arrêt; & , 
puifqu'une de ces difpofitions portoi t que MM. Hal ler 
& de la Norraye comptero ien t des fommes qu'ils 
avoient reçues c o m m e mandataires du R o i , il é toi t 
au-deffus du pouvoir des arbitres de méconno î t r e u n e 
qualité liée à toutes les autres difpofitions de l'acte 
qui les conftituoit arbitres. 

(1) Avis arbitral, pag. 20. 
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O n eft ainfi reporté de l'arrêt du 9 n o v e m b r e , & 

de l'avis arbi t ral , à l'arrêt du 13 juin 1790. Mais dans 
cet arrêt m ê m e , la qualité de mandataires du roi, d o n ­
n é e à MM. Haller & de la N o r r a y e , eft-elle le réfultat 
d 'une difcuffion j u g é e , ou bien eft-elle le réfultat de la 
reconnoiffance d 'un fait pris pour inconteftable, d 'a­
près des bafes antérieures & préexiftantes ? 

L'inftruction qui a préparé l'arrêt du 13 j u i n , a c o m ­
m e n c é par une requête du contrôleur des bons d ' é t a t , 
en date du т 1 février 1 7 9 0 , dans laquelle il repréfen-
toit M M . Haller Se de la N o r r a y e , c o m m e débiteurs 
des fommes portées dans leurs reconnoiffances , & 
conc luo i t à ce q u e , fans s'arrêter à leurs demandes 
à fin de paiement du reliquat de leur pré tendu 
c o m p t e , ils fuffent condamnes à payer eux-mêmes les 
fommes dont ils é toient débiteurs. M M . Haller Se de 
la Norraye répondirent par une requête du 13 avril 
1 7 9 0 , dans laquel le , après avoir rendu compte de 
l 'arrêt du 2.4 août 1 7 8 7 , & de la décifion du 26 avril 
1788 , ils concluoient à ce que les demandes du con­
trôleur des bons d'état fuffent déclarées nu l les , c o m ­
m e attentatoires à l'arrêt & à la décifion du confei l ; ils 
allèrent même plus l o i n , & dans une feconde requête 
du 13 du même mois d 'avri l , ils conclurent formel­
lement à ce que le contrôleur des bons d'état fût tenu 
d ' intervenir , & de prendre leur fait & caufe c o m m e de 
mandataires du roi. 

Il eft év iden t , d'après ces faits, que l'arrêt du 13 
juin a eu pour bafe l'arrêt du 24 août 1787 & la dé­
cifion du confeil du 26 avril 1788. Cet te décifion 
n 'é tan t poin t un acte de l 'ordre judiciaire Se con ten­
t i e u x , mais une fimple déclaration ou reconnoif-
fance des faits relatifs au mandat que M M . Haller & de 
a Norraye difent leur avoir é té accordé , ce n'eft pas 
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ici le lieu de l 'examiner , parce que nous ne conf idé-
rons, quant à p r é f en t , que les actes judiciaires qui 
forment l'enfemble des titres en vertu defquels M M . 
Haller & de la Norraye demandent à être payés c o m ­
me créancier de l'état. C'eft l 'ordre de cet examen 
qui amène maintenant fous nos yeux l'arrêt du 24 
août 1787. Il mérite une attention particulière ; 
& comme il eft relatif à un premier arrêt du 29 
juillet 1787 , le premier de tous ceux qui ont été ren­
dus dans l'affaire , nous devons d 'abord confidérer 
celui-ci. 

Les conteftations relatives aux affignations confiées 
par M. de Calonne à M. de Veymeranges , pour l'af­
faire des eaux de Pa r i s , fe t rouvoient déjà évoquées 
au Confeil par un arrêt du 7 ju i l le t , lorfque le 29 
du même m o i s , le r o i , vu les foumiffions & enga-
gemens foufcrits par MM. Haller & de la Norraye le 
27 mar s , par lefquels ils reconnoiffoient avoir r eçu 
Pour fix milions d'affignations fur le d o m a i n e , confi­
dérant la néceffité de faire rentrer au tréfor royal ces 
affignations ou leur m o n t a n t , & l'affinité de ces n é -
gociations avec celles qui étoient déjà évoquées au 
Confeil, évoque en effet au Confeil & renvoie devant 
les commiffaires n o m m é s par l 'arrêt du 7 juillet , 
toutes les demandes nées & à naître au fujet des fou-
mifffions & engagemens foufcrits par M M Haller & 
de la N o r r a y e . Ce t arrê t fut immédia tement fuiv 
d'une requête préfentée par le contrôleur des bons 
d 'é ta t , & répondue par la commiffion le premier 
a o û t , tendante à ce que MM. Haller & de la Nor raye 
fuffent condamnés par toutes v o i e s , m ê m e par c o r p s , 
à rétablir au tréfor royal les affignations qu'ils avoient 
reçues , ou leur montan t . La commiffion o rdonna la 
communicat ion de cette requête à MM. Haller & de 

Rap. fur l'affaire de MM. Haller & la Norraye. B 
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la Nor r aye , auxquels elle Fut fignifiée, avec l'arrêt du 
29 juillet, le 7 août 1787 (1). 

Meffieurs Haller & de la Norraye ne fe méprirent 
ni fur l'importance , ni fur les conféquences de cet 
arrêt. Ils fentirent qu'il anéantiffoit l'idée d'un mandat 
•qu'ils n'euffent fait que remplir pour l 'Etat, puifqu'on 
les pourfuivoit comme débiteurs perfonnels. « Le 
» contrôleur des bons d'état nous pourfuit comme 
» refponfables, écrivoient-ils le 9 août à M. de R o -
» chefort , rapporteur de la commiffion. Nous fommes 
» d'autant plus furpris d'une pareille demande , que 
» les miniftres ne peuvent ignorer à quel titre les fix 
» millions nous ont été remis (2). » Ils fe donnèrent 
donc tous les mouvemens poffibles pour obtenir la 
révocation de cet arrêt : M. de la Norraye fît plu­
fieurs voyagea à Verfailies ( 3 ) . Le fruit de leurs 
follicitations fut l'arrêt du 24 août 1789, q u i , 
« vu les repréfentations de MM. Haller & de la 
» Norraye par lefquelles ils demandent que fa majefré 
» fe réferve la connoiffance des conteftations dont il 
» s'agit, 8c faffe examiner le compte des opérations 
» par eux faites, d'après la foumiffion qu'ils ont four-
» nie le 27 mars, le roi, interprétant en tant que de 
» befoin, l'arrêt du 29 juillet, ordonne que dans le 
» délai de huitaine , Meffieurs Haller & de la Norraye 
» feront tenus de remettre le compte des opérations 
» par eux faites par fuite de la commiffion qu'ils ont 
» fournie le 27 mars , enfemble les mémoires 8c pièces 
» juftificatives d'iceux , à M. de Rochefor t , rappor-

(1) Voyez ces pièces au carton intitulé, Correfpondance des mi-
niftres. 

(2) Livre de copies de lettres, fol. 113. 
(3) Ces voyages & leur objet font conftatés par le regiftre des 

déiibérations, pag. 160. 



( 1 9 ) 
» t e u r . . . . En conféquence ordonne fa majefté qu'il 
» ne fera donné aucune fuite aux demandes formées 
» contre Meffieurs Haller & de la Norraye à la requête 
» du contrôleur des bons d 'é ta t , en exécution de 
» l'arrêt du 29 juillet». 

Ce t arrêt ne fut fignifié à M. de la Norraye que 
le 30 août ; & dès le 26, lui & M. Haller avoient 
adrefé à M. de Rochefort « un mémoire explicatif de 
» la miffion qui leur avoit été confiée par le gouver-
» nement pour opérer la liquidation des marchés 
» en action des Indes , » & fix autres pièces à l 'appui 
de ce mémoire (1). 

Il eft manifefte par le récit que nous venons de faire, 
que l'arrêt du 24 août 1787 eft le feul acte judiciaire 
qui ait changé la qualité de débiteurs de l'État, donnée 
à Meffieurs Haller & de la Norraye par l'arrêt du 29 
juillet, pour leur attribuer celle de mandataires du roi 
que les arrêts fubféquens ont continué à leur donner 
comme étant établie par l'arrêt du 24 août. 

En cet é t a t , le comité délibérant fur l'arrêt du 2 4 
a o û t , & fur les autres arrêts qui l 'ont fuivi, a penfé, 
que ces différens arrêts, l'un en ce qu'il attribuoit, les 
autres en ce qu'ifs fuppofoient à MM. Haller & de la 
Norraye la qualité de mandataires du r o i , étoient fuf-
cept ibles , dans la forme & au fond , d'être attaqués 
par les voies de droit. 

Dans la forme, parce que l'arrêt du 24 août avoit 
été rendue fur les feules répréfentations des parties in-
téreffées , Meffieurs Haller & de la Norraye , fans an-
cun contradicteur & hors la préfence du contrôleur des 
bons d'état, contradicteur inftitué généralement par le 
titre de fon office , pour défendre les intérêts du tréfor 

( 1 ) Livre de copies de lettres, pag. 116. 
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p u b l i c , chargé fpécialement par l 'arrêt du 29 juillet 
de fuivre les demandes nées & à naître relativement 
à la foumiffion fournie par Meffieurs Haller & de la 
N o r r a y e , le 27 mars . L'arrêt du 24 août a donc paru 
au c o m i t é , fufceptible d'être at taqué dans fa f o r m e , 
parce que , lors de fa propofition , le tréfor public 
n 'avoit pas été défendu , fon agent n 'ayant pas m ê m e 
é té en tendu. 

Les autres arrêts fubféquens on t paru au comité 
également fufceptibles d'être at taqués dans leur fo rme , 
par le moyen pris du défaut de défenfe valable de la 
par t du tréfor public . En effet , Meffieurs Haller & de 
la Norraye on t conftamment p o f é pour bafe de leur 
défenfe , lors de ces a r r ê t s , celui du 24, août . Si la 
bafe étoit fo l ide , leur défenfe ne l 'étoit pas moins . I l 
falloit donc commence r par attaquer l 'arrêt du 24 
aoû t ; fe p o u r v o i r , foit par oppof i t ion , foit par tou te 
autre voie l é g a l e , cont re cet a r r ê t , le faire anéantir ; 
& difcuter enfuite la qualité de Meffieurs Haller 
& de la Norraye , qualité qui ne pouvoi t pas être 
contef tée avec fuccès , tant que l'arrêt qui la leur 
attr ibuoit n 'étoi t pas rétracté. Les arrêts pof té-
rieurs à celui du 29 juillet font donc fufceptibles 
d 'être at taqués à raifon du défaut de défenfe valable 
de la part de l 'agent du tréfor public. 

O b j e c t e r a - t - o n que l 'agent du tréfor public ne 
pouvo i t pas fe pourvoir cont re l'arrêt du 24 a o û t , 
parce qu'il avoit é té p r o n o n c é dans la forme du p r o ­
pre m o u v e m e n t , fur de fimples repréfentat ions, n o n 
fur requête ; & parce que l'agent du tréfor public , 
commiffaire du r o i , ne fauroit attaquer des actes é m a ­
nés du roi ? 

La prermère partie de l 'objection n'eft qu 'une fub-
tilité dément ie par les faits. Il eft vrai q u e , dans les 
temps du defpotifme, on avoit imaginé, pour prévenir 
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l e s a t t a q u e s c o n t r e l e s a c t e s d u p o u v o i r a r b i t r a i r e , 
u n e f o r m e d ' a r r ê t s d u c o n f e i l q u ' o n d é n o m m o i t d u 
p r o p r e m o u v e m e n t ; q u ' o n n e f o u f f r o i t p a s q u ' o n 
a t t a q u â t c e s a r r ê t s p a r l a v o i e directe d e l ' o p p o -
f i t i o n ; q u ' o n t o l é r o i t f e u l e m e n t d e s r e p r é s e n t a t i o n s 
c o n t r e l ' a r r ê t ; & q u e fi u n n o u v e l a r r ê t , d é t e r m i n é p a r 
l e s r e p r é f e n t a t i o n s , r é t r a c t o i t l e p r e m i e r , o n r e g a r d o i t 
e n c o r e l e f e c o n d a r r ê t c o m m e d u p r o p r e m o u v e m e n t , 
p a r c e q u ' i l n ' é t o i t p a s d o n n é sur requête ; m a i s d a n s 
l ' e f p è c e p r é f e n t e , ainfi que d a n s b e a u c o u p d ' a u t r e s , 
c e s v a i n e s f u b t i l i t é s c è d e n t à l ' é v i d e n c e d e s f a i t s . I l 
n e p e u t ê t r e d o u t e u x p o u r p e r f o n n e , q u e l ' a r r ê t d u 
24 a o û t a i t é t é f o l l i c i t é p a r l e s p a r t i e s , a c c o r d é à 
l e u r d e m a n d e : c e n ' é t o i t d o n c p a s u n a r r ê t d u p r o p r e 
m o u v e m e n t . 

A l ' é g a r d d e l a f e c o n d e p a r t i e d e l ' o b j e c t i o n , e n 
a d m e t t a n t q u ' e l l e e û t q u e l q u e f o r c e c o n t r e l e c o n t r ô ­
l e u r d e s b o n s d ' é t a t , e l l e n e f a u r o i t e n a v o i r a u c u n e 
c o n t r e l ' a g e n t d u t r é f o r p u b l i c q u a n d il p r o c è d e a u n o m 
d e l a N a t i o n , p a r c o m m i f f i o n d e la N a t i o n . C e n ' e f t p a s 
à la N a t i o n , r e v i f a n t l ' é t a t d e fes c r é a n c i e r s , q u ' o n p o u r r a 
o p p o f e r q u ' e l l e n ' a p a s q u a l i t é p o u r d i f c u t e r t e l o u t e l 
a c t e q u ' o n l u i p r é f e n t e . I l n ' e f t q u ' u n e f e u l e e f p è c e 
d ' a c t e s a u x q u e l s e l l e d o i v e d é f é r e r , c e u x q u i f o n t l e 
r é f u l t a t d e l a l o i . D o n c e l l e eft t o u j o u r s e n d r o i t 
d ' e x a m i n e r fi l e s a c t e s d o n t o n fe fa i t u n t i t r e c o n t r e 
e l l e , f o n t c o n f o r m e s à l a l o i , o u s ' i ls s ' e n é c a r t e n t . 

L e c o m i t é a r e g a r d é c o m m e d é m o n t r é , d ' a p r è s 
c e s p r e m i è r e s r é f l e x i o n s , q u e , d u c ô t é d e l a f o r m e , 
l ' a r r ê t d u 24. a o û t 1787 & l e s a r r ê t s f u b f é q u e n s 
p r é f e n t o i e n t d e s m o y e n s s û r s d e s l e s a t t a q u e r : d é ­
f a u t d e d e f e n f e fuff i fante , d é f a u t d e t o u t e e f p è c e d e 
d é f e n d e , a b f e n c e d e c o n t r a d i c t e u r , a b f e n c e d e c e l u i 
q u i é t o i t f p é c i a l e m e n t c h a r g é d e v e i l l e r à l a c o n f e i -
v a t i o n d e s d e n i e r s p u b l i c s . 
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Mais , dans une affaire d'une auffi grande importance 

que celle dont il s'agit : de grande conféquence 
pour deux citoyens dont elle peut abforbsr toute la 
fortune , de grande conféquence pour la Nat ion 
contre laquelle on demande le paiement de plufieurs 
mil l ions, & qui fe trouvera condamnée à de forts 
intérêts par chaque jour de retard du p a i e m e n t , fi 
la décifion doit être définitivement Favorable à 
MM. Haller & de la Norraye : le comité central a 
penfé que l 'examen de la forme des arrêts ne fuffi-
foit pas pour éclairer l'Affemblée, & qu'il falloit confi-
dérer les arrêts rendus en Faveur de MM. Haller & 
de la Norraye dans le fond même de leur p rononcé . 
Le comité a penfé que l'on ne devoit fe déterminer 
à ufer des moyens de forme que la loi offroit contre 
l'arrêt du 24 août 1787 & autres qui ont fuivi, 
qu'autant que leur p rononcé même Fourniroit , par 
fa contrariété avec les principes & les lo i s , de n o u ­
veaux moyens pour les attaquer : de manière qu'après 
qu'ils auroient été anéantis au tribunal de caffation,, 
il n'y eût pas fujet de penfer qu 'un fecond j u g e m e n t , 
plus régulier dans la forme que celui du 27 a o û t , pût 
néanmoins porter une déc i f ion femblable à celles 
qui ont été déjà rendues. 

Ces confidérations ont déterminé le comité c e n ­
tral à fe porter à l 'examen de la queftion capitale , 
feule bafe de toute l'affaire de MM. Haller & de la 
Nor raye . Ils prétendent avoir été mandataires du gou-
vernement pour la liquidation des actions des Indes : 
juftifient-ils qu'ils l'aient été ? 

En pr inc ipes , perfonne n ' ignore que c'eft au d e ­
m a n d e u r , au créancier à produire les titres complets 
de fa créance . Celui qu'on attaque c o m m e débiteur 
doit toujours fe tenir fur la défenfive : tant qu 'on 
ne produit aucun titre contre lui , il peut demeurer 
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dans le filence; quand le titre eft p rodu i t , il en r e -
connoît la légitimité, ou bien il en montre les v ices ; 
mais, tant qu'il n'exifte pas de titre produit par l ' u n , 
correfté par l 'autre, il ne fauroit exifter de procès 
au moins qu 'on puiffe regarder comme férieux. 

En principes enco re , les jurifconfultes enfeignent 
que le mandat eft un contrat de bonne fo i , qui fe 
forme de la manière que les parties le veulen t , par 
écr i t , par un confentement verbal , même par un 
confentement tacite ; mais les jurifconfultes appren­
nent auffi à ne pas confondre l'exiftence du contrat 
avec fa preuve. Inutilement le contrat, a-t-il exifté , 
fi , lorfqu'on agit conti e un tiers pour en réclamer 
les fuites, on ne peut pas prouver la réalité de fon 
exiftence. 

Dans le cas où le mandat eft exiftant & reconnu, 
c'eft une des loix les plus facrés du mandat, que le 
mandataire ne s'écarte pas de la commiffion qui lui 
a été donnée. S'il fait autre chofe que ce dont il a été 
chargé , l 'engagement eft dénaturé ; il ceffe d'être 
mandataire , il devient débiteur comptable. 

Enfin , c'eft un dernier principe en cette mat iè re , 
que fi celui qui contracte pour l u i - m ê m e , pour fes 
intérêts pr ivés , eft libre de choifir la forme que bon 
lui femble ; s'il peut même s'abftenir de tous les 
formes, il n'en eft pas ainfi de celui qui contracte 
pour un autre , de celui dont l ' e n g e m e n t doit lier 
un tiers. Il faut favoir alors s'il n'y a pas des formes 
établies, des formes c o n v e n u e s , des conditions im-
pofées par celui dont on eft le repréfentant & l'a-
g e n t , & d'après lefquelles feules la perfonne ou , le 
corps au nom defquels on agit fe reconnoît ont légi-
timement engagés. 

L'application de ces principes à l'affaire de MM. 
B 4 
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Haller & de la Norraye eft frappante. Ils fe difent 
c réanc ie rs , ils demandent un paiement ; il faut donc 
qu' i ls preduirfent un titre de créance . Ils allèguent u n 
manda t : m a i s , pour réclamer les fuites dé ce mandat 
cont re la na t i on , qui n'a pas traité directement avec 
e u x , il faut qu'ils juftifient d'un acte qui les ait confti-
tués mandataires. Le mandat qu'ils allèguent eft éma­
n é , felon e u x , du roi agiffant pour la na t i on ; mais il 

exiftoit des formes pour conftater les déterminations 
du roi agiffant au nom de la nation. Ces formes 
étoient plus ou moins folemnelles, mais on ne pouvoi t 
pas fe difpenfer d 'une forme quelconque ; & quelle 
que fût la volonté roya l e , il falloit qu'elle fût affinée 
par é c i t . Dans l 'ufage, elle-étoit atteftée par une déoi-
fion , par un b o n , par une fignature , lors môme 
qu'elle ne l'étoit pas par un arrêt du confeil & par 
des lettres-patentes. 

Sur ces p r inc ipes , le comité a examiné les faits ar­
ticulés par MM. Haller & de La N o r r a y e ; il a pefé , 
il a comparé les énonciat ions , les termes des actes 
qu'ils on t produi ts . Voici qu'elles on t é té fes obfer-
vat ions. 

L MM. Haller & de la Norraye expofent qu'ils 
o n t été invités par M. de Ca lonne & par les autres 
miniftres, à fe charger de la liquidation des actions des 
Indes ; ils n 'ont pas ignoré qu 'une commiffion de cet te 
nature ne devoit s 'accepter qu 'avec des précaut ions ; 
ils déclarent qu'ils n 'ont voulu accepter que fous trois 
condi t ions : que le roi & le confeil t o u t entier l eur 
feroit témoigner par les Miniftres qu'il defiroit que 
cet te miffion leur fût conf iée ; qu'ils n'en retireroient 
aucun falaire ; que les fecours néceffaires feroient ré-
glé & fournis avec exactitude. 

Aucune de ces conditions n 'a é té remplie ; & c e -
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pendant MM; Haller & de la Norraye ont agi. Nulle 
pa r t , il n'exifte une déclaration faite par les miniftres, 
que le roi & le confeil entier defiroit qu'ils priffent la 
miffion qu'ils difent avoir reçue. Ils ont prétendu avoir 
le droit de reclamer une commiffion de deux pour 
c e n t , & ils ont demandé qu'elle leur Fût payée ( 1 ) . 
Le fecours n'a pas été réglé , & ils n 'ont ceffé de 
fe plaindre qu'il ne leur étai t pas fourni. Lors donc 
qu'ils ont a g i , ce n'a pas été en conféquence d 'une 
commiffion dont l'exiftence dépendoit de condi ­
tions defquelles pas une ne s'eft réalifée. 

Le défaut d'exécution de la part du gouverne­
m e n t , des promeffes qu'ils affurent qu 'on leur avoit 
faites, ne devoit il pas déterminer MM. Haller & de 
la Norraye à ceffer d'agir, dés qu'on ne rempliffoit pas 
les conditions auxquelles ils s 'étoient , difent-ils, e n ­
gagés? Dans une affemblée du prunier juin 1787 , 
M. Haller foutenoit ce parti : au fait , difoit-il, ce n'eft 
pas notre affaire ; mais M. de la Norraye répond que 
cependant ils ne pouvoient laiffer ai fi facrifier les actions ; 
que quand ils feroient dans leur tort à cet égard , les 
miniftres t rouveraient de bonnes raifons pour exeufer 
leur filence, & les rendre feuls refponfables des é v é ­
nemens ( 2 ) . MM. Haller & de la Norraye o n t , après 
cette é p o q u e , cont inué a agir. C'eft même après cette 
é p o q u e , le 10 ju i l le t , qu'ils font intervenus à un 
acte t rès- important , paffé chez M. M o n n o t , no t a i r e , 
Portant compte entre MM. B a r r o u d , de Seneffe, 
Pyron & d'Efpagnac. Ils on t pris dans cet acte la 
qualité de commiffaires du gouvernement pour la l i­
quidation des actions des Indes. Pouvoien t - i l s , à cette 
époque , fe dire commiffaires avoués par le gouver -

(1) Voyez leur dire dans l'avis arbitral, pag. 7. 

(2) Regiftre des délibérations, pag. 122. 
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nement, qui refufoit conftamment de répondre à leurs 
le t t res , ainfi qu'il eft conftaté par ces lettres mêmes? 

II. C'eft le 25 mars que M M . Haller & de la 
Norraye mettoient des condit ions à l'exiftence du 
mandat qu 'on leur propofoit . Il étoit impoffible 
que ces conditions fuffent remplies à l ' inf tant , 
avant que le Confeil eut été affemblé ; & néan­
moins ce jour là même , en arrivant de Verfail-
les , ils affemblent des dépofitaires d'actions ; ils 
délibèrent avec eux. Pouvoient-ils fe diffimuler q u e , 
par de pareils actes , ils s'expofoient à fe trouver 
engagés en leur propre nom, s'ils ne juftifioient p a s , 
par la fuite, d 'une commiffion authentique & c o n ­
forme aux condit ions qu'ils avoient mues eux-
mêmes ? 

I I I . Le 27 m a r s , M M . Haller & de la Norraye reçoi-
vent du tréfor public 12,000,000 liv. , fix en a r g e n t , 
fix en affignations fur les domaines . Ils donnent pour les 
6,000,000 liv. argent, leurs bons au por teur . C'eft-
LA, fans con t red i t , la manière de contracter des en-
gagemens perfonnels ; & cet engagement perfonnel 
eft bien plus fenfible encore dans leur reconnoiffance 
pour les 6,000,000 liv. affignations. (1) Ils y décla­
rent avoir reçu 6,000,000 liv. affignations, pour le 
nautiffement defquelles nous nous engageons, 
difent-ils, à déléguer à M. pareille 
fomme ; & dans le cas que, par une circonf-
tance quelconque , le nombre convenu des actions 
des I d e s ne fût pas dépofé en totalité , nous nous 
obligeons , EN N O T R E P R O P R E ET PRIVÉ NOM , à 

tenir compte du montant defdites affignations, 
lors de leurs échéances. Qu ' e f t - ce que l 'on cher -

Ci) Voyez cette reconnoiffance imprimée en entier à la fuite de 
ce rapport, N°. III. 
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che ici ? C'eft de favoir fi MM. Haller & de la Norraye 
ont agi en leur nom perfonnel , ou s'ils ont agi pour le 
gouvernement , comme fes mandataires ? La queftion 
ne peut pas être réfolue d'une manière plus fure que 
par MM. Haller & de la Norraye e u x - m ê m e s ; elle ne 
peut pas l'être dans des termes plus pofitifs que ceux-
ci : nous nous obligeons en notre propre & privé 
nom. Un mandataire s'oblige à rendre compte de 
fa geftion, quand elle fera terminée ; un emprunteur 
feul s'oblige à tenir compte en fon propre Se privé 
n o m , ou à rembourfer à leur échéance les valeurs 
qu'on lui remet entre les mains. 

Ce n'eft pas t o u t , & l'ufage qu'ils avoient fait 
d'une partie des 6,000,000 liv. argent , montre 
qu'ils n agiffoient pas toujours en qualité de commif-
faires : il faut les entendre s'expliquer eux-mêmes dans 
une lettre du 14 juillet 1787 ( 1 ) , dont voici le 
fujet. 

Ils étoient preffés à cette é p o q u e , par le Miniftre, 
pour payer 7 ,200,000 liv. qu'ils devoient au tréfor 
publie ; ils écrivent à MM. Pyron, Barroud & de de Seneffe, 
qui la leur devo ien t , à 10,000 liv. près ; & ils leur 
difent : 

« Vous n'ignorez pas que fur les 6,000,000 liv. 
» d'argent que le Roi nous a confiées pouf venir à 
» votre fecours , nous en avons appliqué environ 
» 900,000 liv. pour l'acquit de vos bons folidaires, 
» 290,000 liv. payées à M. le Couleulx & compa-
» g a i e , & que nous n'avons payé ces fommes que 
» clans la vue de vous aider efficacement, nous con -
» tentant de votre parole pour leur acquit Vous 
» voudrez bien confidérer que c'eft uniquement par 

(1) Livre de copies de lettres. pag. 106. 
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» un fentiment de confidération Se d'amitié que nous 
» avons payé cette fomme , fans autre fureté que 
» vos bons ; que vous en aurez joui au moins huit 
» mois, fans payer aucun intérêt ; & qu'enfin nous 
» fommes pourfuivis par le Roi pour cet objet : vous 
» n'héfiterez pas rarement de nous fatisfaire ». 

IV. Le 30 m a r s , M. Haller écrit à M. de Galonne 
une lettre fort détaillée fur l 'opération qu'il faifoit. 
Son objet eft de prévenir les mauvaifes interprétations 
qu 'on pourroi t y donner : on doit donc s'attendre 
qu'il va s'exprimer avec la plus grande exactitude. Son 
objet eft encore de répéter au Miniftre , toutes les 
obfervations qu'il lui a faites verbalement : donc on 
ne doit croire déformais à aucune des allégations 
verbales qui feroient contraires au texte de cette le t ­
t re . O r , voici ce qu 'on y lit (1). 

« Au moyen des 6 ,000 ,000 liv. verfées à t e m p s , 
» (dans la banque) vous avez éteint un incendie qui 
» auroit tou t embrâfé quinze jours plus tard. Ces 
» 6 ,000,000 liv. feront rendues fidèlement au tréfor 
» royal dans le courant du mois d'avril & clans les 
» premiers jours de mai : vous avez mon effet au 
» porteur pour leur acqu i t , & je ne penfe pas qu'il 
» exifte un h o m m e qui ofe vous laiffer douter u n 
» in fan t de leur paiement. . . . . . 

» Quant aux 6 ,000 ,000 liv. d'affignations pour la 
» fin de l 'année , elles ne font pas plus aventurées 
» que les 6 ,000,000 liv. d'argent ». 

Ces 12,000,000 liv. tirées du tréfor p u b l i c , font 
p a r - t o u t , dans la l e t t r e , préfentées c o m m e un fe-
COURS d o n n é à fa banque. La fuite des opérat ions 
doit convaincre le Miniftre , que bien loin qu 'on puiffe 

(1) La lettre entière eft imprimée à la fuite du rapport, N° . IV. 
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blâmer les fecovrs accordés, ils méritent la plus vive 
reconnoiffance du public . O n cherche inut i lement , 
dans les différentes parties de cette lettre , l 'énon­
ciation d'une commiffion donnée & acceptée ; on n 'y 
trouve d'autre énonciat ion que celle de fommes t i­
rées du tréfor r o y a l , confiées à MM. Haller & de la 
Norraye , fur leur engagement pe r fonne l , & répan­
dues par eux dans la banque. 

V. Dans une foule de circonftances importantes 
& relatives à la l iquidat ion, M M . Haller & de la 
Norraye traitent c o m m e négocians ou banquiers en 
leur propre Se privé n o m , s'obligeant perfonnellement. 
C'eft ainfi que le 30 mars 1787 , ils fe font faire une 
ceffion confidérable d'actions par M. de Seneffe (1 ) ; 
que le 8 mai 1787 ils paffent devant M. Duc loz du 
Frefnoi , notaire , un acte avec MM. Vandenyver 
frères , pour fe procurer une circulation , & que par 
l'article 2 de ce t r a i t é , ils s'obligent perfonnellement 
& folidairement avec MM. Seneffe & Texier de 
Bordeaux , de faire à M M . Vandenyver les fonds de 
2,100,000 liv. d 'une p a r t , & de 750,000 liv. d ' au­
tre. ( 2 ) . 

Des engagemens perfonnels auffi confidérables fe 
contractent-ils par des perfonnes qui n 'on t accepté 
leur miffion que fous la condit ion qu'ils n'en reti-
reroient aucun falaire , mais que tous les fecours d o n t 
ils auroient befo in , leur feroient fournis avec exacti­
tude? 

Cont inuons les obfervations du Comi té fur les 
actes Se fur les faits defquels MM. Haller & de la 

(1) Voyez à la onzième obfervation ci-deffous, les fuites de cette 
ceffion. 

(2) Cet acte eft dans le carton coté Reconnoiffances de tous les 
dépofuaires des actions. 
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Norraye fe flattent de tirer des inductions en leur faveur . 

VI . L 'abbé d'Efpagnac ligne deux foumiffions, & 
les remet entre les mains de M. de Calonne , l 'une 
le 2 1 , l'autre le 22 mars Ni l'une ni l 'autre n'exiftent 
aujourd 'hui en or ig inal ; & fans d o u t e , c'eft un grand 
défavantage pour MM. Haller & de la Norraye , que 
l'impuiiffance où ils font de les produire : c a r , quand 
ils alléguent que leurs ennemis les on t fouftraites du 
contrôle g é n é r a l , cette allégation i m p o f e - t - e l l e à 
l'Affemblée nationale la néceffité de croire à des pièces 
qu'elle ne voit pas ? 

Et que cont iennent , au refte , les copies que 
M M . Haller & de la Norraye ont. confervées des deux 
foumiffions ? MM. d'Efpagnac & Bar roud , qui ont f i gné 
la p remière , s'y expriment en ces termes , en parlant 
d 'eux-mêmes : « Ils ont befoin d'un fecours extraor 
» dinaire pour parvenir à leur liquidation , fans être 
» expofes à une ruine abfolue. Pour fe conformer aux 
» intentions du R o i , ils von t travailler fans relâche à 
» cette l iquidation, vous fuppliant de nommer pour 
» furveillans MM. Haller & le Couteulx de la 
» Norraye ». 

O n convient que ce plan de fimple furveillance 
n ' e f t pas celui qui a été fuivi ; il faut donc écarter la 
première foumiffion , comme inutile Se indifférente. 

L'abbé d'Efpagnac parle feul dans la feconde fou-
miffion, en date du 22 mars ; il la figne feul; il s'y 
oblige à ne rien faire pour la liquidation de fes actions 
des I n d e s , que ce que lui prefcriront les perfonnes 
que le Roi lui fera connoî tre avoir été nommées par 
l u i , pour l 'opérer , fous la feule condition que 
le Roi « fe mettant en fon lieu & place, en tout ce 
» qui concerne fes e n g a g e m e n s , voudra bien le tenir 
» indemne de toutes les avances quelconques qu'il 
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» juftifiera avoir faites, de manière qu'il n'ait à pèr -
» dre que les bénéfices qu'il pouvoi t faire , & aux-
» quels il renonce ». 

Cette feconde foumiffion annonce des difpofitions , 
mais elles font conditionnnelles ; & cro i ra - t -on facile­
ment , quoique M M . Haller & de la Norraye fou-
tiennent l'affirmative , que le Roi agiffant pour la na-
won , ait dû facilement confentir à fe mettre au lieu 
& place de l 'abbé d'Efpagnac, pour le tenir indemne 
de toutes fes avances quelconques ? 

VII. Le 22 m a r s , M M . Haller & de la Norraye 
rédigent deux inftructions pour les commiffaires à n o m ­
mer par le Roi. Ce font encore des pièces auxquelles 
il faut croire fans avoir fous les yeux les or ig inaux, 
fouftraits, d i t - o n , par les ennemis de MM. Haller 
& de la Norraye . La première inftruction doit être 
écartée , parce qu'elle ne fuppofe que des commif­
faires furveillans, La feconde énonce pofitivement 
qu'elle eft adreffée à M M Haller & de la N o r r a y e , 
nommés commiffaires par le R o i , pour la l iquidation; 
elle déclare qu'ils en feront feuls chargés ; mais on ne 
fauroit fe diffimuler qu 'une pareille inftruction , par 
cela même qu'elle fuppofoit une nomination à faire 
par le R o i , demeuroit en fimpie projet tant qu'elle 
n'étoit pas fignée par le Roi : o r , jamais elle ne l'a 
été . MM. Haller & de la Norraye nous apprennent 
que le 3 avril M. de Calonne avoit promis de faire 
ligner inceffamment la feconde inftruction par le Roi ; 
mais qu'après fon d é p a r t , arrivé le 8 , aucune des deux 
décifions, ni fur la l iquidat ion, ni fur leur miffion, 
ne fe t rouva f i g n é e , & qu'elles ne l'ont pas été depuis. 

VIII . La lettre écrite à la banque par MM. Haller & de 
la Norraye, le 22 mars, ne fait aucune mention de com-
miffion qui leur eût é té donnée ; elle annonce feule­
ment qu'ayant été mandés par M. le contrôleur-général , 
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i l s p e n f e n t q u e l e s m e f u r e s q u e le m i n i f t r e s 'e f t p r o p o f é 
de p r é f e n t e r a u r o i f o n t e x t r ê m e m e n t r a f f u r a n t e s p o u r 
l a p l a c e . 

IX. L e 2 8 m a r s , M e f f i e u r s H a l l e r & d e l a N o r r a y e 
r a p p o r t e n t à M . d e C a l o n n e t o u t c e q u ' i l s a v o i e n t f a i t ; 
n o n - f e u l e m e n t il a d o p t e l e u r s p l a n s , mais il leur , t é ­
m o i g n e fa r e c o n n o i f f a n c e . S e l o n l e r é c i t d e M e f f i e u r s 
H a l l e r & d e la N o r r a y e , p r e f q u e t o u t c e q u i fe paffe 
e n t r e eux & M. d e C a l o n n e a lieu d a n s d e s c o n f é r e n r -
c e s v e r b a l e s . O n n e p r é t e n d p a s d e m a n d e r d e p r e u v e s 
p a r é c r i t d e s c o n v e r f a t i o n s : m a i s n ' e f t - i l p a s f â c h e u x 
pour M M . H a l l e r & d e la N o r r a y e , q u ' i l s n e r a p p o r ­
t e n t p a s u n f e u l b i l l e t d e M . C a l o n n e , n i d e s a u t r e s 
m i n i f t r e s , à c e t t e é p o q u e : p a s même l e s l e t t r e s o u b i l l e t s 
q u ' o n d u t l e u r é c r i r e , p o u r e n g a g e r a v e c e u x u n e 
fi i m p o r t a n t e a f fa i r e ? 

X . M M . Haller & de l a N o r r a y e ont écrit le 3 
a v r i l a u x p r i n c i p a l e s m a i f o n s d e b a n q u e , p o u r l e u r 
a n n o n c e r la l i q u i d a t i o n d e s a c t i o n s d e s I n d e s V o u s 
a v e z é t é i n f t r u i t S , d i f e n t - i l s , p a r la v o i e p u b l i q u e , de 
l a miffion d o n t n o u s a v o n s é t é f o l l i c i t é s d e n o u s c h a r ­
g e r c o l l e c t i v e m e n t ; l ' i m p o r t a n c e d e c e t t e o p é r a t i o n 
n o u s a fai t u n e loi d e n e p a s r e f u f e r . M a i s p o u r q u o i 
l i t - o n e n f u i t e , d a n s l a m ê m e l e t t r e , c e t t e p h r a f e ? 
« Q u o i q u e l ' i m p o r t a n c e d e la m i f f i o n , fa p u b l i c i t é , 
« la fonction qu'elle a eue dans le confeil d'état de fa 
» majefté, & n o t r e c a r a c t è r e p a r t i c u l i e r n o u s m e t t e n t 
» d a n s l e c a s d e p e n f e r q u ' e l l e m é r i t e r a v o t r e con-
» f i a n c e , nous vous offrons n o t r e g a r a n t i e perfonnelle 
» & c o l l e c t i v e ; & e n o u t r e , fi V o u s c r o y e z d e v o i r 
» l ' e x i g e r , & q u e v o u s p u i f f i e z vous engager à c o n -
» c o u r i r à c e t t e o p é r a t i o n p o u r u n e f o m m e m a j e u r e , 
» n o u s r e m e t t r i o n s e n t r e l e s m a i n s d e q u e l q u e s - u n s 
» d e v o s c o r r e f p o n d a n s à P a r i s , u n n a n t i f f e m e n t de 
» v a l e u r s l o n g u e s & de t o u t e f o l i d i t é » . 

Ces 
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Ces engagemens perfonnels ne continuent-ils pas 

à affoiblir, comme o n l'a déja remarqué ailleurs, l'é­
nonciation de la qualité de commiffaires du roi ? O u 
bien ne font-ils pas offerts pour compenfer la t r op 
grande affurance d'une miffion exiftante que préfen-
toient ces mots : la fanction donnée dans le confeil 
d'état de fa majefté ? A l 'époque du 3 avri l , cette fanc-
tion pouvoit feulement être efpérée, puifque, ce jour -
l à , M. de Calonne avoit feulement promis de faire 
figner les inftructions. Lorfque le 8 , M. de Calonne 
fut renvoyé & que MM. Haller & de la Norraye du­
rent être certains que rien n'avoit été f i g n é , loin de 
changer les difpofitions de leurs lettres du 3 , ils 
continuerent à les confirmer (1 ) . Ne feroit-on pas fondé 
à croire, d'après cette condui te , que MM. Haller & de 
la Norraye entendoient que l 'on comptâ t bien plus 
fur des opérations en leur n o m perfonnel que fur des 
opérations au n o m du gouvernement ? 

XI. MM. Haller & de la Norraye alléguent l'inti­
tulé de leurs l ivres , & la qualité de commiffaires du 
foi que leurs correfpondans leur on t donnée quand 
ils ont traité avec eux. La caufe que nous agitons i c i , 
eft t rop grave pour qu 'on puiffe penfer que c'eft fé-
rieufement qu 'on argumente de l'intitulé mis par les 
parties e l l es -mêmes , non pas dans l'intérieur du livre, 
mais fur la couverture du livre : on ne fe fait pas auffi 
facilement des titres à foi-même. Q u a n t aux qualités 
que les correfpondans de MM. Haller & de la Norraye 
leur ont d o n n é e s , il eft exact que dans les le t t res , n o n 
pas de tous mais de plufieurs , fingulièrement dans 
celles de l 'abbé d 'Efpagnac, on leur donne la qualité 

(1) Lettre du 12 avril à Finguerlin & Scherer ; du 18 , à Bouillon, 
dU 20 à veuve Juran, &c. Livre de copies de lettres, pag. 1 3 , 23 
& 24. 

Rap. fur l'affaire de MM. Haller & le Couteulx. C 
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de commiffaires du roi ; cependant voici un fait qui 
mérite auffi quelque attention. 

MM. Haller & de la Norraye avoient traité le 30 
mars 1787, par acte p a f f é devant M. R o u e n , nota i re , 
avec M. Barroud fondé de procuration de M. de 
Seneffe, pour un certain nombre d'actions dont celui-
ci étoit propriétaire. M. Barroud leur avoit cédé ces 
actions pour en difpofer l 'un ou l'autre conjointement 
o u féparément ; jouir pareil lement, en pleine & en­
tière propriété, comme chofe leur appartenante, 
de l 'excèdant que ces actions pourroient produire 
au-delà de 1200 a 1250 l iv . , à la charge d'employer 
ce t excédant à l'extinction des engagemens contractés 
par M. de Seneffe. Onze cents des actions cédées étoient 
dépofées chez M. Lambert . L'exécution de l'acte 
donna lieu à des difficultés entre lui & MM. Haller & 
de la N o r r a y e , qui nommèrent pour arbitre M. Ducloz 
du Frefnoy, notaire. O n fe rappelle que c'étoit chez 
ce même notaire que M M . Haller & de la Norraye 
avoient offert , par leur reconnoiffance du 27 m a r s , 
de faire le dépôt des actions deftinées à fervir d 'hypo-
tèque aux affignations fur le domaine qui leur avoient 
été délivrées ; & il ne feroit pas difficile d'établir 
d'ailleurs par un grand nombre de p ièces , que les 
opérat ions de MM. Haller & de la Norraye étoient 
bien connues de M. Ducloz du Frefnoy. Le 28 février 
1788 , il p rononce fa fentence arbitrale, & il commence 
par faire l 'obfervation fuivante : 

« Nous avons cru d'abord devoir examiner un point 
» important : c'eft celui de favoir dans quelle qualité 
» MM. Haller & de la Norraye ont traité avec le 
» chevalier Lambert . MM. Haller & de la Norraye 
» prétendent que c'eft comme commiffaires du R o i , 
» pour la liquidation des engagemens contractés par M. 
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» l e c o m t e d e S e n e f f e , fu r l e s d é p ô t s d ' a c t i o n s d e s I n d e s : 
» m a i s c e t i t r e ef t u n e f i m p i e a l l é g a t i o n d o n t ils n ' o n t 
» point juftifié. Il f a u d r o i t u n a r r ê t d u c o n f e i l q u i l e u r 
» e û t d é f é r é c e t t e q u a l i t é ; & , p o u r s ' e n p r é v a l o i r , 
» il f a u d r o i t e n c o r e q u e c e t a r r ê t e û t é t é fignifié à 
» M . l e c h e v a l i e r L a m b e r t , & q u ' i l s e n f f e n t c o n t r a c t é 
» a v e c l u i e n c e t t e q u a l i t é & n o n e n l e u r s n o m s 
» p e r f o n n e l s » . N o u s n e d e v o n s p a s d i f f i m u l e r q u e 
cet a v i s a r b i t r a l a y a n t é t é h o m o l o g u é p a r f e n t e n c e 
d e s c o n f u l s , l e 18 A v r i l f u i v a n t , c o n t r a d i c t o i r e m e n t 
a v e c M M . H a l l e r & d e l a N o r r a y e , i ls e n o n t i n t e r ­
p e l l é a p p e l ; m a i s il rie r é f u l t e p a s m o i n s d u fa i t d e 
l 'avis a r b i t r a l , q u e l e u r q u a l i t é d e c o m m i f f a i r e s d u 
R o i n ' é t o i t n u l l e m e n t r e c o n n u e d a n s l a b a n q u e & l e 
c o m m e r c e ; & q u e fi q u e l q u e s p e r f o n n e s l e u r d o n - , 
n o i e n t c e t i t r e d a n s u n e c o r r e f p o n d a n c e v o l o n t a i r e , 
p e u t - ê t r e p a r c e q u ' e l l e s a v o i e n t i n t é r ê t a l e l e u r 
d o n n e r , l a r é a l i t é d e l e u r t i t r e n e p o u v o i t p a s f o u -
t e n i r l ' e x a m e n r é f l é c h i d ' u n a r b i t r e , m ê m e d e c e l u i 
q u i é t o i t l e m i e u x i n f t r u i t d e l e u r s o p é r a t i o n s . O n 
les r a m e n o i t a l o r s à d e s c o n d i t i o n s q u i a u r o i e n t d û 
ê t r e r e m p l i e s & q u i n e l ' a v o i e n t p a s é t é ( 1 ) . 

M M . H a l l e r & d e l a N o r r a y e n e p o u v a n t r a p p o r t e r 
a u c u n a c t e c o n f t i t u t i f d e l e u r m i f f i o n , é c r i t , f o i t a v a n t 
q u ' e l l e l e u r a i t é t é d o n n é e , f o i t a u m o m e n t o ù i ls 
a n n o n c e n t l ' a v o i r a c c e p t é e , fe f l a t t e n t d e f u p p l é e r à 
ce d é f a u t p a r d e s actes p o f t é r i e u r s é m a n é s d e s m i ­
n i f t r e s ; d u R o i , d a n s fon c o n f e i l ; d e M. d e C a l o n n e . 
C e s a c t e s v o n t ê t r e l e f u j e t d e n o s d e r n i è r e s o b ­
f e r v a t i o n s . 

X I I . M . d e B r e t e u i l r é p o n d a n t , l e 8 J a n v i e r , à 
une d e m a n d e d e M M , H a l l e r & d e l a N o r r a y e , l e u r 

(1) Les actes que nous venons d'indiquer fe trouvent dans le car­
ton coté Reconnoiffances de tous les dépofitaires d'actions. 

C 2 
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attefte que la lettre du 30 Mars 1787 a é té lue au 
confeil ; que le Roi le l'elt t rès-bien r a p p e l é e , & 
qu ' en conféquence il leur avoit été donné une c o m -
miffion. La lettre du 30 Mai exifte (1); on ne fauroit 
mieux juger que par les termes dans lefquels elle 
eft c o n ç u e , des opérat ions qu'elle conffate. D e 
l 'examen qui a déja été fait de fes expreffions ( 2 ) , il eft 
réfulté que le point qu'elle conftatoit le plus au then-
t i q u e m e n t , c 'étoit les obligations perfonnelles de 
M M . Haller & de la Norraye qui avoient d o n n é leur 
effet au porteur, pour les douze millions à eux remis ; 
c 'étoi t la conceffion de fecours pour foutenir la place 
embarraffée par le jeu fur les actions ; mais avec quel-
que attention qu 'on examine la lettre , il eft impoffible 
d'y t rouver les traces d 'une opérat ion faite pour le 
c o m p t e du gouvernement . Ainfi, ce n 'eft , ni de la 
lecture de la lettre dans le confei l , ni de la lettre elle-
m ê m e , qu 'on peu t déduire le fait d 'une commiffion. Il 
ne re l ie , fur ce fait, que la déclaration des miniftres 
& du R o i ; & cette déclaration vague d'une c o m ­
miffion , déclaration poltérieure de beaucoup à la date 
de la commiffion fuppofée ; déclaration qui ne fpé-
cifie rien : ne fauroit fuppléer à un acte conftitutif du 
m a n d a t , qui doit lui donner l ' ê t re , le précéder par 
conféquent & en régler les condit ions. 

M M . Haller & de la Norraye ont reconnu l'in-
fuffifance de cette première déclarat ion, en cont inuant , 
après l'avoir o b t e n u e , à folliciter celle qui a é té 
écrite fur les regiftres du confeil , le 26 Avril 1788. 
Les mêmes obfervations qui por tent fur cette feconde 
déclara t ion , recevant leur application à la p remiè re , 

(1) Elle eft imprimée en entier à la fuite de ce rapport. N°. IV. 
(2) Voyez ci-deffus la cinquième obfervation. 
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il feroit déplacé de s'appefantir fur l'inutilité de cel le-
ci : c'eft à la déclaration du 26 Avril qu 'on doit 
s'attacher. 

XIII. La décifion du 26 Avril 1788 , eft un des 
actes dans lefquels MM. Haller & de la Norraye p a -
roiffent mettre le plus de confiance : il faut le faire 
exactement connoî tre par une analyfe fidèle. 

Le fegiftre du confeil royal des finances p o r t e , à 
la date du 26 Avril 1788 , q u e , ce j o u r , le confeil 
ayant été convoqué par ordre du R o i , il s'eft formé 
dans le cabinet de fa Majeur . Il a été compofé du 
Roi & de dix miniftres ou c o n f e i l l e r s d'état. Les c o m -
miffaires nommés par l'arrêt du 12 Septembre 1787 , 
pour l'examen des affaires relatives à l 'agiotage, & 
M. de Rochefort , r appor t eu r , ayant été introduits, 
M. le rapporteur a dit qu'avant de pouvoir rendre 
compte d'une branche de l'affaire qui regardoit 
MM. Haller & de la N o r r a y e , ils ne feroient pas e n 
état de préfenter une opinion jufqu'à ce que fa 
Majefté & fon confeil euffent déterminé quelques bafes 
néceffaires pour la difcuffion. 

M. de Rochefort a expofé les différentes parties 
du récit précédemment fait par MM. Haller & de la 
Nor raye , notamment q u e , mandés par M. de C a -
l o n n e , pour lui donner un plan relatif aux affaires 
de l 'agiotage, ils le lui remirent ; Se qu'il confiftoit : 
1°. à obtenir de l 'abbé d'Efpagnac fon confen te -
ment à ce que le Roi fe chargeât de tous fes mar­
c h é s , confentement qu'il donna fous la condit ion 
qu'il feroit indemnifé de toutes fes avances ; 2°. à 
ce que le gouvernement autorisât quelques perfonnes 
à faire compter devant elles l 'abbé d'Efpagnac & 
aut res , à liquider les différens marchés Se à effectuer 
cette liquidation avec des fonds du tréfor royal , defquels 

c 3 
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la rentrée devoit réfulter de la vente fucceffive des 
act ions, don t le Roi devenoit propriétaire par fon traité 
avec l 'abbé d 'Efpagnac; 

Q u e ce plan ayant été difcuté & approuvé au con-
fei l , ils furent chargés de fon exécution ; & qu'il leur 
fut remis à cet effet par le tréfor-royal , 6,000,000 liv. 
en argent & 6 ,000 ,000 , en affignations, de laquelle 
dernière fomme la rentrée devoit être procurée au 
tréfor royal dès que le cours de la place amèneroit 
à 1 5 0 0 liv. le prix des 30,000 actions des Indes que 
l 'abbé d'Efpagnac avoit laiffécs en nantiffement chez 
divers banquiers ; 

Q u e MM. Haller & de la Norraye avoient à rendre 
compte d e leur miffion & de l'emploi des 6,000,000 
affignations : les 6 ,000 ,000 liv. argent ayant été 
r e m i s , foit en efpèces , foit en effets foufcrits d'eux juf-
qu 'à concurrence de 2,706,000 l iv . , à la vérité non 
encore acquittés , quoique échus ; mais que leur 
c o m p t e fe réduifoit à un compte de perte qui abforboit 
les 6 ,000,000 affignations & les rendoit créanciers 
pour frais Se avances ; 

Qu' i l étoit d 'autant plus néceffaire de recueillir les 
renfeignemens d e m a n d é s , que MM. Haller & de la 
Norraye n'avoient plus de contradicteur depuis l'arrêt 
du confeil qui avoit révoqué celui qui autorifoit le 
contrôleur des bons d'état à les pourfuivre. 

Les miniftres qui avoient. été préfens ( e n 1 7 8 7 ) à 
la difcuffion du plan de MM. Haller & de la Norraye 
s'étant expl iqués , il a é té reconnu comme chofe conf­
i a n t e , qu'ils avoient reçu en effet la miffion de faire 
la liquidation des marchés fur les actions des I n d e s ; 
que leurs opérations devoient être fucceffives & gra­
duelles pour prévenir toute fecouffe ; que l'on s'en 
étoit rappor té à eux fur les détails de l 'exécution du 
plan , en prenant toutefois par eux les ordres du 
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miniftre des finances ; que n'ayant rien d 'écri t , il étoit 
indifpenfable de les croire fur l 'exécution du plan 
adopté & fur ce qui s'étoit paffé entre eux & M. de 
Calonne ; enfin , que Leur qualité de mandataires du 
roi avoit dû donner lieu à l'arrêt qui avoit fait ceffer les 
pourfuites du contrôleur des bons d 'é tat ; qu'au furplus 
rien ne devoit empêcher l 'examen & la difcuffion de 
leur compte comme objet d'adminiftration, & n o n 
comme difcuffion de comptabili té contentieufe. La 
décifion eft f ignée du roi. 

U n point très-remarquable dans l'expofé qui p r é ­
cède la décifion don t on vient de rendre c o m p t e , 
eft l'aveu que MM. Haller & de la Norraye n 'avoient 
plus de contradicteur depuis l'arrêt du 24 août 1787 ; 
que par conféquent ils n 'en avoient pas en ce m o ­
ment o ù ils faifoient décider qu'ils n 'étoient pas fu-
jets à une comptabilité contentieufe, Eft-il poffible 
d'obtenir une décifion régulière & valable fur un 
point de difficulté quelconque , fans qu 'on ait p u 
être contredit fur fon allégation & fur fes moyens ? 

O n voit par les lettres de M M . Haller & de la 
Norraye aux miniftres (1), que les commiffaires du 
confeil nommés pour l 'examen de leur affaire , ne 
trouvant pas la miffion qu'ils alléguoient avoir r e ­
ç u e , fuffifament établie par la lettre de M. de B r e -
teuil, por tant déclaration de la lecture faite au c o n -
feil de la lettre du 30 mars 1787 , M M . Haller & 
de la Norraye follicitèrent des miniftres des éclair-
ciffemens plus pofitifs. Ils écrivirent l'un & l'autre 
dans cette vue à M. de Breteuil le 7 février 1788 ; 
à M. de Montmorin & à M. le garde des f ceaux , 
le 15. 

( 0 Livre de copies de lettres, pag. 154 & fuiv. 
C 4 
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Le février , M. Hal le r écrivit feul fur ce fujet, 

à M. de Breteuil ; M . de la Norraye écr iv i t , de fon 
c ô t é , à M. de M o n t m o r i n , le 6 mars ; Se enf in, ils 
rédigèrent l'un & l ' au t re , le mémoire intitulé : Faits 
& queftions préliminaires, qui fut adreffé à M. de 
Rochefort , & enfuite imprimé. La décifion du 26 
avril fut le réfultat de cette fuite de follicitations. 

C'étoit un grand avantage de les faire fans avoir 
de contradicteurs ; tou t contradicteur étoit éloigné par 
l 'arrêt du 24 août 1787 ; mais plus on étoit libre de 
p a r i e r , plus on devoit être fcrupuleux à ne rien ba­
zarder dans les expofés que l'on préfentoit : o r , l 'ex-
pofé fur lequel la décifion du 26 avril a été a c c o r d é e , 
n e paroî t p a s , en tou t point , conforme à l 'exacte 
vér i té . La propriété qu 'on fuppofe acquife par le R o i , 
des actions qui étoient à la difpofition de l 'abbé d'Ef-
p a g n a c . ne paroît avoir aucun fondement fol ide, & 
elle eft contrariée par l'idée d 'une commiffion n o m ­
m é e pour liquider les marchés de l'abbé d'Efpagnac. 
La déclaration d'une fomme de 2,796,000 liv. à 
acquitter encore fur les 6 ,000 ,000 livres reçues 
on argent au tréfor royal , dément les idées que 
M M . Haller & de la Norraye avoient fait concevoir 
en expofant dans tou t ce qui avoit p récédé , que 
l 'avance de 6 , c o o , o o o liv. a r g e n t , étoit une avance 
m o m e n t a n é e . Il femble qu'après plus d'un an , il ne 
devoi t plus exifter rien de dû fur une telle avance ; & 
l'infpection du grand livre confirmeroit cet te i d é e : 
le folde de leur compte avec le tréfor public pour 
raifon de l'avance de 6,000,000 liv. a rgen t , n'y étant 
po r t é qu'a une modique fomme de 513 liv. 11 f. 
10 d. ( 1 ) . C'eft dans l'cxpofé relatif à la décifion 

(1) Voyez le grand livre aux fol. 1 , 65 & 66. 
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du 26 avr i l , qu 'on t rouve exprimé nettement pour 
la première fois , que cet objet n 'étoit pas acquit té. 
M. de Rochefort, r appor t eu r , ayant demandé dans 
la fuite, des explications fur cet objet à MM. Haller & 
de la Norraye , ils les lui donnèrent par une lettre 
du 10 juin 1788 ( 1 ) . Elle eft fort longue : en voici 
le réfutat . MM. Haller & de la Norraye avoient d é ­
terminé le rembourfement des 6,000,000 liv. à u n 
délai de fixfemaines, & même pour donner plus de 
facilité au tréfor roya l , ils lui avoient remis pour la 
même fomme de bons au porteur. La retraite de 
M. de Calonne ayant changé leur pofi t ion, les n o u ­
veaux mini Pires paroiffant les avoir entièrement o u ­
bliés, & l'état des chofes ne s'améliorant point , 
MM. Haller & de la Norraye réfolurent de tout fuf-
pendre par rapport au rembourfement de 4,186,00 l. 
qu'ils devoient encore . M . de Villedeuil infiftant 
pour la reftitution de cette f o m m e , ils lui remirent 
3,000,000 livres en lettres-de-change acceptées par 
eux, payables en fep tembre , octobre & novembre 
1787, & 580,745 liv. en argent, de manière qu'ils 
ne reftèrent débiteurs que d'environ 600,000 livres. 
Ils crurent devoir les retenir pour nantiffement , & 
on les laiffa tranquilles jufqu'au mois de feptembre. 
Comme on exigeoit alors le p a i e m e n t , ils firent 
des repréfentations ; ils alleguèrent de nouveau 
leur qualité de commiffaires du roi , & ils obtinrent 
de nouvelles affignations fur le domaine , pour 
2,596,000 livres. En négociant ces affignations ils 
foldèrent les 6,000,000 liv. a rgen t , qui leur avoient 

été remis en mars 1780. 
Revenons à la fuite de l'expofé fur lequel la d é ­

cifion du 26 avril 1788 a été donnée . 

(1) Livre des copies de lettres, pag. 182. 
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O n eft furpris que MM. Haller & de la Norraye 

délirant que le roi & fes miniftres fe rappellaffent 
exactement ce qui s'étoit paffé à l 'époque du mois 
de mars 1787 , n'aient pas mis fous les yeux du 
roi & de fon confeil tous les écrits qui portoient des 
traces de ce qui avoit été convenu alors ; qu'ils 
n'aient pas produit leurs le t t res , les reconnoiffances 
qu'ils avoient fignées ; & fur-tout ces inftructions 
rédigées par ordre de M. de C a l o n n e , qui devoient 
faire leur r èg l e , Se que M. de Calonne avoit p r o ­
mis de faire figner par le roi. Alors fans d o u t e , on 
n'auroit pas dit que rien n'ayant été éc r i t , il étoit in-
difpenfable de croire MM. Haller & de la Norraye 
fur ce qui s'étoit paffé entr 'eux Se M. de Calonne . 
L'inflruction qu'ils avoient rédigée par ordre de ce 
miniftre, é to i t , d'après leurs propres a l légat ions , le 
réfultat de ce qui s'étoit paffé entr 'eux Se lui. 

Ces inexactitudes , ces réticences ne pourroient -
elles pas donner un p r é t e x t e , pour dire que la décifion 
du 26 avril 1788 a été furprife ? que le befoin qu'elle 
auroit eu d'être con t red i t e , la rend nulle pour avoir 
été obtenue fans contradicteur ; mais quelque opinion 
qu 'on puiffe avoir de la décifion en el le-même , elle 
paroîtra toujours infuffifante pour former un titre 
contre la nation. Le point de vue le plus avantageux 
fous lequel on pourroit la faire paro î t re , feroit de la 
préfenter comme une ratification de ce qui avoit é té 
fait; Se il eft bien vrai qu'un particulier peut ratifier 
ce qu'on a fait pour lui ; mais il ne le ratifie que quand 
il le connoî t . On ne ratifie point une commiffion 
d o n n é e , en déclarant qu 'on ne fauroit dire précifé-
ment en quoi elle a confifté. D'ail leurs, les rois lorf-
qu'ils agiffent pour l'Etat, ne font pas dégagés de tou ­
tes les formes , comme les particuliers le font pour 
leurs affaires perfonnelles dont ils font les maîtres 
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abfolus, C'étoit au mois, de mars 1 7 8 7 , avant de rien 
entreprendre, qu'une décifion du roi ou de ion c o n -
feit auroit pu revêtir MM. Haller & de la Norraye de 
la qualité de mandataires du gouvernement , leur 
prefcrire les règles de ce manda t , & en conftater l 'e-
xiftence. Après une année r é v o l u e , il étoit t rop tard 
de venir attefter une miffion qui n'étoit établie dans 
aucune des formes reçues , & de ne ratifier cette mif-
fion que pour déclarer , fans contradicteur, que MM. 
Haller & de la Norraye avoient é té libres de gérer 
les affaires du gouvernement comme il leur avoit p l u , 
fans autre règle que leur volonté . 

XIV. Le dernier argument que MM. Haller & de la 
Norraye ont. fait valoir , a été tiré d'une lettre de 
M. de C a l o n n e , du 16 mai 1 7 8 8 . Ils lui avoient 
adreffé à Londres un exemplaire de leur mémoire , 
imprimé au mois d'avril. M. de Calonne en a reconnu 
l'exactitude; donc il a attefté la vérité de la million 
qui y eft at tachée. 

C'eft un témoignage bien foible, en foi, que celui de 
M. de Calonne. Le reproche qu 'on lui fit dans le 
temps qu'il étoit attaché au fervice de la F r a n c e , fut 
d'être peu économe de fes finances. Imaginera-t-on 
qu'en quittant le r o y a u m e , il ait pris plus d'intérêt à 
leur confervation? D'a i l leurs , on oppofe ici M. de 
Calonne à l u i - m ê m e . La queft ion, on ne l'a pas 
perdue de v u e , eft de favoir fi MM. Haller & de la 
Norraye ont été les agens défintéreffés du gouverne­
ment , ou s'ils ont été des particuliers auxquels le 
gouvernement a fait des avances qu'ils ont prifes à 
leur c o m p t e , & dont ils font perfonnellement débi­
teurs? M. de Calonne femble appuver le premier fait 
dans la lettre du 16 Mai à MM. Haller & de la N o r -
raye ; mais il appuie bien, plus ouvertement le fecond 
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dans fa requête adreffée au roi en 1787, où il s'exprime 
ainfi, page 93. 

« i l ne m'eft pas revenu qu 'on ait entendu me 
» faire un crime des avances momentanées que 
» votre majefté a ordonnées dans les derniers jours 
» de mars pour fecourir la p l ace , & dont je lui ai 
» rendu Compte auffitôt en fon confeil. Les fonds 
» ayant dû rentrer quinze jours a p r è s , & les valeurs 
» prêtées dans la même v u e , étant affurées par les 
» meilleures maifons de b a n q u e , je ne puis croire 
» qu'il en foit aujourd'hui queftion. » 

Il eft impoffible de deviner à la lecture de cet 
expo fé , l'exiftence d'une miffion que lconque: encore 
moins d'une miffion telle q u e , comme le por te la 
décifion du 26 Avril 1780 , elle ne doive donner 
lieu qu'à un compte en adminiftration, & non à une 
difcuffion de comptabilité contentieufe. M. de Ca­
lonne auroit-il é té affez inconfidéré pour écrire ce 
qu 'on vient de lire , s'il eût pu prévoir qu'après 
quinze m o i s , au lieu de quinze jou r s , les 6,000,000 l. 
argent qu'il avoit fait fortir du tréfor p u b l i c , n'y fe-
roient pas r en t r e s , & qu'on ne les y replaceroit 
qu'à l'aide de nouvelles valeurs puifées dans le 
tréfor public ? 

Il eft remarquable que M. de Calonne en préfen-
tant l'affaire du mois de mars comme un prêt d'avan­
ces m o m e n t a n é e s , s'autorife de la lettre à lui écrite 
par M. Haller le 30 mars 1787; il l'a même fait 
imprimer au nombre des pièces juftificatives de fa r e ­
quête ; & ainfi il fixe le fens de cette lettre ; il en 
détermine le réfultat à établir la réalité d'avances m o ­
mentanées , affurées par ces expreffions de la lettre 
de M. Haller : vous avez mon effet au porteur pour 
l'acquit des 6,000,000 liv. ; ils feront rendus fidè­
lement dans le courant d'avril & dans les pre-
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miers jours de mai. le ne préfume pas qu'il 
existe un homme qui ofe vous laisser douter un 
instant de leur paiement. Les six millions d'assi­
gnations ne font pas plus aventurés. Lorfque M . 
Haller s'exprimoit ainfi le 30 mars 1 7 8 7 , étoit-il quel­
qu'un qui pût croire ; M. Haller lui-même pouvoit- i l 
croire qu'il viendrait un temps o ù quinze mois après 
l ' échéance, le tréfor public ferait réduit à des deman­
des inutiles pour être payé de fa créance ; & o ù , au lieu 
de remettre fidèlement ces a v a n c e s , on imaginerait 
le fyftème d'un c o m p t e , qu i , à cet é g a r d , ainfi que 
pour les 6,000,000 liv. d'affignations, fe réduirait à 
un compte de pertes capables d'abforber les affignations 
& de rendre en outre MM. Haller & de la Norraye créan­
ciers pour frais & avances ? 

Telles font les obfervations que l 'examen réfléchi 
des actes & des mémoires produits par MM. Haller 
& de la Norraye , a fait faire au comité central de li­
quidation. Le c o m i t é , convaincu, comme il l'a déja 
a n n o n c é , de l ' importance extrême de cette affaire, 
n'a pas voulu fe borner à l 'examen des pièces ; il a 
entendu les parties & les défenfeurs dont elles on t 
jugé à propos de fe faire accompagner ; il a n o m m é 
plufieurs rapporteurs pour voir les mémoi re s , regiftres 
& lettres qu'elles avoient laiffés fur le bureau. Après 
des examens ré i t é rés , il a perfifté dans fa première 
penfée , que l'arrêt du 24 août 1 7 8 7 , ainfi que 
toutes les autres décifions & arrêts qui ont fuivi, 
étant fufceptibles d'être attaqués par les voies de d ro i t , 
devoient être remis à l'agent du tréfor p u b l i c , pour 
fe pourvoir ainfi qu'il appartiendrait. 

Le comité centra l , en embraffant cet avis , fe r e n ­
ferme exactement dans les difpofitions du décret du 
26 avril dernier. Il fait qu'il ne lui appartient ni de 
juger, ni de propofer à l'Affemblée nationale de juger 
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la validité ou la nullité de l'arrêt du 24 août 1787 
& de ce qui a fuivi. Il n'a point jugé , & l'Affemblée 
ne jugera pas ; il propofe feulement de renvoyer aux 
tribunaux une affaire qui paroît être de leur c o m ­
pétence . T o u s les moyens de MM. Haller & de la 
Norrауе leur demeurent entiers; ils ont toute liberté 
de les faire valoir : le comité rend fes obfervations 
publiques , non рая pour gêner leur défenfe , mais 
au contraire pour leur rendre la défenfe plus facile 
en conftatant ce qu'il paroît poffible d'oppofer à la 
validité de leurs titres. Par une fuite de ces v u e s , le 
comité annonce qu'il ne demandera la parole , pour 
fon r appor t , que plufieurs jours après qu'il aura été 
diftribué & rendu public. 

P R O J E T D E D É C R E T . 

L'Affemblée nat ionale , après avoir entendu le rap­
port de fon comité central de liquidation fur la de­
mande faite par MM. Haller & le Couteulx de la 
Norraye , à fin de paiement de la fomme de 
4,705,038 liv. 8 fols 1 den i e r , dont ils font dé­
clarés créanciers par arrêt du confeil du 9 novembre 
1790 , ajourne ladite demande ; & cependant décrète 
qu'expéditions de l'arrêt du 24 août 1787 , produit 
par MM. Haller & de la Nor raye ; de la décifion du 
confeil du 26 avril 1788 8c des autres arrêts inter-
venus dans la même affaire, feront remifes à l'agent 
du tréfor pub l i c , pour fe pourvoir par les voies de 
droit contre lefdits arrêts. 
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PIÈCES J U S T I F I C A T I V E S . 

N°. I . 

S o u m i f f i o n de MM. d'Efpagnac & Barroud, 
du 21 Mars 1787. 

A M O N S E I G N E U R 

M o n s e i g n e u r d e C a l o n n e , 
Contrôleur-Général des finances. 

SUPPLIENT humblement les fieurs abbé d'Efpagnac 
& Barroud, & vous expofent : 

Q u e l 'ordre du roi qui les éloigne de Paris l 'un 
& l 'autre , renverferoit , s'il étoit mis à e x é c u t i o n , 
leur fortune & leurs affaires, & occafionneroit fur 
la place de Paris & dans toutes les maifons de banque 
avec lefquelles ils o n t des r appo r t s , un dérangement 
confidérable ; 

Q u e dans les opérat ions faites par les fupplians, 
ils ne fe font jamais écartés des règles de la plus 
fcrupuleufe h o n n ê t e t é ; & qu'ils n 'on t jamais eu l'in­

tention de faire rien de contraire aux intentions de 
Sa majefté & à l 'ordre public ; 
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Q u e , vivement pénétrés d'avoir encouru la dif-

grace du r o i , ils vous fuppl ient , Monfeigneur , de 
porter leurs regrets au pied du trône , de demander 
à fa majefté la révocation des ordres qu'elle a d o n n é s , 
Se de l'affurer qu'ils ne feront ufage de leur liberté 
que pour lui donner des preuves de leur foumiffion 
abfolue à fes v o l o n t é s ; 

Q u e les fupplians vous ont juftifié , Monfeigneur , 
dans le mémoire qu'ils vous ont remis , que l'achat 
par eux fait de trente-deux mille actions des Indes , 
avoit été combiné avec leurs moyens perfonnels 
réunis à ceux de la confiance publique ; mais que 
la notoriété des ordres du roi , don t ils follicitent 
la r évoca t ion , a confidérablement altéré les moyens 
de crédit fur lefquels ils avoient droit de compte r ; 
& qu'en conféquence ils on t befoin d'un fecours 
extraordinaire , pour parvenir à leur liquidation , 
fans être expofés à une ruine abfolue; 

Q u e , pour fe conformer aux intentions du r o i , 
ils von t travailler fans relâche à cette liquidation , 
vous fuppliant, Monfeigneur , de nommer pour fur-
veillans do cette liquidation MM. Haller & lé Cou-
teulx de la N o r r a y e , auxquels ils donneron t un état 
exact de leur fituation , relativement à leurs achats 
d'actions des I n d e s , afin que fur leur av i s , vous 
puiffiez déterminer le p r i x , la marche Se les condi­
tions de cette liquidation , laquelle fera faite fous 
les yeux des deux perfonnes fufnommées. 

Les fupplians ofent efpérer , Monfeigneur , 
que ces difpofitions de leur part mériteront votre 
approbat ion & vos bontés , & leur obt iendront la 
grace qu'ils demandent à fa majefté. 

S i g n é l 'abbé d ' E s p a g n a c , Barroud. 

N°. II. 
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N°. II 

Soumiffion de M. l'abbé d'Efpagnac, du 22 mars 1791. 

Voulant témoigner à fa majefté une refpectueufe 
foumiffion aux ordres qu'elle m'a fait donner par le 
miniftre de fes finances, concernant la liquidation 
de tous les engagemens ou actions des Indes actuel­
lement entre mes m a i n s , je fouffigné m'oblige & 
m'engage de ne rien faire à cet égard que ce que 
me prefcriront les perfonnes qu'elle me fera c o n -
noître avoir été nommées par elle pour l 'opérer , & 
de leur remettre en conféquence , fans aucune excep­
t ion , tous ces engagemens paffés à leur o r d r e , avec 
pouvoir abfolu d'en difpofer comme bon leur fem-
blera. Cet te préfente foumiffion eft faite par m o i , 
fous la feule condition que fa majefté fe met tant en 
mon lieu 6c place en tou t ce qui concernera ces en ­
gagemens , elle voudra bien me tenir indemne de 
toutes les avances quelconques que je juftifierai avoir 
faites, de manière que je n'aye à perdre que les b é ­
néfices que je pouvois faire, & auxquels je renonce . 

A P a r i s , le 22 mars 1787. 

Signé, l 'abbé D'ESPAGNAC. 

Rap. fur l'affaire de MM. Haller & le Couteulx. D 
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N°. I I I . 

Reçu de M. le contrô leur-généra l les fuivantes 
affignations fur les d o m a i n e s , 

1,500,000 liv. payables en feptembre, 
1,500,000 payables en feptembre, 
1,500,000 payables en novembre, 

1,500,000 payables en décembre, 

1787 

6 , 0 0 0 , 0 0 0 livres ; nous difons fix mil l ions, pour 

le nantiffement defquels nous nous engageons 
à déléguer à M . . . . pareille fomme de 
fix millions à prendre fur la plus-value de v ing t -hu i t 
mille cinq cents actions de la compagnie des Indes 
& plus, qui feront dépofées chez M. Duc loz Dufrenoy, 
no ta i re , fous l 'hypothèque du prix de treize cents livres 
chacune en faveur du premier prêteur . 

E t dans le cas que , par une circonftance que lconque , 
le nombre convenu des actions des Indes ne fût pas 
dépofé en totalité , nous nous obligeons en notre 
p ropre & privé n o m , à tenir compte du m o n t a n t 
defdites affignations, lors de leurs é c h é a n c e s , fous la 
déduction de deux cent dix livres par action qui fe 
t rouveront dépofées. 

Pa r i s , le 27 mars 1787. 

Signée HALLER , LE COUTEULX DE LA NORRAYE. 

En marge. Approuvé le 28 mars 1787. 

Signée DE CALONNE. 
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№ . I V. 

Lettre écrite le 3 0 mars 1 7 8 7 à M. de Colonne , par 

M. Haller. 

M O N S E I G N E U R , 

C o m m e il eft probable que les fecours que le roi 
a bien voulu accorder à la place , pourroient être 
mal interprétés , & être préfentés dans le public 
comme un fecours accordé aux ag io teurs , je crois 
qu'il eft de mon devoir de vous r épé t e r , au fujet de 
cette opérat ion , toutes les observations que j 'ai eu 
l 'honneur de vous faire verbalement . 

La banque de Paris qui a eu affez de fageffe p o u r 
fe préferver de la rage du j e u , n'en a pas eu aflez 
pour refufer les prêts en argent ou effets royaux , & 
en fa filature, auxquels les agioteurs l 'ont entraînée 
par l 'appât des bénéfices majeurs que ce genre d ' o -
pira t ion leur offroit. 

Elle a fuccombé également à un autre piége. Les 
affociés de plusieurs de ses correspondans dle G e n è v e , 
de L y o n , ayant auffi été tentés parles avantages que 
les agioteurs leur faifoient pour de femblables o p é ­
ra t ions , ont ufé de leur crédit & de leur influence 
fur leurs banquie rs , p o u r , avec ces reffources, faire 
les avances que les agioteurs exigeoient fous tant de 
formes attrayantes & avec autant d'avantage pour ces 
maifons étrangères. 

Ce que je foupçonnois lorfque j 'eus l 'honneur de 
vous mettre fous les yeux tous les maux qu'entrai. • 

D 2 



( 52 ) 
neroit l'exil fubit de tous les agioteurs , s'est bien 
t rouvé vrai depuis que j 'en ai acquis les preuves dans 
l'état de s i tua t ion que les agioteurs m 'ont remis. 

Vous v e r r e z , Monseigneur , par le bordereau que 
j 'ai l 'honneur de vous remettre de la distribution de 
fix mil l ions, que la banque les a abiorbés presqu'en 
ent ier ; & j ' a j o u t e , fans craindre de pouvoir être d é ­
m e n t i , que fans ce fecours , il y auroit eu aujour­
d'hui des accep ta t ions , réputées t rès-bonnes avec 
ra i fon, qui n 'auroient pas été payées. U n e feule de 
ces acceptations en faillite entraîneroit néceffairement 
une fuite d'autres faillites qu 'un fecours du triple n ' au-
roit pu arrêter. 

Cet te catastrophe auroit été d'autant plus malheu-
j e u f e , que je regarde la banque en général plus fo-
lide Se plus riche qu'elle ne l'a jamais é té , & que 
le non-paiement de fon acceptation n'auroit été pour 
elle qu 'une liquidation forcée , qui auroit laiffe à 
chaque maifon un peu plus ou moins de fortune : 
mais l 'événement auroit frappé vivement fur la chofe 
publique , parce qu'il auroit. entraîné avec lui un vide 
d a m la circulation, de deux à trois mill ions, qu'en der ­
nière analyse l'état auroit é té obligé de suppor t e r ; ce 
q u i , dans les circonflances actuelles, auroit bou l e -
verfé l 'ordre des chofes. , 

Au moyen de ces fix millions verfés à t e m p s , vous -
avez éteint un incendie qui auroit tout embrâfé 
quinze jours plus tard. Ces fix millions feront rendus 
fidèlement au tréfor r o y a l , dans le courant du mois 
d'avril & dans les premiers jours de mai. Vous avez 
m o n effet au porteur pour leur acquit ; & je ne pré-
fume pas qu'il exste un homme qui ofe vous laiffer 
douter un inftant de leur paiement, 

Q u a r t à m o i , je ne fais, dans tout c e c i , que preuve 
de m o n dévouement à la chofe publique, Je donne 
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roi un prix capable de couvrir les avances déjà faites 
par différens banquiers , & de p l u s , le montan t de la 
nouvelle avance qu'auroit faite le roi ; que ce plan 
ayant é t é , fuivant e u x , difcuté & approuvé au confeil , 
ils furent chargés de fon e x é c u t i o n , & qu'il leur fut 
remis à cet effet pa r l e tréfor roya l , I°. 6 , 0 0 0 , 0 0 0 liv. 
en a rgen t , don t l 'emploi devoit être de venir au fe-
cours , au moment des échéances, des différentes p e r -
fonnes impliquées dans cette négociat ion qui fe t r o u -
veroient avoir befoin d'efpèces, en retirant d'elles en 
échange des effets folides à cour t terme ; 2°. six 
millions en affignations pour acquitter les avances 
faites par l 'abbe d 'Efpagnac, & traiter avec fes v e n ­
deurs & avec les banquiers chez qui étoient en n a n -
tiffement jufqu'à des époques convenues , grand 
nombre de ces actions : de laquelle fomme de 
6 , 0 0 0 , 0 0 0 liv. la rentrée devoit être p rocurée au 
tréfor r o y a l , dès que le cours de la place a m e n e ­
rent à 15:00 liv. le prix des trente mille actions des 
Indes que l 'abbé d'Efpagnac avoit laiffées en nantif-
fement, jufqu'à concurrence de 1 3 0 0 livres c h a c u n e , 
a u x banquiers dont il étoit débiteur ; 

Q u e les fieurs Haller & de la Norraye avoient 
aujourd'hui à rendre compte de leur million & de 
l'emploi des fix millions d'affignations, ayant r e ­
mis ceux en argent au tréfor r o y a l , foit en efpèces , 
foit en effets fouferits d'eux jufqu'à concurrence de 
2 , 7 9 6 , o o o l ivres , à la vérité n o n encore acquittés 
quo iqu ' échus ; mais que leur compte fe réduifoit à 
un compte de pertes qui abforboit les fix millions 
d'affignations, & les rendoit de plus créanciers du 
tréfor royal pour frais & avances don t ils réclamoient 
le rembourfement. 

MM. lescommifiaires on t ajouté que n'exiflant fur 
tous ces faits aucune preuve é c r i t e , il leur paroiflbit 

/ 
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indifpenfable que le confeil fe rappellât & leur fît 
connoî t re quelle avoit été la nature de la million 
d o n n é e aux fieurs Haller & de la N o r r a y e ; que ces' 
renfeignemens étoient d'autant plus récefiaires à r e ­
cueillir, que les fieurs Haller & de la Norraye n ' a -
voient plus de contradicteur depuis que l'arrêt du 
confeil du 15 août avoit révoqué celui qui avoit au-
torifé le contrôleur des bons d'état à les pour -
fuivre, & qu'enfin le fieur Pyron demandoit leur mife 

en caufe clans l'affaire des 1 1 , 5 o o , o o o liv. 
Les miniftres préfens à la difeuffion du plan des 

fleurs Haîler 8c de la Norraye s'étant exp l iqués , il a 
é t é reconnu c o m m e chofe conf tan te , qu'ils avoient 
reçu en effet la million de faire la liquidation des 
marchés fur les actions des Indes ; que leurs o p é ­
rations dévoient être fucceffives 8c graduelles p o u r 
prévenir tou te fecouffe ; que l 'on s'en étoit r appor té 
à eux fur les détails de l 'exécution du p l an , en p r e ­
nant toutefois par eux , les ordres du miniftre des 
f inances; que n 'ayant rien d 'écr i t , il étoit indifpen­
fable de les croire fur l'expofition du plan adop té 
& lur ce qui s'étoit paffé entr 'eux & M . de Calonne 
enfin que leur qualité de mandataires; du roi avoit dû 
donner lieu à l'arrêt qui avoit fait ceffer les pourfuites 
du contrôleur des bons d ' é ta t ; qu'au furplus, rien 
ne devoit empêcher l 'examen & la difeuffion de leurs 
c o m p t e s , comme objet d'adminiflration, 8c non com­
me difeuffion de comptabili té contentieufe. 

Signé, L O U I S . 

Pou r copie conforme au regiftre. Signé ,DELESSART. 
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№ . V I . 

Après le jugement de ma réclamation fur le tréfor 
royal pour la liquidation des actions des Indes , je 
payerai à M la fomme de quatre cent 
foixante-quinzc mille l ivres, valeur reçue dudit fieur 
en effets payables fix février prochain. A Paris le fept 
mars 1 7 8 p . 

Signé, HALLER. 

Je fournirai au premier commis du grand-comptan t 
du tréfor royal la fomme de fept cent mille livres en 
effets r oyaux , por tant cinq pour cent d'intérêt n e t , 
& c e , huit jours après que le premier miniftre des 
finances aura p rononcé fur le rappor t qui lui fera fait 
par le contrôleur des bons d 'é ta t , de la réclamation 
que j 'ai formée fur le r o i , conjointement avec M. 
Ha l l e r , pour raifon des avances que nous avons faites 
dans l'affaire des actions des Indes don t nous avions 
été chargés par le gouvernement . 

Pa r i s , 7 feptembre 1 7 8 9 . 

Signé, LE COUTEULX DE LA NORRAYE. 

Les intérêts des fept cent mille livres d'effets c o u r ­
ront au profit du tréfor r o y a l , à partir du premier 
octobre 1 7 8 9 . 

Signé, LE COUTEULX DE LA NORRAYE. 

D E L ' I M P R I M E R I E N A T I O N A L E . 





R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É 

D ' A G R I C U L T U R E E T D E C O M M E R C E , 

Sur la Pétition des Pêcheurs françois , de 
pouvoir s'approvisionner de sel étranger. 

Par F . P. DE L A T T R E , D é p u t é du Dépar tement 
de la Somme. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

30 Novembre 1790. 

A P A R I S , 

L ' I M P R I M E R I E N A T I O N A L E 





R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É 

D ' A G R I C U L T U R E E T D E C O M M E R C E , 

Sur la Pétition des P ê c h e u r s françois, de pouvoir 
s'approvisionner de sel étranger. 

V o u s d e v e z , Meffieurs, des encouragemens au 
commerce ; je dirai plus, vous lui devez une p ro t ec ­
tion efficace & particulière : c'eft une vérité fur la­
quelle on ne fauroit t rop militer à cette t r ibune. 

Un des beureux effets de not re mémorable r évo ­
lution , fera de jeter dans la carrière du n é g o c e , 
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beaucoup d 'hommes qui en méprifoient peut - être 
jadis la profeffion cependant honorable . 

Des hommes q u i , ne pouvant plus vivre d ' abus , 
feront forcés de fe livrer à des travaux utiles. 

Des hommes qui jouoient leurs capi taux, & ceux 
d ' au t ru i , dans un funefte ag io tage , plutôt qu'ils ne 
les failoient fructifier. 

Enfin, des hommes labor ieux , mais à qui des r é ­
formes néceffaires on t enlevé leur é t a t , & qui déjà 
tournent leurs regards inquiets vers un négoce h o n ­
nê te & lucratif. 

T o u t e s les branches du commerce françois von t 
d o n c prendre une activité n o u v e l l e , & celle que 
nous devons exciter le plus fans d o u t e , c'eft la grande 
pêche . 

D 'abord parce que depuis très-long-temps elle lan­
guit , nég l igée , & même contrariée dans fon effor. 

Enfuite parce qu'en elle nous t rouverons les moyens 
de vivifier Se d'agrandir notre marine marchande Se 
militaire. 

Enf in , parce qu'elle fera pour nous une fource 
féconde de richefles Se de jouiffances. 

II appartient fans doute à votre Comi té d'Agricul­
ture Se de Commerce de traiter en grand l 'objet 
de la pêche ; il s'en occupera cer ta inement , fi fes tra­
vaux les plus preffans le lui pe rmet t en t , & fi les vô t r e s , 
qui font auffi les fiens, vous laiffent la faculté de 
l 'entendre. 

Mais en a t tendant . , Meilleurs , vous permet t rez 
qu'il fixe votre at tention fur une difpofition par t icu­
lière , fans laquelle nos grandes pêcheries ne peuvent 
plus même exilter, Se vous commencerez par accorder 
aux Pêcheurs françois une première faveur , augure 
favorable des autres avantages dont, vous vous em-



prefferez de les faire jouir, fitôt que vous aurez r e ­
cueilli les lumières qui doivent éclairer votre juftice. 

Le fe l , vous le favez, Meilleurs , entre pour beau­
coup dans la grande pêche ; fans cet agent il n'y 
auroit point de grandes pêcher i e s , c'eft un fait in-
conteftable. 

11 eft donc d'une effentielle importance aux Pêcheurs 
françois de fe procurer le fel avec facilité, à b o n 
m a r c h é , & de la meilleure qualité poffible. 

Si le fel étranger eft moins cher que celui de F r a n c e , 
s'il eft mei l l eur , & qu 'en même temps il refte i n ­
terdit à vos Pêcheurs de s'en approvif ionner , dès-lors 
vous anéantiffez vos pêcheries. Vous leur fixez pour 
mefure la confommation du R o y a u m e , en accordant 
même qu'il puiffe vous réuffir complé tement de r e ­
pouffer le poiffon de pêche é t r a n g è r e , auquel vos 
ports francs offrent déjà tant d'accès (1). 

( I ) Note du Rapporteur. Ceft à toutes vos manufactures & 
à vos pêches au f f i que vos ports francs portent le plus fatal 
préjudice. Je n'attaque pas la franchife de Marfeille ;fi c'en eft 
une que ce qu'elle a, cette franchife auroit des motifs d'excep­
tion trop grands & trop refpectables ; mais les franchifes de 
Bayonne & Dunkerque , placent au milieu de nous deux foyers 

contrebande qui ont dévoré nos manufactures & tous nos 
artifans. Ces villes n'ont pas befoin de franchife pour n'exercer 
qu'un commerce légitime, avec le nouveau tarif de nos douanes 3 

elles n'auroient befoin que d'entrepôts-. C'eft en vain que l'on 
oppofe que c'eft la pofition géographique|de ces deux places qui 
commande ces dérogations à l'égalité. Pour ne parler que de 
Dunkerque , & pour ne pas donner trop d'étendue à cette 
note , je dirai qu Oftende n'envahira jamais le commerce de 
Dunkerque. L'Anglois fréquentera Dunkerque'de préférence à 
Oftende, parce que le voifinage, les vents & le courant l'y 
entraînent ; parce que le Smogleur anglois confumeroit périlleu-
femenr une marée de plus pour fe rendre à Oftende , que pour 



Vous ôtez à vos Pêcheurs les moyens que vous 
devriez leur fourn i r , de rivalifer avec les autres 
peuples . Vous les empêchez d'agrandir une n a ­
vigation u t i l e , d 'étendre des entreprifes qui doivent 
devenir profitables, vous frappez enfin de frérilité une 
des branches les plus productives de l'induiftrie des 
peuples navigateurs & commerçans . 

O r , Mei l leurs , depuis l 'abolition de la gabe l l e , 
a ccapa remen t , foit une plus grande confomma-

i ion , le prix du fel a été por té au triple de fa valeur 
o rd ina i re , & ce prix eft bien au-deffus de celui du 
fel étranger ( 1 ) . 

aller à Dunkerque. Les peuples du nord viendront toujours à 
Dimkerque chercher nos denrées coloniales, les merveilles de 
notre induftrie, 8c tous les objets qu'un luxe raffiné fait recher­
cher. Qu'eft Oftende? malgré tout ce qu'en a voulu faire 
JofephT H, vous-l 'avez vu briller d'un éclat éphémère & em­
prunté. Vous l'avez v u , pendant la dernière guerre , concen­
trer un inftant dans fon po r t , à caufe de fa neutralité, toutes 
les affaires de l 'Europe; mais s'y font-elles fixées ? Non : elles 
ont reflué bientôt vers leur pente naturelle, & Oftende ne s'eft 
alors agrandi que pour nous offrir maintenant le fpectacle 
d'une plus vafte folitude. 

La Conftitution le veut , & toutes nos manufactures vous im­
plorent. Ces franchifes ne font que des priviléges, ils doivent 
être abolis. Quand les Citoyens font égaux, les cités doivent 
redevenir égalés. • 

(1) Le fel de France coûte au moins 60 liv. le tonneau, & 
le fel d'Efpagne ne vaut à Cadix que 15 à 16 l ivres; mais 
comme la qualité en eft, outre cela, plus parfaite, il en ré­
faite qu'un armateur à qui il faut douze cents tonneaux de fel 
de F rance , & qui debourfe pour cet approvisionnement 
72,000 l ivres, n'àuroit befoin que de huit cents tonneaux de fel 
d'Efpagne, qui ne lui néceffitetoient qu'une avance d'environ 
16 ,oso livres ; car il faut compter pour peu de chofe le tranf-
fon de ce fel d'Efpagne en France. Nos Pêcheurs, en général. 
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mais ceux de Granville & Saint-Malo fur - tout , vont porter 
dans la Méditerranée, le produit de leur pêche. Ils reviennent far 
leur left au lieu de leur défarmement, ou avec un fret fi modique, 
quant au prix , qu'à peine font-ils défrayés depuis Marfeille ; 
alors, au lieu d'y charger à vil p r ix , ou 'de revenir à vide , ils 
relâcheroient fur leur palfage à Cadix, & ils en rapporteroient, 
pour ainfi d i re , fans frais, le fel néceffaire à leur expédition 
prochaine. 

( I ) Le fel d'Efpagne eft moins fondant & plus actif que le 
fel de France ; ayant acquis dans l'œillet plus d'évaporation , 
il contient une moindre quantité d 'eau; cette perfection de 
qualité en donne auffi une au poiffon, il eft mieux falé, moins 
corruptible Se d 'une plus agréable faveur. 

A 4 

L'activité des demandes a été telle , que nos marais 
falans on t pu à peine y fuffire. L'empreffement des 
acheteurs a fait qu 'on n'a pas même laiffé à la denrée, 
le temps de fe perfectionner dans les marais; enfin le 
fel de France eft plus c h e r , il n'eft pas d 'une a u f f i 
bonne qualité que le fel étranger (I ) . 

Cet état de chofes doit changer fans dou te . Les 
propriétaires de marais falans von t redoubler d'efforts 
& d'induftrie ; de p l u s , le rétabliffement de ceux de 
l'ifle de Corfe & des côtes de la Méditerranée , en 
augmentant beaucoup la maffe de cette denrée , 
nous fournira abondamment par la fuite, des fels de 
la meilleure qualité. 

Mais fi cet avantage eft probable , le mal que je 
Vous dénonce eft certain. 

Empreffez-vous d'y porter r e m è d e , en pe rmet tan t , 
au moins p r o v i s o i r e m e n t , à nos malheureux Pêcheurs 
de s'approvifionner de fel étranger. N'ufez point e n ­
vers eux d'une imprudente févérité , q u i , quand elle 
pourroi t favorifer l 'exploitation de nos marais falans, 
porteroit d 'une manière t rop funefte fur les Pêcheurs 



françois, claffe d 'hommes précieux que nous devons 
feconder par tous les moyens qui font dans no t re 
puiffance. 

C e que nos P ê c h e u r s , & particulièrement ceux 
de Granville & Sa in t -Malo , follicitent de votre b ien­
vei l lance , ils l 'obtinrent de l 'ancien régime en 1 7 7 2 . 
Pendan t trois ou quatre années ils jouirent de la fa­
cu l té de s'approvifionner de fel étranger ; la pêche 
françoife s'accrut fenfiblement; mais les réclamations 
fordides de l 'intérêt particulier, les plaintes exagérées 
des propriétaires de marais falans & des marchands 
de fel , parvinrent à faire révoquer une faveur , don t 
le Miniftre d'alors n'avoit pas voulu appercevoir l 'heu-
reufe influence. 11 ne vit dans l 'habitude que con t rac ­
tera ient nos Pêcheurs d'aller chercher leur fel à la 
cô te d 'Efpagne, que l 'importation funefte d'une denrée 
qu'il crut que notre fol pouvoi t fuffifamment fournir , 
fans apprécier fi le prix & la qualité pouvoient p e r ­
met t re à nos Pêcheurs quelque concurrence avec 
l 'étranger. Il ne voulu t pas appercevoir que le fel 
appliqué à la p ê c h e , n e doit être confidéré que c o m m e 
toutes ces matières premières dont nous favorifons 
l ' impor ta t ion , parce que les appropriant à notre in-
duiftrie, nous en décuplons la va l eu r , & que m o d i ­
fiées par nos mains , nous les revendons aux é t ran ­
gers , qui deviennent par-là nos tributaires , m ê m e 
fur les objets des productions de leur propre fol. 

Q u o i qu'il en foit c ependan t , la permiffion fut r é ­
voquée . Le bien que fit une adminiftration verfatile 
& peu éclairée, votre follicitude paternelle 8c fage le 
fera fans doute auffi, 8c elle ne le révoquera pas 
auffi légèrement . Les Pêcheurs françois at tendent ce 
bienfait de l'Affemblée Nationale ; fon Comi té d'Agri­
culture 8c de Commerce partage leurs efpérances. 

Réalifez-les, Mei l leurs , vivifiez par tous les moyens 
une branche d'induftrie , bafe principale de notre 
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marine. Jufqu'ici nos matelots fe font livre's à u n e 
pêche ingrate & ruineufe, rendez-la pour eux plus 
profitable , vous verrez bientôt tripler nos armemens. 
Songez qu'en permettant à vos Pêcheurs de s ' appro-
vifionner de fel é t r anger , vous n 'empruntez qu 'une 
matière b r u t e , don t même on ne vous demande pas 
l 'introduction. Réfléchiffez que vous payez peu à 
l'étranger ce que vous pouvez lui revendre beaucoup 
fongez enfin que quand les loix font mauvaifes & im­
politiques , elles font toujours éludées. 

En effet , vous empêchez vos armateurs de fe 
fournir économiquement de fel étranger aux lieux 
d'origine , & vous les forcez d'aller furtivement s 'ap-
provifionner de fel d'Efpagne 8c de P o r t u g a l , foit en 
Angle ter re , foit à B o f t o n , foit chez les Anglois de 
Terre-Neuve , où ils le paient deux à trois fois plus 
cher qu'ils ne feullent acheté en le tirant direéte-
tement . 

Obfervez fur-tout , Meffieurs, que le fel de -France , 
( & les propriétaires de marais falans n ' i ront pas au 
contraire ) n'efl: pas propre à la préparation de la 
morue b l anche ; qu'interdire le fel é t r anger , c'eft r e ­
noncer de votre part à cette efpèce de poiffon, qu'il 
faudra vous foumettre à recevoir des Anglois & des 
Hol l ando i s ; 8c q u e , pour n'avoir pas voulu recevoir 
le fel é t r anger , vous vous trouverez forcés , par une 
bizarrerie fans exeufe , à recevoir à- la-fois , 8c le fel 
8c le poiilon étranger. 

Votre Comi té vous porte , Meil leurs , le v œ u des 
marins pêcheurs des ports qui fe livrent à la grande 
p ê c h e , de prefque tout le commerce : vous ne ferez 
pas infenfibles à un cri auffi univerfel. 

Il ne peut pas vous diffimuler néanmoins que vous 
devez entendre quelques réclamations ; mais vous y 
reconnoftrez la lutte ordinaire de l 'intérêt particulier 
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contre le bien général . Cinq cents propriétaires de 
marais falans s'élèvent contre le voeu de peu t -ê t r e 
vingt-cinq mille Pêcheurs . MM. les Députés des c i -
devant provinces d'Aunis & Saintonge , crient qu 'on 
les dépouille & qu 'on les ruiné impi toyablement , 
parce qu'il s'agit de fouftraire au m o n o p o l e , de mal­
heureux Pêcheurs fur lefquels il ne feroit que s'aggraver 
de plus en plus. 

Cependant il faut connoî t re leurs objections prin­
cipales. Je vais tâcher de vous les expofer fans les 
affoiblir. 

Ils pré tendent d ' abo rd , que propofer d 'accorder 
aux armateurs , pour la p ê c h e , la faveur qu'ils ré­
clament aujourd 'hui , c'eft vous demander , Meiffeurs, 
de revenir fur un de vos déc re t s ; far le décret du 14. 
Mai dern ie r , qui prohibe l 'entrée en France du fel 
étranger. 

Mais votre Comité refpecle t rop l'Affemblée N a ­
tionale p o u r lui faire la dangereufe propofition de 
revenir fur un de fes décrets . Il ne vous demande 
pas l 'entrée en France du fel é t r ange r , il demande 
par fon projet de d é c r e t , l'entrepôt du fel étranger 
p o u r être exporté pour la pêche . 

Ils difent qu'il eft abufif de laiffer fortir le n u m é ­
raire pour payer à l 'étranger une denrée que la 
France fournit a b o n d a m m e n t , & le Comi té r épond 
qu'il ne peut pas être- plus défaftreux d'acheter le fel 
des Efpagnols , que d'acheter leurs laines ; qu'au c o n ­
t ra i re , il eft bien entendu d'employer le fel efpa-
g n o l , il fon prix peu t promett re à nos falaifons de 
pouvoir entrer en concur rence avec celles de l 'étran-

e r ; car i l , à raifon de cette première fourni ture , 
l'Efpagne reçoit quelque chofe de n o u s , nous nous 

en récuperons bien avantageufement fur l 'étranger qui 
achète ces falaifons. 
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( 0 Voyez à la fin du rapport, le tableau annexé. 

Ils expofent , qu'admettre pour la pêche le fel 
é t r ange r , c'eft attenter à leur propriété & la prof-
e n r e , comme fi vous n'aviez pas déjà fait affez pour 
eux par la fuppreffion de la gabe l le , opérat ion qui 
vient de tripler le produit de leurs propriétés ; & 
comme fi, pour donner du prix à ces mêmes p r o ­
pr ié tés , vous deviez leur accorder un privilége à 
exercer fur une induftrie qui eft auffi la propriété , 
& peut-être la feule propriété des Pêcheurs . 

Les infenfés! qui ne veulent pas voir que s'ils per­
févéraient dans leur oppofi t ion, & que fi l'Affemblée 
Nationale pouvoi t y avoir é g a r d , ils accélèreroient 
néceffairement l'anéantiffement de notre grande pêche ; 
que bientôt il ne fe feroit plus d 'armemens ; qu'alors ils 
ne vendraient plus de fel aux P ê c h e u r s , Se que fi la 
deftinée de leurs propriétés eft: at tachée à celle de la 
p ê c h e , elles fubiroient bientôt la même décadence . 

E t plût à Dieu que cette prophét ie fût menfongère , 
lorfqu'il ne fuffira pour vous y faire ajouter quelque 
f o i , que de mettre fous vos y e u x , Mei l leurs ,Te d é ­
plorable tableau de la p ê c h e , des fix dernières années 
de quelques-uns de vos ports les plus renommés ( 1 ) , 
Se qu'il ne tiendra qu'à vous d'acquérir la trifte c o n ­
viction , que bien loin d'avoir appor té quelques b é n é ­
fices , les fix dernières années on t donné conf tam-

ment une perte énorme à vos armateurs. 
Les Pêcheurs françois ont à lutter contre deux 

grandes contrariétés qui s 'oppofent à la profpérité 
d'une des branches principales de leur pêche , celle 
de la morue sèche. 

Ces con t ra r ié tés , ces défavantages, fon t , c o m m e 
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j 'ai déjà eu l 'honneur de vous l 'expofer, le haut prix 
& la mauvaife qualité du fel de F r a n c e , d'une p a r t , 
& la cherté confidérable des armemens de l 'autre. 

N o u s pouvons peu corriger le dernier de ces in-
convéniens ; mais quand il nous eft donné de pouvoi r 
remédier au p remier , les Marins françois ne doivent-
ils rien attendre de notre juftice, fur-tout lorfque nous 
avons des malheurs connus à réparer ? 

L'exceflive cherté des armemens françois ( vous 
me pardonnerez cette courte digreffion, Meffeurs ) 
a pour caufe principale , le défaut d'établiffemens dans 
l'if le de T e r r e - N e u v e . Chaque année il faut expédier 
nos nav i res , les fournir d'équipages d'autant plus 
nombreux Se d 'approvifionnemens d'autant plus con­
f idérables , qu'il faut fe livrer à certains travaux avant 
le commencement de la p ê c h e ; il faut porter & r a p ­
porter beaucoup d'uftenfiles , voiturer jufqu'à des 
bateaux , pour remplacer ceux q u i , abandonnés à 
la côte pendant l 'hiver, s'y perdent ou y dépériffent; 
de là,- la néceffite d 'employe de plus grands navires 
Se plus de matelots , de confumer plus de temps dans 
le voyage & dans les travaux péliminaires de la pêche ; 
de l à , une augmentat ion confidérable dans les falaires 
des équipages Se dans la dépenfe des nourritures. 

Les Ang lo i s , au cont ra i re , propriétaires de l'infle, 
pêchen t exclusivement fur les parties de la côte les 
plus abondantes en poiffon. Us ont des établiflemens 
fixes, les habitans renforcent au befoin leurs équi­
pages , ils font difpenfés de traîner après eux Se des 
bateaux Se de nombreux uflenfiles. A ce moyen ils 
emploient de plus petits navires de moins de bras ; 
ils gagnent fur le temps du v o y a g e , fur les falaires 
Se les vivres de l 'équipage , fur la mife dehors de l'ar­
mement . Enfin les Anglois font trois p ê c h e s , & nous 
n 'en faifons q u ' u n e ; leurs armemens coû ten t moitié 
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m o i n s , & rapportent trois fois p lus ; avec des capitaux 
égaux aux nôtres , ils peuvent avoir fix fois nos 
produi t s , 8c par conféquent vendre toujours à meil­
leur marché que n o u s , en faifant encore de gros: 
bénéfices. 

Voilà des défavantages qui ne font que t rop conf­
tatés , Meilleurs ; je ne veux point vous fatiguer de 
vaines redites :mais ce que je ne puis me difpenfer de 
vous r épé t e r , c'eft qu'il eft inftant que vous v e n i e z , 
en ce qui dépend de v o u s , au fecours de nos marins 
Pécheurs ; c'efl qu'il eft de votre intérêt comme de 
votre juftice, que vous leur donniez des facilités qui 
les encouragent ; c'efl q u e , fans la liberté qu'ils récla­
m e n t , ils ne peuvent plus exercer une induftrie p r é -
cieufe don t l'Etat doit retirer tant d'avantages. Rejetez 
leur d e m a n d e , bientôt vous n'avez plus de pêche , 
8c tout-à-l 'heure plus de marins ; c'efl à la dure école 
de la pêche que le forment 8c s'endurciffent les mei l ­
leurs matelots. Courageux & pa t ien t , actif & robufte , 
le marin.pêcheur fait affronter tous les pér i l s , endurer 
le calme , fe livrer à tous les t r avaux , fupporter les 
viciffitudes de tous les climats. Sur une frêle barque , 
& fouvent près des côtes 8c des écue i l s , il apprend 
tous les jours à braver les o r a g e s , à t rouver 8c p e r ­
fectionner des manoeuvres nouvel les ; il ne craint pas 
la t e m p ê t e , il la brave , il la maîtrife par fon art 8c 
fon courage. Le Pêcheur relâche r a r emen t , il lutte 
plutôt contre la t o u r m e n t e , & loin de rechercher le 
p o r t , il ne fait, pour fe fouftraire à la t e m p ê t e , que 
s'élancer plus loin du rivage. 

Ce font de pareils hommes que vous ne pouvez 
pas laiffer fans affiftance ; ce font ces hommes utiles 
que l'on vous propofe de fecourir; c'eft leur métier 
ingrat 8c dangereux qu'il s'agit d'améliorer & d 'encou­
rager. 
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Confidérez , d'ailleurs, Mei l leurs , que nous ne 

vous demandons qu'une difpofition provisoire ; que 
les légiflatures feront toujours à m ê m e , s'il en réful-
toit quelqu' inconvénient , de retirer la faveur que 
nous réclamons ; qu'enfin nous ne vous demandons 
rien que provisoirement. 

Vous n'avez jamais accueilli la prolixité , Mei l leurs , 
je ne m'expoferai point à la défaveur qu'elle mène 
toujours après elle. Ce que j'ai dit doit fuffire, ou ce que 
je dirois de plus feroit encore infuffifant; on p r o p o r ­
t ionne toujours l 'attaque à la réfiftance que l'on a t ­
t end , & je me perfuade que je ne dois pas en éprouver , 
puifque je vous offre Poccafion d'un bienfait utile. 
Je me borne donc à Pexpofition fuccinte que je viens 
d'avoir l 'honneur de vous faire, & je vous propofe , 
au nom du Comi té d'Agriculture 8c de C o m m e r c e , 
le projet de décret qui fuit. 

P R O J E T D E D É C R E T . 

L'Affemblée Na t iona l e , après avoir entendu fou 
Comi té d'Agriculture 8c de C o m m e r c e , décrète : 

I°. Les Pêcheurs 8c Négocians du R o y a u m e , q u i 
a rment pour la pêche de la fa rd ine , de la. morue , du 
hareng 8c du m a q u e r e a u , pour ron t provisoirement 
s'approvifionner en fel é t r ange r , & en tirer la quanti té 
néceffaire à la falaifon du poiffon de leur pêche Jeu-
îcment. 

2 ° . Pou r prévenir t ou t verfement. frauduleux dans 
le royaume des fels étrangers déclarés pour lefdites 
p ê c h e s , les Pêcheurs 8c Négocians feront tenus de 
dépofer lefdits fels dans des magafins, fous leurs clefs 
6c celles des prépofés de l'administration des douanes 
na t ionales , pour y relier furveillés jufqu'au tranfport 



fur les navires ou bateaux p ê c h e u r s , & jufqu'à l'inf-
tant de leur dépar t . 

Les fraudeurs encour ron t les peines prefcrites par 
les o rdonnances relativement aux autres marchandifes 
prohibées , à l 'exception néanmoins de toutes peines 
afflictives. 

3 ° . Le tranfport des fels étrangers deftinés à l 'appro-
vifionnement des P ê c h e u r s , ne pourra être fait que 
par des navires & bâtimens françois, dont le Capi ­
taine & les deux tiers de l 'équipage au moins foient 
français. 
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FRANCHISE DE BAYONNE. 

R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

Au nom du Comité d'Agriculture & ds 
Commerce, 

PAR M . D E L A T R E , Député du Département de La 
Somme. 

IMPRIMÉ PAR O R D R E D E L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

MESSIEURS , 

p a n s un temps où les droits de Traite ne portoient 
qu'un caractére fifcal, où le royaume divifé par des pri-
Vilèges , l'etoit auffi par des tarifs divers, uniquement 
Calculés pour donner des produits , la queftion des fran-
chifes fe préfentoit fous un afpect différent de celui qu'elle 

A 



doit offrir aujourd'hui à l'Alfemblée nationale. Alors, 
elle a dû en prononcer l'ajournement, Se c'eft ce qu'elle a 
fait ; mais à préfent qu'elle a donné à la France un tarif 
donc les bafes font combinées pour l'intérêt du commerce 
Se la profpérité de nos manufactures, elle ne peut différer 
de prononcer définitivement fur les franchifes, fans dé­
truire abfolument' l'effet de ce tarif à peine établi. 

Tout doit tendre à la perfection de l'unité ; vous y 
avez ramené tant de chofes, Meilleurs, pourquoi les fyf-
tême des traites n'y feroit-il pas auffi affervi ? 

Vous vous êtes acheminés par gradation vers ce but ; 
déjà la franchife de l'Orient n'exifte plus ; vous avez li­
mité celle de Marfeille , fi c'en étoit une , dans les juftes 
bornes que préfetivoient fa localité Se l'intérêt 'général du 
commerce ; il ne vous refte plus à prononcer que fur celles 
de Dunkerque & de Bayonne, Se c'eft fur la franchife de cette 
derniete vil le, que je viens vous propofer, au nom de 
votre comité d'agriculture & commerce, de ftatuer en ce 
moment. 

L'on a dit t ou t , Se tout écrit fur la franchife de 
Bayonne. Elle a été défendue avec d'autant plus d'efforts » 
d'autant plus d'art & de fubtilité , quelle repofe fur une 
bafe plus fragile, fur des titres plus équivoques. 

Nous nous bornerons à dire aujourd'hui, que la fran­
chife de Bayonne nuit à la France, & qu'elle nuit au pays 
même qui femble en être gratifié. 

Elle préjudicie à la France en général, parce qu'elle 
lui procure peu de débouchés ; parce que fon défaftreux pri­
vilège lui donne plus de relations de contrebande avec 
notre intérieur , qu'il n'établit entre Bayonne & l'Efpa-
gne de légitimes tranfactions. O u i , Meffieurs, c'eft par 
Bayonne que filtrent dans les départemens qui l'avoifi-
nenn, les productions de l'induftrie étrangère, non pas 
encore de manière à rivalifer feulement avec la nôtre, 
mais de manière à l'étouffer ; c'eft dans Bayonne que fe 
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forme ce foyer peftilentiel qui s'épanche fur notre terri­
toire pour y porter un ravage qu i , pour être c landet in , 
n'en eft pas moins un fléau dévorant qui confume fout-
dement nos manufactures, que nous ne faurions allez 
protéger. 

Le patriotifme devroit avoir régénéré toutes les ames ; 
Cependant il exifte encore des êtres affez vils pour fpé-
culer contre la patrie, pour violer fes lois, pour la fruf-
trer de fes revenus les plus néceffaires. Et dans ce m o ­
ment même où l'ou devroit tout attendre de l'efprit public, 
les chofes en font venues dans les environs de Bayonne 
au point que la contrebande s'y fait manifeftement & à 
force ouverte (I) . 

Cette contrebande ne peut être efficacement réprimée. 
Quoi que vous faffiez, le fraudeur fait tout employer, la 
corruption, la rufe, & la force ; il faura toujours trouver 
le point foible vers lequel il doit diriger fes attaques , 
ou l'homme vénal qui doit lui livrer un paffage facile. 

Repouffez donc de votre enceinte un dépôt dangereux; 

(I) Pour le prouver , je ne citerai que deux faits très-récens entre 
mille ; le 10 juillet dernier, fix chaloupes font forties de Bayonne, 
chargées de tabac en carote & en feuille, pour en faire le verfe-
ment en fraude dans l'intérieur. Deux chaloupes feules onr pu 
etre faifies, les quatre autres ont regagné Bayonne. Les deux cha­
loupes avoient enfemble à bord 163 quintaux de tabac, elles por­
taient cent hommes armés qui ont fait feu fur les employés , & 
elles n'ont été capturées que parce que ces employés , qui avoient 
été prévenus , fe trouvoient en force. Les rabacs faifis ont été re­
tamés par un particulier de Bayonne. 

Le 28 du même mois de juillet, fept charetres forrier de Bayonne, 
chargées de 13,891 livres de tabac; ont été failles ; les fraudeurs 
ont auffi fait feu fur les employés : ces tabacs appartenoient de même 
a un particulier de Bayonne. 

Certes il eft bien certain que la caufe de déforftres pareils & 
de tels attentats doit enfin ceffer. 

A 



ôtez au fraudeur des facilités qui provoquent fon avarice* 
enfin, pour couper le mal dans fa racine, venez au feul 
remède , & pr fcrivez la franchife. Lorfque vous n'aurez 
plus , dans votre propre fein , votre ennemi , lorfque vous 
l'aurez placé fur un terrein découvert, vous le furveil-
lerez , vous (aurez mieux vous en d. fendre , vous le com­
battrez de bonne guerre ; au moins vous ne ferez pas 
détruits par l'ennemi doméftique, que vous aurez indif-
crétemcnt admis au milieu de vous. 

Ainfi la franchife , principe certain de la contrebande, 
nuit par cela feul à la France en gén tal, & c'eft à la 
franchife de Bayonne, fur-tout, que l'on peut appliquer 
cette conféquence : cependant je veux aller plus loin en­
core, j'etablis qu'elle nuit à Bayonne même. 

L'on ne me dira pas que cela ne fe peut guère , puif­
qu'elle eft détendue avec obftinanon par le commerce de 
Bayonne , ou je repondrois qu'elle peut l'être en eftet 
par ceux qui la font fervir à leurs fpeculations particu­
lieres ; mais qu'il n'en eft pas moins vrai qu'elle eft nui-
fible au plus grand nombre , qu'elle eft dommageable aux 
pauvres du pays, que dans ce fens elle doit être reprou­
vée ; je dirois qu'elle a étécréée pour quelques gens ri­
ches , mais qu'elle éctafel'indigent ; que quelques maifons 
opulentes en profitent, mais que le fimple marchand en 
fouffre. 

Le peuple eft roujours fuffifamment éclairé fur fes in­
térêts commerciaux. 

Pourquoi celui de Bayonne a-t-il de tout temps im-
prouve la franchife ? Pourquoi le pays Bafque a-t-il tou­
jours cherché à la repouffer ? Pourquoi vingt municipa-
lit s environnantes fe font-elles élevées contre elle ? Pour­
quoi plufieurs diftriéts ck même des départemens voifins,' 
r clament-ils contre cette prétendue faveur qu'ils ne veu­
lent plus conferver? Pourquoi enfin a-t-il fallu l'établir 
à main armée & la porter à Bayonne au milieu de l'ap-

4 
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pareil de la gue r r e ? Pourquoi ? c'eft qu 'e l le eft contraire 
a tous les intérêts du peuple. 

AINFI la franchile de Bayonne nuit à Bayonne même ; 
ta preuve EN eft dans l'oppofition très prononcée des 
habitans. Elle eft fatale au Commerce de France en gé-
néra! ; c'eft le fentiment intime de votre comité d'a­
griculture & commerce; e'EFT celui des députés extraor­
DINAIRES' du commerce : c'eft celui de toutes les places 
commerçantes d u royaume. 

N'examinons pas fi cet te fianchife n'eft qu'un privi­
lège , & s'il en peut exifter dans une conftirution libre : 
nous ferions cependant àflez fots de ce feul argument ; 
mais voyons quelle branche de commerce la fuppreffion 
de fa franchife doit faire perdre à Bayonne, 6c exami­
nons fi cet te ville ne doit pas prétendre encore à un état 
floriffiant au moyen des autres branchés qu'elle refte ap­
pelée à exploirer. 

Bayonne perdra à la fuppreffion de fa franchife , la 
poition de commerce de l'étranger à l'étranger, qui a 
pour objet ; 

Les toiles d'Allemagne & de Siléfie ; 
Les quincailleries & merceries d'Allemagne 8c d 'An-

gletere ; 
Les toiles de coton 8c les mouchoirs de même efpèce d e 

Suiffe & de Hollande. 
Les calemandes, d'autres petites étoffes , & tous les t r i ­

cots venans d'Angletere ; 
Les velours & draps de coton anglois ; 
Le cacao d'Efpagne 8c de Portugal ; 
Les drogueries,merceries & épiceries de Hollande. 
Q u a n t aux tabacs , le commerce en efl: libre aujour­

d 'hui , & ne peut plus fervir de pré texte. 
Ce n'eft donc qu'à un commerce où la France ne trouve 

ni le bénéfice du tranfport, ni celui de la main-d'œuvre , 
& dont les abus trop conftatés attaquent la profpérité d e 

Franchife de Bayonne. À 3 



tontes nos manufactures , qu'il eft néceffaire que Bayonne-
renonce. . 

Et c'eft bien à tort que l'on a prétendu qu'au moins ce 
commerce fait avec l ' E f p g n e , mais qui pourroit d'ail­
leurs , fuivant nous, fe faire en général avec des objets 
pareils manufacturés chez n o u s , attiroit à Bayonne une 
g rande partie du numéraire efpagnol. On ne peut plus 
fe buffet féduire par de pareilles affertions. L'on fait qu'il 
ne reftera jamais à Bayonne par le commerce de l'étran­
ger à l'étranger, que le bénéfice de l'achat à la vente ; 
& l'on fait que la valeur de la maffe de marchandifes qui 
s'introduit en fraude , quelque foible qu'on la fuppofe , 
excédera de beaucoup ce bénéfice; enfin l'on eft trop 
éclairé aujourd'hui , pour ne pas favoir que la quantité de 
numéraire qui arrive à Bayonne, y eft attirée par le gain qu'il 
y n à faire lut la valeur des efpèces , & que quelles que 
foient les prohibitions mifes en Efpàgne , quelle que foit 
la conftitution commerciale de Bayonne, ce commerce 
exiftera tant qu'il offrira un bénéfice certain. 

Nous avons vu à quels objets de commerce il faut que 
Bayonne renonce; examinons maintenant quels font ceux 
qui peuvent & doivent les remplacer. 

Ce fera l'article des toiles & des bafins, celui des 
étoffes de l a ine ; les velours 8c les draps de coton; les 
étoffes de foie 8c mélangées ; la rubannerie , la quincail­
lerie , la mercerie, la chapellerie, les ouvrages de modes , 
les gazes , les linons , les toiles peintes, tous objets 
provenans rie nos fatriques nationales ; les toiles de coton 
8c mouffelines de notre commerce de l'Inde & de la 
Chine ; nos denrées coloniales: les peaux mégifées oui 
s'apprêtent dans les départemens voifins, les eaux-de-vie 
& la p.-.papaterie des mêmes départemens ; enfin toutes les 
productions eie notre induftrie , qui ne feraient plus , dans 
un de nos ports , expofées à une concurrence étrangère 
fort défavantageufe. Je conviens qu'avec ces articles il n'y 
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a plus moyen d'exploiter le commerce de contrebande 
très-actif & trop important que Bayonne faifoit autre­
fois ; mais certes, il y a encore de quoi alimenter, avec 
l'étranger , un commerce légitime très - varié & très-
étendue 

L'effet de la deftrution du privilège de Bayonne fera 
le même que celui de la de deftraction de tant d'autres , une 
perte pour le petit nombre , c'eft-à-dire , pour une ving­
taine de riches maifons ; mais leurs facrifices feront utiles 
à la chofe publique, ils tourneront au profit de l'induf-
trie nationale, & les mêmes capitaux qui ne fervent au­
jourd'hui qu'à foudoyer l'induftrie étrangère, viendront 
vivifier la nôtre. Les avantages du nouveau régime feront 
partagés au contraire par tous les habitans de ces con­
trées ; par les marchands détailliftes : pat tous les ar ifans 
de Bayonne; par les départemens voifins, qui jouiront alors 
librement du feul port que la nature leur ait donné , & 
dont la franchife les prive ; par le pays de Labour, cette 
région vrainement digue de nos regards, ce pays jufqu'ici 
Sacrifié , mais des intérêts duquel il eft temps de s'occu-
per ; par ces contrées enfin dont la feule richeffe cil la 
population, ces contrées qui offrent à notre marine les meil­
leurs & les plus intrépides matelots, écartés maintenant de la 
navigation par l'introduction facile dupoiffon étranger , au 
moyen de la franchife, tandis que l'appât féduifant de la 
fraude les enlève à la culture. 

D'autant plus qu'il exifte déjà un rapport du comité 
d'agriculture & de commerce fur la franchife de Bayonne,, 
j ai penfé qu'on ne devoir mettre fous les yeux de l'Af-
feiiïDlée nationale, que des confidérations puiffantes, que 
des vues d'intérêt général : mais fi des motifs par iculiers 
d'amour-propre , des calculs d'intérêt perfonnel pouvoient 
faire trouver des défenfeurs à cette franchife , & s'ils 
pouvoient réunir , il foudroie bien demander l'application, 
fans aucune reftriction , du tarif fut les frontières du pays 
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franc, & attaquer fur-tout le règlement qui fert de bafe 
au privilège; il faudroit alors demander l'examen des 
lettres-patentes de 1 7 8 4 ; cet examen eft: p rê t , 'Se il feroit 
voir l'impofibilité de maintenir aucune loi commerciale 
dans le pays, tant qu'un pareil titre fubfift ra. 

La difcuiffion relative à ce qu'on appeloit improprement 
la franchife de Marfeille , a fait confacrer ce principe 
que s'il eft quelque commerce qui exige des exceptions 
aux lois générales , ces exceptions ne doivent pas être 
accordées à tel port , à telle ville, à telles perfonnes , & 
devenir ainfi des privilèges ; mais qu'elles ne doivent exifter 
ter feulement qu'en faveur du commerce pour lequel elles 
ont été jugés néceffaire -, Se qu'alors l'application doit en être 
faite par-tout où ce genre de commerce peut exifter pour 
l'avantage de la choie publique. 

Appliquons ce principe à la franchife de Bayonne , 
nous verrons que cette franchife n'a pour objet aucun 
commerce particulier, & que celui de l'étranger à l'étran­
ger pouvant maintenant être fait par-tout, mais ne pou­
vant être favorifé nulle part qu'aux dépens du commerce 
national, une telle franchife ne porte d'autre caractère 
que celui de privilège attaché à un por t , accordé à ceux 
qui l'habitent ; privilège qui dès-lors doit détruire en eux 
tout efprit public. 

Cette monftru fité ne peut fubfifter fans anéantir le 
fyftême d'uniformité en faveur duquel toutes les patties 
de l'empire fe font emoreffes de faire des facrifices, & 
fans lequel on ne peut jouir des heureux effets d'un tarif 
unique perçu également à toutes les frontières. 

Je dois donc conclure à 1abolition du privilège de 
Bayonne; & pour me fervir de l'expreffion que me four 
niflent les mémoires des Bayonnois eux-mêmes, je dois 
dire anathême à la franchife de Bayonne. En conféquence 
je demande la révocation de la franchife & la réunion 
de tout le pays Bafque a l'intérieur, en portant de ce 
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côté les barrières aux frontières du royaume. Cependant 
je croirais jifte & utile, après avoir pofé les principes 
de l'uniformité , de faire une efpèce d'exception en faveur 
du rays de Labour; elle confifteroit à reconnoître comme 
poiffon de pêche nationale, les fardines preffées à Bayonne 
& Saint-Jean de-Luz. Ces fardines fout à la vérité pê-
chées en grande partie par les Ëfpagnols fur les côtes de 
Galice; mais , I°. la preffe eft une véritable main-d'œu­
vre, 2° le bas prix de cette denrée l'a rendue de pre­
mière néceffité dans un pays où le peuple a peu de ref-
fource. Cette exception ne pourroit tirer à conféquence 
pour nos pèches, parce qu'elle doit être bornée à la con-
fommation du pays , en établiffant que ces fardines ne 
pourraient être réexportées par mer comme poiffon de 
pêche françoife. 

D'après ces confidérations, j'ai l'honneur de propofer à 
l'Affemblée nationale, au nom du comité d'agricultute 
& commerce , le projet de décret fuivant : 

L'AsseMBLÉE NATIONALE , après avoir entendu le 
rapport de fou comité d'agriculture & commerce fur la 
franchife actuelle de Bayonne & du ci-devant pays de 
de Labour , décrète ce qui fuit : 

ARTICLE PREMIER.. 
A compter du premier octobre prochain , la perception 

des droits de traites, portée aux frontières du royaume, 
& les lois rendues pour affûrer cette perception , feront 
exécutées dans route l'étendue des départemens des hautes 
& baffes Pyrénées, fans aucune exception. 

I I . 

Les fardines , quelle que foit leur origine , importées 
en verd à Bayonne & à Saint-Jean-de-Luz , fur bateaux 
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A P A R I S , DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, 

& avee équipage françois, feront réputées nationales ; 
cependant elles ne pourront être expédiées par mer defdits 
por ts , comme fardines nationales, pour d'autres ports 
du royaume où elles y feroient traitées comme étran­
gères. 

I I I. 

Le roi fera prié de donner les ordres les plus prompts 
pour affurer l'exécution du préfent décret, & notam­
ment pour empêcher l'introduétion en fraude dans le 
royaume , des marchandifes étrangères qui exiftent en 
ce moment à Bayonne & dans le ci devant pays de 
Labour. 



A C T E D E N A V I G A T I O N . 

R A P P O R T 
E T P R O J E T D E D É C R E T 

S U R L A N A V I G A T I O N F R A N Ç O I S E , 

P R É S E N T É 

A L A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

Au nom de fes Comités de la Marine ? 

d' Agriculture & de Commerce , Juivi d'un 
projet de décret fur le jaugeage des navires ; 

PAR M. D E L A T T R E , Député du Département 
de la Somme. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Le 22 Septembre 1791. 

A P A R I S , 

D E L ' I M P R I M E R I E N A T I O N A L E . 



A V E R T I S S E M E N T . 

LES comités de la marine, d'agriculture & de commerce n'ont 
pu préfenter à l'Affemblée nationale que pendant les derniers 
jours de fa feffion, le projet de décret fur la navigation dont 
elle leur avoit ordonné de s'occuper. Ils n'ont point cru devoir 
infifter trop vivement alors , pour que ce projet fût mis à l'ordre 
du jour ; d'autant plus qu'il ne pouvoit être imprimé & diftribué 
que fort tard L'Affemblée avoit difpofé de tous fes momens, elle 
n'avoit que fort peu de temps à donner à chaque obje t , & la 
difcuffion du projet de décret de navigation en réclamoit beau­
coup. Les comités ne voulant point brufquer une délibération 
fur une queftion qui leur a paru d'autant plus délicate , qu'ils 
l'ont plus approfondie , fe font fait un devoir de renoncer à 
la fatisfaction de faire profpérer peut-être leur travail auprès de 
l'Affemblée nationale actuelle. Ils fe font bornés à en ordonner 
l'imoreffion pour le livrer à la légiflature qui va nous fuccéder : 
s'il eft adopté par elle, il en infpirera plus de confiance ; le 
projet acquerra d'ailleurs plus de maturité , & fa publicité 
appellera plus de lumières. 



R A P P O R T 
E T P R O J E T D E D É C R E T 

S U R 

LA N A V I G A T I O N F R A N Ç O I S E . 

ESSIEURS, 

LA Trance renferme dans fon fein le germe de toutes 
profpérités-, c'eft à notre nouveau gouvernement qu'il 

eft réfervé de les faire éclore. Puche des productions va-
riées de fon fol , puiffante par fon immenfe population, 
forte de fon affiette phyfique & du nouveau caractère 
moral que viennenr de prendre fes habitans , elle d o i t 
atteindre bientôt , nous ne d i rons pas aux plus brillantes, 
mais, nous dirons m i e u x , aux plus heureufes deftinées. 

Il ne faut pas fe livrer au trifte plaifir de reprocher à 
l'ancien régime fes fautes & fes tor ts : il fallut le c o m -
fcttre tant qu'il fut debou t ; t e r r f f é , il eft plus qu ' inu­
tile de l'infulter ; il ne s'agit que de réparer fes erreurs 
ou même fes injuftces. 

A2 
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Après l'agriculture, c'eft vers le commerce qu'il faut 

diriger l'impétueufe activité des François ; & comme le 
génie d'un grand peuple ne le porte pas vers de petites 
chofes , il faut d'abord agrandir la fehère du négoce, 
en excitant aux vaftes entreprifes ; il faut prodiguer en-
fuite tous les moyens qui peuvent les favorifer, & feconder 
enfin tous les genres d'induftrie. 

Oui , Meilleurs , toutes k s branches de commerce 
doivent être protégées ; toutes font utiles- & précieufes : 
mais c'ell: fur le commerce maritime fur- tout , dont la 
carrière eft plus Vafte , la fcience plus cimpliquée", que 
doit fe raffembler Votre intérêt , & que nous nous pro­
posons ici d'appeler votre protection & même vos com-
plaiiances. 

Un coupable orgueil ne doit pas nous dominer ; nous 
devons feulement montrer une jufte 8c généreufe ému­
lation. 11 faut que le François fache rencontrer des ri-
vuix ; mais, en quoi que ce foit, il ne doit plus recon-
noître de maîtres. Cependant nous ne pouvons vous le 
diffimuler, l'Angleterre a une marine plus formidable que 
la nôtre, & fes flottes marchandes ont porté fon glorieux 
pavillon fur.tous les points du globe. L'Angleterre , affife 
au milieu des mers, en affecloit, il n'y a pas long-temps 
encore, la fouveraineté ; elle fembloit ne regarder fon 
ifle que comme le trône de fa domination , mais fe 
vafte oc an comme fon véritable empire : cet empire, nous 
devons le partager avec elle, ou plutôt nous devons affran­
chir les mers pour y fraternifer avec tous les peuples qu'un 
commerce hofpitalier franc & loyal , peut & doit nous 
affocier. 

Nous avons plus de population , plus de richeffes ter­
ritoriales que l'Angleterre ; nous fomuses égaux aux An-
i'Jois en audace 8c en génie. Pourquoi ne marcherions-, 
nous pas fu la même ligne dans la carrière ouverte à 
l'ambition de tous les peuples? 
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Dès que la Granule-Bretagne eut fentî que, pour prime 

dans l'univers, il lui fuit falloit conquérir fur les mers tout 
ce qu'elle rie trouvoit pas en elle-même, fon génie s'eft 
poité t o u t e n t i e r vers la marine ; dès-lors fes matelots 
font devunus l'objet de fes plus douces attentions : elle 
a multiplié fes ports, fes chantiers, fes arfenaux ; elle 
les a fournis de tout ce qui pouvoir, favorifer les conf-
tractions & aider la navigation : faveurs, primes, en-cou-
ragemens, feux , tonnes, balifes, fecours de toute efpèce, 
tout a été prodigue. Par des-facilités, par cíes moyens 
heureux qui ne commandait pas, mais qui font mieux 
parce qu'ils ne font qu'engager par une invifible provo­
cation qui n'avertit pas les autres peuples , elle a excité 
fes matins à la pêche , berceau de toute marine : par 
une infenfible gradation , elle les a lancés dans les-plus 
grandes entreprifes ; elle a commandé les découvertes à 
tons fes navigateurs ; elle a fondé des comptoirs dans 
tous les points importons du globe ; fur toutes les mers 
elle a protégé le pavillon du plus petit navire marchand 
avec autant d'énergie que celui de fes amiraux ; enfin e l l e 

a donné à fes matelots , au RÉGIME de la preffe près, 
des lois heureufes , fages , & fur-tout protectices , & 
elle a couronnétant de bienfaits par cet acte il renommé, 
par cet acte de navigation, fur lequel repofe la profpetite 
de la marine angloife. 

De fi importantes leçons feront pas tontours en 
vain fous nos yeux ; nous ferons enfin pour notre com-
merce & notre navigation ce :qui l'Angleterre a fait pour 
fes marins & fes négocians ; alors nous obtiendrons les 
mêmes fuccès, & notre commerce arrivera à la même 
fplendeur. 

Ma i s , nous lié différons pas de le dire, une dange-
reufe doctrine a peur-être pris trop de crédit parmi nous 
c'eft celle d'une liberté commerciale indéfinie. Des 
hommes à fyftêmes, des fpéculateurs de cabinet, des 
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théoriciens abftraits ont embraflé cette idée funefte, & 
le comité des contributions publiques de l'Agfemblée 
nationale nous a paru lui-même s'en être fait une efpèce 
de religion. Nous, amis du commerce, nés dans fon fein, 
inftitués par vous pour défendre fes intérêts ; nous à qui 
non plus la théorie n'en eft pas inconnue , mais qui fommes 
encore plus furement éclairés par l'expérience & la pra­
tique , nous ne nous fommes laiffe éblouir ni f ub -
juguer par une idée brillante & menfongère, 8c nous 
avons eu la tâche difficile de combattre fans gloire 8c fur 
un terrein défavantageux, un fyftême funefte que nos 
adverfaires s'honoroient, au contraire de défendre. Vous 
vous rappellerez , Meiffeurs, tout ce qu'il a fallu vaincre 
pour amener le comité des contributions publiques avec 
lequel nous avons eu fouvent à travailler, au point de con-
fentir à quelques articles de droirs prohibitifs & aux 
très-rares prohibitions abfolues du tarif de nos douanes 
que la France doit s vos infatigables travaux. 

Et le comité des contributions publiques ne fera peut-
être pas fâché que nous voulions le publier ; c'eft peut-
être beaucoup plus parce que ces droits peuvent donner 
un produit 8c augmenter la maffe des contributions 
indirectes qu'il a pu les tolérer , que parce qu'il a cru 
qu'il fût bon de mulcter d'un droit quelconque une in-
duitrie étrangè. 

Quant à nous , nous profeffons des fentimens bien 
oppofés ; ces droirs alimentent le fife, & c'eft un avantage 
de plus : mais ce n'eft point fous le point-de-vue fifcal 
que nous les envifageons; c'eft fous un afpect d'utilité 
confervatrice bien autrement précieufe que nous les con-
fidérons. Ces droits , ces prohibitions , font l'égide de 
nos manufactures ; ce font ces droits qui repouffent l'in-
duftrie étrangère 8c protègent la nôtre ; nos douanes , 
nos barrières font le rempart de notre commerce : c'eft 
fous cet abri protecteur , c'eft derrière,cette enceinte tu té-



faire que nos manufactures vont croître, fleurir & prof-
pérer . 

A préfent que la gabelle n'exifte plus, que la cultura 
du tabac nous eft reftituée, que le régime des aides a dif-
paru , que nous jouiffons dans l'intérieur de la plus libre 
circulation , il faut que l'habitant des villes & le peuple 
des campagnes commencent à reftituer aufi quelqu'honneur 
aux employés de la régie des douanes nationales ; il faut 
qu'ils comprennent bien que ces employés ne font plus les 
fatellites du fifc qui dévoroit tout, mais qu'ils font les fol-
dats du commerce, la fentinelle de l'induftrie, les gar­
diens enfin de nos manufactures ; il faut que le peuple fache 
q u e c'eft leur vigilance qui affure le travail du peuple ; 
que s'ils ne repouffoienr point, que fi, par une négligence 
coupable, ou par une corruption bien autrement crimi­
n e l l e , ils laiffoient entrer les productions d'un fol étran­
ger , ou les étoffes que les étrangers ont fabriquées , ils 
permettroient le larcin du travail du peuple ; il faut 
qu'ils fentent que tout fraudeur vole l 'Etat , mais fur-
tout le pauvre de l 'Etat, parce qu'il lui ravit le travail, 
& que le travail eft, pour ainfi dire, la feule propriété 
d u pauvre. 

E n effet, il eft aifé de fentir que nos ouvriers ne font 
pas tout ce que l'étranger nous fournit • que fi l'étranger 
ne nous avoit pas apporté telle étoffe en violant nos bar­
rières , nos ouvriers nous en euffent fabriqué de même 
genre ; qu'ainfi permettte que l'étranger nous livre ce qu'il 
c rée , c'eft fubftituer dans l'Etat l'induftrie étrangère à 
l'induftrne nationale , établir les métiers étrangers à la 
place & fur les ruines des nôtres, arracher les fufeaux & 
la navette des mains de nos artifans, & les chaffer des 
ateliers de commerce pour les envoyer à nos difpendieux 
ateliers de charité. 

N o u s le favons cependant ; la liberté, la franchife géné­
rale eft le véritable élément du commerce : efpérons qu'un 
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jour nous pourrons adopter ce fyftême de liberté indéfi­
nie mais ne nous le diffimulons pas, l'infériorité actuelle 
de quelques-unes de nos manufactures ne nous le permet 

point encore : d'ailleurs, pourquoi abaifferions-nous nos 
barrières f a n s réciprocité ? pourquoi les abaifferions-neus 

dans la circonftance où n o t r e confommation diminue , 
où m ê m e , fans la rivalité des étrangers , notre propre 
induftrie doit fournir plus que nous ne devons confom-
m e r ? Ah ! dans cet inftant , n o u s devons m o i n s que ja­
mais nous porter à cette mefure : étudions notre in té -
rêt & notre devoir dans ce que pratiquent les peuples qui 
nous environnent; que quelques petits Etats dont le 
fol produit peu, fans induftrie , f a n s manufactures, fans 
population, appellent chez eux l'induftrie des autres peu­
ples ; qu'ils le faffent les courriers , les voituriers des 
autres nations ; qu'ils bornentt leur ambition à tenir chez 
eux une foire générale, à ce que leurs marchés foient 
abondamment fournis de toutes les productions du globe ; 
certes, cela fe conçoit : ils attirent chez eux ce qu'ils ne 
produifent pas & ne peuvent a v o i r ; ils appellent un grand 
mouvement, un grand numéraire, beaucoup d'étrangers; 

ils gagnent des commiffions, des courtages; ils retiennent 
des. frais de tranfporrs & de magafinage. Ces Etats, aven­
turiers en quelque f o r t e , font dans le commerce univerfel 
ce que font dans le commerce intérieur & national Us 
gros marchands & négocians de prefque toutes les grandes 
villes ; leur méti y n'eft pas de produire, mais feulement 
de vendre : en général, ils doivent s'ifoler de l'intérêt 
commun ; dès qu'ils vendent, qu'importe quoi ? Qu'ils 
gagnent fur u n e toile de. Silefie ou fur une toile de Laval , 
b r u n velours de Manchefter ou fur un velours de Rouen, 
fur une mile peinte, de Suiffe ou fur une de. Beauyais, c'eft 
pour eux une chofeabfolument indifférente ; dès qu'il rél-
fulte un gain pour e u x , ce leur ef t tout ; que ce gain 
foit conquis fur l'industrie notionale, c'eft ce qu'ils, con-
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fidérent peu ; que ce gain ne foit qu'une très-petite pa r , 
t ie de celui qu'ils font faire au manufacturier étranger 
au préjudice & à la ruine du manufacturer françois, 
c'eft ce qui ne modère pas leur avidité. 

M a i s , jetez les yeux fur toutes les grandes nations 
qui vous environnent , fur ces nations agricoles, induf-
trieufes , qui produifent & qui créent; là vous trouverez 
le régime prohibitif. Confdérez l'Angleterre, cette ifle 
d e liberté ; l'Angleterre , qui a le fyftême commercial le 
plus favant & le mieux combiné ; l'Angleterre, qui a 
peut-être porté l'a feience du commerce au plus haut 
degré d'élévation qu'on puiffe atteindre; vous la verrez 
environnée , circonvenue , nous dirons prefque cuiraffee 
de prohibitions : par-tout elle repouffe l'induftrie de l'é­
tranger de chez elle, de les colonies, de fes pèches , & 
fur-tout de les ports ; & l'on ne dira pas que fon com­
merce ne (oit pas le plus floriffant de l 'Europe, que fes 
manufactures ne foient point les plus actives, fa marine 
la plus employe, fes arts plus créateurs. Si un commerce 
auffial colofiai que le fien a pu fe développer dans ce que 
nos contradicteurs appellent les langes douloureux de la 
prohibition ; s'il a pu fleurir avec autant d'éclat fous l'in­
fluence du régime prohibitif, 1 loin d'être fatal, ce régime 
t a n t décrié, il eft donc falutaire, il eft donc bon du moins 
dans l'état actuel des chofes. Que les économiftes nous 
montrent une partie du globe où la liberté indéfinie ait 
opéré ce que les prohibitions ont fait à la Grande-Bre­
tagne ; qu'ils répondent à des preuves que nous donnons 
à toucher, à des faits auffi conftans.que ceux que nous 
leur oppofons, autrement que par des fyftémes théoriques 
& par des déclamations d'une école qui n'a encore pro­
dui t que des argumentations fpécieufes & des livres fa-
vamment frivoles. 

Pnifque le' fyftème prohibitif eft bon, nous ne devons 
pas le borner à la protection de notre induftrie manufac-
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turière intérieure, nous devons l'étendre à notre naviga­
tion. 

L'acte de navigation en Angleterre, puifque c'eft là 
qu'en fait de commerce fur-tout nous devons chercher 
nos exemples, a donné l'être à cette marine formidable 
qu'on ne peut confidérer fans étonnement. 

Depuis 1651 que cet acte a été paffé, la marine a n -
gloife s'eft accrue conftamment ; à cette époque, l'étranger 
faifoit moitié de la navigation en Angleterre : infenfible-
ment l'Anglois a repris fes droirs. Vers 1 7 0 0 , l'étranger 
n'en faifoit plus que la cinquième partie ; en 1725 , un 
peu plus que la neuvième; en 1 7 5 0 , un peu plus de la 
douzième ; enfin aujourd'hui n'en fait-il pas la quator­
zième. Tous les peuples , tous les commerçans conviennent 
de cette vérité , que c'eft à fon acte de navigation que 
l'Angleterre doit la profpérité de fa marine. Tous les 
écrivains anglois le reconnoiffent, & particulièrement ceux 
qui ont écrit fur commerce, tels que fir Jofias Child 

le lord Sheffield : M. Adam Smith lui-même, connu 
par fa haine pour les prohibitions en général, a été fotcé 
de rendre hommage à l'acte de navigation angloife. 

De telles preuves entraînent la conviction, de telles 
autorités ne font pas frivoles. 

O u i , Meilleurs , coopérons à donner auffi à la France 
fon décret de navigation, ou du moins à en préparer les 
difpolitions , & pcrfuadons-nous bien que ce fera un des 
plus beaux préfens que l'Affemblée nationale puiffe faite 
à l'empire. 

C'eft ici le lieu de regretter fans doute que le nou­
veau tarif de nos douanes n'ait pas été combiné avec notro 
décret de navigation , 8c que chacun des articles n'ait 
pas été rédigé dans le triple fens de favorifer nos manu­
factures, de proréger notre navigation , 8c de porter au fifc 
un tribut : chaque objet auroit dû être tarifé peu, importé 
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(1) Voici pour exemple le tarif des droits en Suède ; l'on y 
verra comment la Suède a favorifé fa navigation par fon feul 
tarif des droits. 

T A R I F D E S D R O I T S E N S U È D E . 

Sur les marchandifis importées en 
Suède par vaiffeaux fuédois. 

Sur 100l.defucre. . 9I . 12f. 
100 l.de café • . 27 
1 0 0 . indigo. . . 2 1 

Un tierçon de vin 
rouge 82 

Un dito de vin blanc. 75 8 

Sur marchandifes exportées de 
Suède par vaiffiaux fuédois. 

Un tonneau de fer. 221. 10f. 
Une douzaine de 

planches 
D'un pouce & demi. 5 
Douzaine de deux 

pouces 11 
Douzaine de trois 

pouces 15 
Douzaine au-deffus 

de trois pouces • . 3 10 
Un baril de bray . . 1 7 
Un baril de goudron. 1 10 

Sur marchandifes importées en 
Suède par bâtimens étrangers. 

Sur 100 1. de fuerc.. 13l. 10 f. 
100 1. de café . . 38 
1001. indigo. . . 5 

Un tierçon de vin 
rouge. . . - • . 114 

Un tierçon vin blanc. 105 10 

Sur marchandifes exportées de 
Suède par batimens étrangers. 

Un tonneau de fer. 341. 10 f. 
Une douzaine de 

planches 
D'un pouce & demi. 1 1 
Douzaine de deux 

pouces 1 19 
Douzaine de trois 

pouces . • . . . 2 
Douzaine au-deffus 

de trofs pouces . . 8 10 
Un baril de bray. . . 2 5 
Un baril de goudron. 2 9 

par navire françois, un peu plus par navire du lieu d'ori­
g i n e de l'objet importé , triple ou quadruple par tout 
navire étranger autre que du lieu d'origine : pareillement 
chaque objet importé de l'étranger, mais exporté enfuite, 
auroit dû être tarifé en reftitution de droits d'une ma­
nière proportionnelle (1) ; mais le rravail du tarif des 
douanes éoi t trop avancé , lorfque l'Affemblée nationale 
a accueilli l'idée d'un décret de navigation ; il n'étoît plus 

http://100l.de
http://icol.de
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(I) Nos exportations montent annuellement à cinq cent 
quarante millions, En 17S7 les feules exportations de nos denrées 

poffible de refondre ce tarif & d'y faire entrer les nou­
veaux élémens qui eufent dû compofer fon enfemble. C e 
fera aux légiflateurs à venir , à amalgamer des règlemens 
qui n'auront Je force Se d'effet véritablement falutaire, 
que lorsqu'ils feront combinés pour s'appuyer mutuelle­
ment , & qu'enfemble ils concourront au même but. 

Nous avons fenti, & nous avons voulu le configner ici , 
que la France doit défavorifer tout commerce de feconde 
main & fait p r d'autres vaifîeaux que les fiens. C'eft un 
commerce direct qu'il nous faut, il feroit humiliant pour 
nous d'en faire un autre : nous ne devons donc recevoir 
que de l'étranger qui les crée, les marchandifes néCeflaires 
à notre confommation & à nos débouchés ; il ne faut les 
recevoir que par nos navires ou par les fiens : par-là vous 
l'attirez né'néceffairement dans vos ports, & les liaifons fe 
forment. Peu ou beaucoup il achète ; infenfiblement il 
adopte vos goûts, Se il en répand l'attrait. Pour ne citer 
qu'un exemple , nous dirons que fi nous n'euffions reçu 
que par nos propres navires ou par navires des Etats-Unis 
de 1 Am rique les tabacs, les riz, les potaffes, les huiles, 
nous euffions, forcé les Américains de fréquenter nos rades: 
nous enffions établi entre eux & nous plus de relirions ; 
ils enffent chargé forcémens en retour nos fels, nos vins, nos 
eaux-de-vie , au lieu que les Anglois alloient chercher les 
tabacs de la Virginie, les riz de la Caroline; ils les payoient 
avec les objets de leurs manufactures, & nous avions en-
fuite la bonté flupide d'acheter des Ànglois ces tabacs Se 
ces riz , de les payer en numéraire. Nous achetions de la 
feconde main, & nous ne voiturions pas même nos mar­
chandifes; nous avions l'impolitique de prendre à notre 
folde la marine marchande de nos rivaux, & d'en ftipen-
dier les matelots (I). 



E h ! n'avons-nous donc pas auffi une marine, & fommes-
nous fans matelots ? Hélas 1 ils nous implorent ; ils nous 
demandent de repoiuffer ces étrangers qui envahiffent le 
domaine de leur travail ! pourriems-nous, lorfqu'ils nous 
demandent la préférence de la fraternité , poumon -nous 
avoir la cruauté ce leur dire : «non , votre misère nous 
touche peu? Il eft vrai, c'eft parce que les autres na­
tions favorifant leurs matelots & vous rejettent, que 
vous êtes réduits a ne travailler que pour nous ; mais nous 
avons un fyftéme grand & fublime auquel vos idées ne 
peuvent s'élever peut être ; il commande que vous par-
ragiez avec ces étrangers ; que vous leur abandonniez même 
tout-à-fait le feul travail auquel vous avez pu vous livrer 
jufqu'à préfent : la liberté commerciale le veut ainfi. Pour 
prévenir votre defefpoir, nous vous avons ouvert des ateliers 
de charité : voilà votre refuge. Ces étrangers vont pécher 
pour nous; ils navigueront pour nous : vous, oubliez votre 
art ; prenez d'autres mœurs; pliez-vo s à votre deflinée ; 
quittez la bouffole & le gouvernail pour la pioche & la 
brouette». Vous ne tiendrez pas, non, vous ne t i en i rez 
pas ce langage impolitique oc barbare à-la-fois; vous ne 
profefferez pas une telle immoralité. 

Vous le f ivez , le travail eft une mine riche & féconde, 
le travail produit l'abondance , il conferve les mœurs, il 
nourrit la vertu du pauvre : mais dans ces ateliers de 
charité qu'heureufement nous venons de voir difparoître, 

pour m'Angleterre, la Hollande, les villes Anféatiques & la 
mer baltique, ont occupé 345 nulle tonneaux de mer : nous 
n'y avons participé que pour vingt-trois mille tonneaux, c'eft- à-
dire , un quinzième; le bénéfice du fret de ces 345 mille ton­
neaux a été d'à-peu-près quinze millions : de ces quinze mil­
l ions payés pour le frêt de nos propres denrées, plus de douze 
millions ont donc fervi & fervent annuellement à falarier des 
matelots anglois & hollandais, 
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nous avons en vain cherché ce travail falutaire 8c bien— 
faifant ; nous y avons rencontré la fainéantife fous le 
mafque d'un travail impofteur; nous y avons découvert 
l'oubli des arts & même des métiers, nous y avons vu 
une misère déhontée & tous les vices qu'ele mène après 
elle. Au lieu de ces ateliers dilpendieux qui ont trop 
long-temps dévoré nos finances, confervons à nos ma­
rins leur travail habituel , que le Hollandois ne navigue 
plus, ne pêche plus pour nous ; que l'Anglois ne file 
plus pour notre ufage, & fes laines, & jufqu'aux cotons 
que nous lui fourniffons ; que l'étranger ne nous apporte 
plus tout ce que nos propres ouvriers peuvenr nous donner • 
nous retiendrons les uns fur leurs barques, les autres dans 
leurs ateliers ; ils feront heureux , ils nous béniront, 5c 
nous ne nous épuiferons pas en vaines dépenfes dont il 
ne peut jamais re'fulter qu'une médiocre utilité. 

Quand il feroit donc vrai que le fyftême des écono-
milfes feroit le meilleur, il devroit nous être interdit de 
l'adopter, tant que nous nous fouviendrons de l'exiftence 
des ateliers de charité; & il fera commandé aux légifla-
tures a venir de le répudier , fitôt que ces déplorables 
ateliers pourront fe reproduire. Il réfulte de cet expofé , 
que nous devons prohiber nos frontières 8c prodiguer notre 
navigation. 

Nous avons,dans un objet de cette importance, fol-
licité tous les fecours, appelé toutes les lumières, pro­
voqué toutes les inftructions. L'on nous a peut-être laiffé 
trop à nous-mêmes , du moins n'avons-nous reçu que-
fort peu de chofe fur une fi grande queftion , puifqu'a l'ex­
ception des villes de Bordeaux, Marfeille, la Rochelle 
& Saint-Valery-fur-Somme , les autres villes ont négligé 
de nous fournir le contingent de leurs lumières, & les 
fecours que nous en avions implorés. Le vœu des grands 
ports 8c des grandes villes ne feroit pas pour cela celui 
du commerce ; mais nous ne l'avons même pas, ce vœu 
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des grandes villes ; 8c pour être francs, nous devons dire 
encore que celles qui ont correspondu avec nous pour 
ce t objet , en manifetant leur adhéfion à un décret de 
navigation, n'ont pas adopté la févérité que nous venons 
d'annoncer; elles paroiffent defirer que ce décret foit 
modifié à certains égards ; & ce qui femble les détermi­
ner à ces difpofitions de tolérance , c'eft la crainte que 
notre navigation nationale ne puiffe fuffire à nos impor­
tations , c'est la terreur que cette infuffifance ne faffe 
monter le prix du fret à un taux défavorable à notre com­
merce : cependant il faudrait bien prendre garde que 
nous ne prétendons pas privilégier notre navigation d'une 
manière abfolue, & qu'en toute circonftance nous lui 
donnons toujours la concurrence de la navigation du pays 
de la chofe importée. Ainfi nous croyons que notre na­
vigation doit fuffire toujours, jointe à celle de l'Etat 
dont nous tirons les productions ; ainfi puifque nos 
navires & ceux des Américains peuvent nous apporter tous 
les tabacs de notre confommation, nous ne devons pas 
fouffrir que les Anglois furviennent en tiers dans ces tranf-
ports ; ainfi puifque nos navires 8c ceux des Efpagnols 
fuffifent pour nous apporter leurs laines, nous devons 
empêcher qu'un Hollandois vienne fe rendre officieux 
entr'eux & nous pour fe donner un tributaire. 

Mais nous devons l'étendre 8c l'augmenter, cette na­
vigation , fi elle eft, dans tous les cas, fuffifante réunie 
à celle de l'Etat qui nous fournit fes productions : nous 
devons vifer à ce qu'elle fe fuffife entièrement à elle-même ; 
nous devons prétendre à ce qu'elle ait bientôt auffi fa parr dans 
les transports étrangers des peuples qui n'ont point de 
navigation, ou qui n'en ont qu'une infuffifante. Ce ne 
fera qu'à la faveur d'un décret de navigation que notre 
marine pourra prendre cet effor heureux qu'on a trop ré­
primé , 8c qu'elle atteindra bientôt le degré d'activité qui 
doit faire fon parcage ; car, nous ne pouvons nous le dif-' 



fimuler, la marine françoife n'eft pas ce qu'elle peut ni 
ce qu'elle- doit être. 

En effet , le commerce de France emploie , année 
commune, de 16 à 17 mille bâtimens jaugeant en-
femble plus d'un million de tonneaux ; & pour pourvoir 
à ce fervice nous n'avons que cinq mille bâtimens, jau­
geant à peine 600 mille tonneaux (1). Il réfulte nécef-
lairenîent de-là, que nous prenons à notre fervice au 
moins 10 mille navires étrangers, & que nous foudoyons 
en temps ce paix, pour nos rivaux, un nombre confi-
dérab;e de matelots qu'ils retrouvent tous, formés pour 
la guerre, & propres à agir contre nous-mêmes. N'eft-ce 
pas en dire affez pour faire fentir à tous combien il eft 
néceffaire , combien il eft. indifpenfable , combien il eft, 
infeant d'augmenter notre marine, fur-tout par la conf-
iruction, & d'exciter & d'encourager notre navigation? 

Nous ne faurions trop le répéter, nous avons une popu­
lation immenfe dont une partie eft inoccupée , & nous 
prenons à notre folde un grand nombre de matelots étran­
gers : nous avons de l'induftrie, des moyens & des bras, 
cependant nous ne voulons pas créer nos propres inftru-
itre s , les vaitfeaux néceffaires à notre commerce. En ­
chaînés dans une honteufe indolence, nous ne dédai­
gnons pas d'être les tributaires d'une induftrie étrangère, 
de prendre à loyer les bâtimens de nos laborieux voifins, 
de les leur acheter fouvent : nous ne nous effrayons pas 
enfin de foudoyer même leurs matelots; nous ne nous 
offrenfons pas de voir nos rivaux fillonner à nos frais les 
mers , en tout fens ; notre amour-propre ne s'en in-
«hgne pas, notre frivolité n'avoit pas fu le remarquer 
encore. 

Pour poffeder une marine, il faut avoir des vaiffeaux 

( I ) Nous imprimerons à la faire de ce rapport l'état des 
bâtimens du commerce françois au premier Janvier 1791. 
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Se il faut les conftruirc (1) : il faut avoir des matelots'; 
& pour s'en donner , il faut le livrer à h pêche : la 
p ê c h e eft le berceau de toute marine ; elle force à la 
conf t ruc t ion , elle forme les meilleurs & les plus inrré-
p ides marins. 

Sans doute l'on pourroit acheter des navires aux étran­
g e r s , & l'on croiroit peut-être avoir une marine ; l 'on 
auro i t alors en effet une marine matérielle : mais de feuls 
vaiffeaux ne font pas une marine. Pour fe glorifier d'en 
avoir u n e , il faut offéder la précieufe réunion d'hommes 
Se d'ouvriers qui créent les vaiffaux , les réparent 8c les. 
meuven t . Une nation commerçante , une nation qui pofsède 
d e s colonies , une nation qui doit envoyer f:-s éfcadres dans 
toutes les mets, & porter des forces dans toutes les par­
t ies du monde , ne doit pas ache te r , même à très-bon 

(1) Les Anglais ont fenti combien il étoit important de forcer 
à la couftruction : voilà un de leurs règlemens ( acte exécutoire 
au premier août 1786 ) , qui le prouvent incontzfiablment. 

« Aucun vaiffeau de conftruction étrangère , excepté ceux qui 
» ont été pris (fur l'ennemi, & déclarés de bonn brife , ni au-

cun vaifleau reconftruit fur une quille eu fonds étrangers, ci-de» 
vant permis 3 ne peut jouir des avantages accordés à la conftruc-

» tion britannique , quand bien même il feroit de propriété an-
» gloife , & équipé fuivant la loi. Tous ces avantages demeurent 
» reftreints aux vaiffeaux entièrement conftruits dans la Grande-

33 Bretagne, l'Irlande, Jeifev Guernefey , l'ifte du Man ou 
» dans quelques colonies, ifles en Afie, en Afrique , en Amé-

rique , qui font actuellement ou qui étoient ou qui pourront 
» être fous la dénomination angloife ». 

« Un vaifleau reconftruit ou réparé en pays étranger & dont 
» les réparations excéderoient quinze fehélings par tonneau d'en-
» combrement du navire, ne fera plus réputé fonds anglois, Se 
» ne jouira plus des avantages y attachés, à moins qu'il n'y ait eu 
» néceffité a-bfolue de faire des réparations auffi confidérables , 
» ce que le maitre fera tenu de faire attefter par des experts, ainfi 
» que par le conful ou autre officie» britannique ». 

http://ferc.it
http://cor.fi
http://vaifle.au
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marché , des navires : elle ne le doit pas, parce que la 
conftruction entretient íes chantiers & fes magaafins, qui 
font indifpenfables pour la guerre, parce que la conftruc-. 
tion forme des charpentiers , des forgerons, des calfars, 
des poulieurs, des voiliers , une infinité d'ouvriers de tout 
genre qu'en ne peut faire fortir de terre au moment d u 
befoin , qu'on ne peut emprunter de fes voifins pour la 
guerre, qu'il faut enfin , dans ces temps malheureux , 
trouver chez foi pour n'être pas à la merci de les enne­
mis & même de fes alliés. 

Pour fe donner une marine , il faut donc fe livrer 
aux confonctions & à la pêche, & remarquez que toutes 
ces chofes fe favorifent les unes les autres, & qu'elles 
fe donnent une exiftence mutuelle. Si la marine naît de 
la conftruction & de la pêche, les befoins de cette ma­
rine donnent l'être aux conftructions. Confidérez donc 
que l'obligation abfolue d'aller chercher les bois , les 
chanvres, & tous les matériaux néceflaires & indifpen­
fables pour ces conftructions, donnent un plus grand mou­
vement à la navigation ; il faut, pour les trafports nécef-
faires, & plus de navires , & plus de matelots : en ré-
fukat, le bénéfice du fret refte ; ces fortes de voyages éta-
bliffent notre pavillon dans les difere ; enfin , 
il réfulte des relations commerciales qui augmentent la 
maffe de nos échanges & de nos profits. 

Nous avons entendu dire à quelques perfonnes oui 
n'avoient pas affez réfléchi fur la queftion ; nous avons 
entendu dire même à quelques officiers de mer, (& cela 
nous a plus étonné), que nous ne pouvions pas, que nous 
ne devions pas conftruire parce que les premiers maté­
riaux, les bois de conftruction nous manquoient, que la 
marine de l'Etat pouvoir à peine fe procurer les bois 
qui lui font néceflaires, & que fi le commerce venoit 
ouvrir une nouvelle confommation , nous nous verrions 
bientôt dans une difette abfolue. A cela, nous ne voulons 

répondre 
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répondre que par un fait péremptoire ; cefi que ce font les 
deux peuples de l'Europe qui ont le moins, ou qui n'ont 
pas de forêts , qui ont la marine la plus ' prodigieufe , 
les Anglois & les Hollandois., Nous manquons de bois, 
il faut améliorer nos forêts, mais nous pouvons en acheter 
aux étrangers; &, dans notre théorie, ce n'eft qu'acheter 
une matière première , ce qui eft toujours avantageux; au 
lieu qu'acheter un vaiifeau , c'eft acheter un objet manu­
facturé , ce qui eft toujours préjudiciable. Nous devons 
donc imiter i'induftrie des Anglois & des Hollandois ; 
nous devons comme eux aller demander des matériaux 
aux peuples du nord. Il faut que les officiers de la ma­
rine militaire fachent 6c n'oublient jamais que c'eft celle 
d u commerce qui donne l'être à la leur. C'eft le com­
merce qui forme & entretient cette pépinière de mate-
lots & de marins que h trompette de la guerre n'appela 
jamais en vain. Pour un vaiffeau de ligne que l'on met 
fur les chantiers, il fe conftruit cent bâtimens de com­
merce ; & c'eft parce qu'il fe conftruit des bâtimens de 
commerce, que la marine militaire trouve, lorfqu'elle en 
a befoin , & des charpentiers, & des ouvriers de tout 
genre. Ainf-, pour l'intérét même de la marine mili­
t a r e , il IS&ffàl&Mte commerce •conftruife : bien-loin qu'il 
l'appauvriffe de bois, au contraire , en allant chercher 
les approvifionnemens, il s'occupera des fiens ; & ce n'eft 
que parce que le commerce conftruira, qu'il pourra fournir 
plus abondamment & en tous temps aux grands ports de 
Breft, Toulon & Rochefort, des matériaux précieux & des 
ouvriers exercés. Mais, quoique par toutes ces raifons nous 
ayons démontré déjà la néceffité des conftructions, nous 
prétendons prouver encore que l'avantage & la fureté de 
notre commerce exigent que nous nous livrions à ce genre 
d'induftrie. 

La conftruction françoife eft plus coûteufe querelle de 
l 'é t range; mais auffi elle eft beaucoup plus folide : ainfi 

Rapp. fur la navigation françoife. B 
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ce ne feroit pas fe faire une jufte idée du prix relpectif de 
tel ou tel bâtiment de même tonnage, que de dire : 
voilà un bâtiment françois de 300 tonneaux qui revient 
à 70 à 80 mille livres, par exemple , & un bâtiment 
américain de 300 tonneaux qui ne revient qu'à 50 ou 
60 mille livres, parce qu'il faudroit calculer auffi que le 
bâtiment françois vivra vingt ans, & que l'américain ne 
fubfictera pas 15. Il faut balancer la différence du prix par 
celle de la durée ; ainfi la difparité du revient n'eft pas 
auffi énorme , en effet, qu'elle paroît l'être d'abord ; en-
fuite, malgré cette difparité , l'avantage & la fécurité 
du commerce demandent que nous nous occupions de la 
conftruction. 

L'étranger qui confiruit pour revendre , ne s'attache 
pas à donner une grande folidité à fes bâtimens ; il vife 
à l'économie pour établir à bon compte, & nous voyons 
arriver dans nos ports des navires féduifans à l'extérieur, 
& fur-tout agréablement peints dont les dehors trom­
peurs mafquoient des défauts réels, & trompoient toujours 
les acheteurs : les bonnes qualifés étoient apparentes & 
fort préconifées , celles qui réfultent de l'élégance de 
la forme de la legèreté, du gréement, du renom de la 
marche , mais les vices reftoient cachés & ne pouvoient 
fe conftater ; c'étoient des bois fpongieux , une fraude 
fur leur échantillon ; c'étoit un bâtiment mal chevillé , 
c'étoit qu'on y avoit épargné le fer ; enfin le navire 
étoit agréable , mais il n'étoit pas folide : cependant 
ceft à cet édifice frêle & flottant que nous ofons confier 
nos vies 6V nos fortunes ! 

Nous n'imaginons pas que l'on puiffe croire que notre 
affertion foit erronnée ; fi l'on pouvoit le penfer, que 
l'on daigne s'enquérir de l'opinion commune des 
ports; il n'y aura qu'une voix pour dire que tout char­
geur prudent préfère, le bâtiment françois au bâtiment 
américain , par exemple , ou à ceux des autres nations qui 
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conftruifent pour revendre ; l'on apprendra que l'affureur 
circonfpect refuie de prendre aucun rifque- fur ces mêmes 
navires, ou qu' il met à leur défavantage une différence 
fur la prime. Nous croyons donc avoir prouvé que pour 
la fureté du commerce, pour l'avantage de notre ma­
rine marchande, pour celui de notre marine militaire 
même, nous devons donner le plus d ' a c t i t é poffible à 
nos conftructions navales : cela eft donc bon en foi, mais 
cela devient encore plus indifpenfable, cela eft même 
d'une nécèffité rigoureufe & abfolue, depuis que l'Af-
femblée nationale , gouvernée certainement par les prin­
cipes que nous venons de développer, a prohibé comme 
marchandife, par fon décret du 4 mars 1791 , les navires 
étrangers. 

Jufqu'ici nous n'avons préfenté que des confidérations 
générales pour juftifier les intentions de notre projet de 
décret de navigation ; nous allons maintenant parcourir 
fucceffivement les différentes divifions de notre commerce 
maritime , tâcher de démontrer comment & jufqu'à quel 
point chacune d'elles doit être affujétie à ce décret de 
navigation , ou comment elles peuvent être encouragées. 

De la pêche. 

Nous avons dit qu'une grande marine ne pouvoit 
naître que de la pêche ; c'eft donc la pêche fur-tout qu'il 
faut exciter , qu'il nous faut agrandir, dont il nous faut 
multiplier l'activité. 

La première mefure à prendre eft de repouffer le poiffon 
de pêche étrangère ; mais cette mefure n'aura jamais fon 
effet que par la fuppreffion des ports francs. 

La feconde eft d'accorder des primes, mais des primes 
affez tentantes (1) pour exciter à de puiffaus efforts, du 

(1) Du premier janvier 1787. Les Anglois ont accordé pen­
dant la durée de dix ans aux navires employés à la pêche fur 
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le banc de Terre-Neuve , & de conftruction britannique, équi­
pés fuivant les lois les primes ainfi. qu'il fuit : 

« Tous ceux qui auront pris & débarqué dans les ports au 
» nord-Eft, ou au fud de l'iffe de Terre-Neuve, entre le cap Saint-
so Jean & le cap Raye dix milliers de morue avant le 15 juillet, 
» & feront un ou plufieurs voyages au même port , alors les 
» cent premiers navires arrivant auxdits lieux, ayant au moins 
» douze hommes d'équipage, recevront une prime de L . 4 0 
»' fterlings ; & s'ils ont moins de douze hommes, jufqu'à fept 
» feulement, L. 25 fterlings. 

» Si les navires ayant au moins douze hommes d'équipage , 
naviguent à la part au lieu de gages , il leur fera accordé 

» L . 50 fterlings; & s'ils ont moins de douze hommes d'équi-
» page jufqu'à fept. L . 35 fterlings : de plus les équipages 
» employés à la pêche , feront exempts de la preffe ». 

moins jufqu a ce qu'une nombreufe claffe d 'hommes fe 
foit naturalifée pour ainfi dire dans ce métier ha fa rdeux , 
qu'elle ait pris l'heureufe routine de cette profeffion , & 
que nous ayons allez perfectionné cet art dans toutes 
les pat t ies , pour que l'économie des frais & l 'abondance 
des produits nous ait mis dans le cas de ne plus c ra indre 
la rivalité des autres peuples. 

L a pêche françaifeactuelle emploie environ 1500 navires 
jaugeans environ 80 mille tonneaux ; mais dans ce n o m b r e 
fonr compris ceux qui font la pêche du poiffon frais , 
& ces bâtimens font plutôt de grands bateaux que des 
navires. 

Not re pêche peut être divifée en trois claffes ; favoir , 
la g r ande , la moyenne & la petite. 

La petite pêche a pour objet le poilfon frais, & peut 
occuper 1,000 grands bateaux. 

La moyenne comprend la pêche du h a r e n g , du m a ­
quereau , de la fardine , &c ;. elle emploie quatre cents 
navires. 



Enfin la grande pêche eft celle de la morue & de 
la haleine , & cette pêche met en mouvement 100 na­
vires qui s'expédient annuellement pour Terre-Neuve , 
la côte d'Iflande & la Mer du nord. 

Certainement ce tableau n'eft ni brillant ni flatteur; 
nous defirerions qu'il fût infidèle : mais cet état ne doit 
pas être durable, lorfqu'on voudra favorifer la pêche, 
lorfqu'on voudra fentir qu'elle eft une agriculture fecon-
daire qui demande peu d'avances pour reftituer beaucoup 
feus très-peu de temps; elle peut devenir beaucoup 
plus importante & bientôt infiniment féconde. 

Sans compter ce que la fraude nous verfe, les étran­
gers introduifent annuellement en France pour trois 
millions de poiffons falés de toutes fortes ( I ) : nous ne 
fuffifons pas à beaucoup près aux befoins de nos colo­
nies ; enfin nous pouvons augmenter confidérablement 
la consommation du royaume , en rendant plus com­
mune & mettant plus à la portée de tout le monde 
une denrée faine & agréable telle que la morue, une 
denrée d'autant plus précieufe qu'elle doit, dans bien 
des circonftances, réparer la difette qui peut réfulter, 
foit de la mortalité des beftiaux, foit de la rareté des 
fourrages, qui ne permettroit pas de faire d'élèves en ce 
genre. D'après cela, nous pouvons & nous devons beau­
coup augmenter norre pêche, nous le pouvons pour la 
pêche en elle-même ; nous le devons pour accroître le 
nombre de nos matelots, & pour ranimer & vivifier notre 

Nous fommes annuellement tributaires de l'étranger de 
mille livres, pour les rogues de maquereau & de morue 

dont on fe fert en Bretagne pour l'appât de la fardine, tandis 
que nous pourrions nous les procurer par nous-mêmes, que 
nous trouverions encore l'avantage d'occuper un grand nombre 
de femmes & d'enfuis «à la préparation de ces rogues dans 
les ports où l'on arme pour la pêche du maquereau. 



marine. Ce n'eft donc pas exag&rer que de dire que nous 
devons plus que tripler nos armemens pour la pêche : 
car enfin , nous devons faire nos propres approvifionne-
mensnous devons fournir à ceux de nos colonies , nous 
devons reprendre ceux du Portugal, de l'Efpagne, d e 
toute l'Italie que nous faifions autrefois. 

Pour favorifer notre pêche, nous avons déjà indiqué 
la prohibition du poifon étranger & les primes ; nous 
indiquerons encore la faculré de s'approvifionner à l 'é­
tranger de fels de meilleure qualité que le nôtre Se de 
moindre prix, Se il conviendra de placer dans le décret 
de navigation une difpofition par laquelle nous allégerons, 
pour les pêcheurs, certains droits qui peuvent, fans au­
tant d'inconvéniens, pefer plus tôt & davantage fur les 
autres claffes de navigateurs. 

Du cabotage. 

Si la grande pêche eft une des branches les plus inté-
reflantes de notre commerce maritime, le cabotage eft: 
celle qui la fuit immédiatement dans l'ordre de l'intérêt 
général. Le cabotage forme auffi d'excellens matelots Se 
en très-grand nombre ; il les forme fans jamais les dé­
truire , & il les tient conftamment fous la main de 
l'adminiftrateur, de manière qu'au moment où la guerre 
vient à éclater, les nombreux matelots du cabotage de­
viennent la première reffource de l 'Etat, & font nécef-
fairement les premiers employés pour fa défenfe. I l 
n'eft douteux pour perfonne que le cabotage ne foit 
la feconde bafe de notre navigation ; elle eft très-certai­
nement l'école active de nos marins ; ce n'eft qu'à 
cette branche de commerce , comme à leurs pêches, 
que les peuples du nord doivent la profpérité de leur 
navigation , & particulièrement que la Hollande doit fa 
puiffance & fes richeffes. 
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Notre cabotage n'eft peut-être pas encore affez; créé 

pour que nous puiffions vous propofer des difpofitions 
généralement prohibitives au préjudice des étrangers; 
mais au moins devons-nous abfolument prohiber notre 
cabotage intérieur; & quant au cabotage en général, de­
vons-nous le favorifer tellement, linon par des primes, 
au moins par des faveurs & des facilités qui lui feront 
parriculières, qu'il ceffe enfin de lutter avec un défa-
vantage marqué contre les nombreux rivaux que nous 
donnent la Hollande, l'Angleterre, la Suède & le Dan-
nemarck. 

Nous croyons donc devoir propofer que le cabotage 
de France en France foit abfolument & entièrement 
interdit aux étrangers. 

Que le caboteur ne foit affujéri à prendre de congé 
que toutes les années & non point à chaque voyage. 

Que le petit caboteur, c'eft-à-dire, celui qui navigue 
fur une feule mer, foit exempt de droit de feu. 

Qu'il foit pareillement exempt de la retenue des quatre 
deniers pour livre fur les gages. 

Enfin qu'il foit permis au capitaine caboteur d'engager 
des apprentis pour quatre à cinq ans , en l'affujétiffant 
à ne les pas prendre au-deffus de l'âge de quatorze à 
quinze ans, à la charge auffi par lui de les vêtir & nourrir 
pendant la durée de l'engagement. 

Navigation des colonies. 
a 

Le commerce des colonies eft le plus précieux de tous 
pour la France; il eft le plus vafte & le plus important 
auquel elle puffe fe livrer; il eft celui qu'il lui foit 
le plus effentiel de conferver. Ce commerce immenfe 
dans fon étendue, infini dans fes détails, intéreffe tous 
les François, l'agriculteur & l'artifan , l'homme de mer 
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& le manufacturier, le riche comme le pauvre; il vivifia 
nos ports de mer ( I ) , il met en mouvement tous les 
ateliers de l'induftrie ; enfin ce commerce , le plus brillant 
& le plus utile apanage de la France, lui donne tous 
les ans une balance en fa faveur de 70 à 80 millions. 
Il y a beaucoup à dire fur les colonies , fur tout dans 
un moment où des hommes qui ne connoiffent pas le 
prix de ce qu'ils jouent, femblent avoir fait l'enjeu 
d'un débat philosophique; mais nous ne perdrons pas de 
vue que nous ne devons confidérer les colonies dans le 
fujet que nous traitons , que fous leur rapport avec notre 
navigation. 

Nous devons en avoir la navigation exclufive ; les 
étrangers ne doivent pas être admis dans les colonies ( 2 ) ; 
nous pouvon. fournir à tous leurs approvifionnemens, & 
nous le pourrons maintenant plus que jamais. Jufqu'en 
1 7 6 7 , nos colonies avoient été fermées aux étrangers; 
encore ne les admit-on alors qu'à Sainte-Lucie pour les 
ifless du vent , & au môle Saint -Nicolas pour Saint-

(1) Le commerce des colonies emploie 600 navires. 
(2) Voici à l'égard des colonies angloifes les' difpofitions du 

bil appele : Act de navigation, paffé par le parlement en 1 6 6 o 3 

fous Charles II , d'après les vues données par Cromwel. 
« Art. I. I1 ne fera porté ni importé aucune denrée ni mar-

« chandife dans toutes les colonies angloifes d a f l e , d'Afrique 
« & d'Amérique , que par vaiffeaux anglois. 

175 Il. Aucune perfonne née hors des états du roi d'Angleterre , 
» on non naturalifée } ne pourra exercer aucun commerce dans 
» lefdites colonies, ni pour elle , ni pour les autres. 

» III. Aucunes marchandifes d'Europe ne pourront être portées 
en Angleterre par d'autres vaiffeaux que ceux des états où 
Croiflent & fe fabriquent ces marchandifes. 11 eft ordonné que 
les fucres, tabacs & autres marchandifes du cru des colonies 

» angloifes ne pourront être apportés en Europe que dans les 
» Leux appartenons à l'Angleterre ». 

http://�lefdi.es


Domingue : le motif de cette conceffion faite aux colo­
nies , fut de leur procurer le débouché des firops & 
& taffias dont la France ne leur permettoit pas même 
l'entrepôt ; mais aujourd'hui que nous leur avons donné 
cette jufte facilité, nous devons leur retirer une liberté 
fatale à nos intérêts. 

L'exclufion abfolue des étrangers, voilà donc le moyen 
le plus infaillible de faire profpérer notre navigation de 
l'Amérique. 

Nous allons présenter différentes difpofitions qui 
pourroient d'ailleurs contribuer pour beaucoup à ce but 
falutaire. 

Nous croyons que les abus qui éxiftent dans l'admi-
nïftration de la juftice, nuifent beaucoup à l'activité de 
la navigation. Les tribunaux favorifent en général la len-
teur des paiemens ; de le retard des recouvremens, en 
prolongeant le féjour du navire dans les colonies, ren­
chérit de beaucoup cette navigation : la juftice fert peu 
le créancier , il faut la préfence du navire fur les rades 
pour ftimuler le débiteur; il faut l'importunité du vendeur 
pour obtenir les recouvremens- enfin les voyages font éter­
nels -, les navires reftent fix, huit, jufqu'à dix mois dans 
la colonie, & les frais d'une pareille navigation deviennent 
énormes & ruineux. 

Il eft donc néceffaire que la jufeice foit mieux admi-
niftrée dans les colonies, & que l'on prenne les moyens 
d'y affurer les paiemens. 

Nous indiquerons enfnite que la navigation des colo­
nies doit être affranchie du droit très-lourd de L. 360 pour 
fix engagés , auquel font affùjétis les navires ayant la 
deftination des colonies. 

Que, les paffages au compte du roi doivent être réglés 
comme ceux du commerce , & ne point être rabaiffés à 
un taux qui met l'armateur en perre, & groffit les frais 
de fon expédition. 

http://rimpottunir.edu
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( I ) Voilà ce qu'il en coûte à Saint-Domingue* à un navire 
de 300 tonneaux , pour s'expédier. 

Pour le renouvellement du congé 451 
A l'amirauté 146 
Pour les vifites au procureur du roi 198 
Aux deux charpentiers pour la vifite 14 
Vifite du coffre de chirurgie 21 
Gratification au buteau des octrois 66 
Idem au bureau des clalfes 66 
Idem à l'amirauté . 66 

632 

Que les déferteurs doivent être punis févèrement, & 
que les gages qui leur font acquis au pur de leur défer-
t ion, doivent être au moins attribués à l'armateur qui 
en fouffre, pour lui tenir lieu de l'indemnité de ce qu'il 
peut lui en coûter en remplacemens, qui font toujours 
infiniment frayeux dans ces contrées lointaines. 

Enfin que tous les frais d'expéditions doivent être 
modérés à un taux qui foit encourageant & non point 
vexatoire (I). 

Navigation de l'Inde. 

La fuppreffion du privilége de la compagnie des Indes 
vient d'ouvrir à la navigation françoife une carrière im-
menfe & lucrative; mais une pareille navigation dans des 
mers auffi lointaines ne doit pas être abandonnée à fes 
feules forces, à fes propres efforts : autant pour la di­
gnité du nom françois que pour l'intérêt national, elle 
doit être protégée par le gouvernement. Cette navigation 
réclame donc des établiffemens qui lui p omettent la 
fureté dont le commerce a toujours befoin , & fans la­
quelle il ne peut fleurir. Cependant nous avons vu mé­
dit r &: même confommer l'abandon du plus confidérable 
établiffement qui nous refte dans l'Inde, de Pondichéry. 
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Cette place , dont les fortifications venoient d'être rele­
vées à grands frais, & qu'il eût été moins inepte d'aban­
donner dans fa nudité ; cette place à laquelle il ne manque 
qu'une garnifon & quelques vaiffeaux, doit être, dans des 
momens d'alarmes 8c de danger, le refuge & l'a yle de tous 
les vaiffeaux françois difperfés fur les mers de l'lnde : il faut 
donc la maintenir dans un état de force 8c de puiffance qui lui 
permette de donner la protection que fon affiette promet; 
il faut q u e , fous fon abri protecteur, notre commerce 
réfugié puiffe attendre du moins les fecours d'Europe & 
I affiftance de la métropole. Il convient donc que les for­
tifications de Pondichery foient achevées & entretenues; 
il eft néceffaire qu'il y foit envoyé 8c maintenu une gar­
nifon fuffifante , & qu'il foit affecté à la ftation de 
Pondichéry au moins un vaiffeau 8c fix frégates. 

Des mefures fecondaires, mais toujours des mefures 
de protection , doivent être prifes également pour nos éta-
blilTernens à Chandernagor, à Mahé, pour nos comptoirs 
à Sura te , Mocka, &. : la profpérité de notre commerce 
dépend de la fiabilité & du bon état de ces divers éta-
blifîepnens. 

La nation entretient pour le fecours de notre naviga­
tion des pilotes à l'entrée du Gange ; mais ils n'y font 
pas en nombre fuffifant ; 8c bientôt que cette navigation 
•va devenir bien autrement active, ils y fuffiront bien moins 
encore. Ils font au nombre de quatre : il faudroit les porter 
à douze, 8c leur donner fix à huit bâtimens ( bots dans le 
pays) de 130 â 200 tonneaux, afin qu'ils fuffent plei­
nement en état de donner un fecours effectif & confiant 
au commerce. 

Voilà pour l'affiftance; mais c'eft par l'économie des 
frais qu'on aide fur-tout 8c qu'on favorife la navigation. 
Il faut donc, pour qu'elle ne foit pas rançonnée, puis dé­
couragée , il faut que le gouvernement folde fuffifamment 
les pilotes du Gange, 8c qu'enfuite le droit de pilotage , 
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( I ) Nous ne garantirons rien ; mais on nous a avancé que 
l'agent de la nation à Surate avoir eu h prétention d'exiger 
des fupercargues françois, pour fon droit, une roupie & demie 
par balle. 

perçu fur le commerce françois, foit autant modéré que 
poffible, mais fur-tout bien déterminé. Il faut que les 
agens du gouvernement foient li févèrement futveillés, 
qu'ils ne puiffent plus mettre à contribution les navi­
gateurs françois ( I ) , Se que le commerce n'ait plus à fe 
plaindre de ces exactions plus funeftes que des pirateries, 
de ces exactions perfides qui l'exiloient des rades où 
l'intérêt & les befoins de la métropole l'appeloient le 
plus. 

De la navigation de l'Ifle-de-France & de Bourbon. 

On ne peut parler du commerce françois dans l'Inde & de 
Pondichéry, fans parler auffi des ifles de France & de Bour­
bon, qui font pour nos navigateurs comme les portes de 
l'Inde : ne fuffent-elles pour nous qu'un pofte avancé, 
qu'un hofpice , qu'un lieu de relâche, ces deux ifles 
feroient pour nous infiniment importantes. Mais combien 
ne nous font-elles pas plus précieufes encore , puisqu'elle 
font en même temps de riches colonies qui fourniffent à 
notre commerce des objets d'échanges extrêmement avan­
tageux ! 

Ce que nous avons dit fur les colonies en général, 
s'applique auffi à celles - ci ; nous devons en avoir la 
navigation exclufive. 

Il intéreffe fur-tout à notre navigation que les Amé­
ricains du continent n'ayent point le libre accès de ces 
deux ifles, dont les produits doivent être à nous fans 
partage ; il importe à notre conftruction, qui eft fi étroi­
tement liée à notre navigation , qu'ils ne viennent pas 
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y vendre leurs navires, & fruftrer par-là la métropole 
d'une fourniture dont le privilège légitime lui appart ient , 
& des retours q u e , par un nouveau larcin, ils raviffent 
au commerce national. 

Nous ne faurions trop le répéter, rien ne décourage 
plus la navigation que l'énormité, que l'exagération des 
frais : or ceux de l'amirauté de l'Ille-de-France étoient 
exceffifs ; Se pour ne cirer qu'un exemple, nous dirons 
que le droit de deux & demi pour cent accordé au greffier 
par l'ordonnance des adminiftrateurs fur les ventes judi­
ciaires , eft un droit défaftreux au commerce, Se qu'il 
eft fcandaleux d'avoir vu le greffier percevoir , il n'y a 
pas long - temps, 12 ,500 livres , fur un capital de 
500,000 livres. 

Navigation d'Afrique. 

Celle que nous pouvons établir au Sénégal peut de­
venir très-confidérable & très-importante : la gomme eft 
la principale production de cette côte, Se la confomma-
tion de cette marchandife- en Europe va toujours en 
-augmentant. Si nous n'avions pas eu la mal-adrefïè de 
nous donner, par le traité de Par i s , les Anglois pour 
concurrens fur. la rade de Portendic, où la gomme le 
recueille , nous euffions pu donner à notre navigation au 
Sénégal un degré d'activité dont nous ne connoifons pas 
bien la mefure ; mais nous pouvons prendre encore une 
belle part dans ce commerce intéreflant. Laiffons faire 
à la liberté à laquelle il vient d'être rendu : nous nous 
bornerons à demander pour la protection de notre navi­
gation dans ces parages, que deux ou trois corvettes 
y foient ftationnées pour y prêter protection & fecours 
aux navigateurs françois. 

Nous faifons , tant fur la côte occidentale que fur la 
côte orientale de l'Afrique, un commerce considérable. 
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mais fufceptible encore d'une très - grande extenfion. 
Nous pourrrions tirer plus parti de celui de la gomme, de 
la poudre d'or, du morphil ; nous pourrions dans l'ifle 
de Madagafcar, où nous avons abandonné notre établif-
fement, exploiter un grand commerce de g o m m e , de 
r i z , d'une efpèce d'épice nommée rabina fara ; nous 
pourrions enfin y fonder la culture des mufcadiers, gé -
roffliers & poivriers dont nos pépinières de l'Ifle-de-France 
nous fourniroient le plan. 

Il faudrait , pour que notre commerce prît plus d'é­
nergie & plus d'afcendant dans ces contrées, que le gou­
vernement françois y eût plufieurs forts avantageufement 
placés & diftribués avec intelligence , & nous n'en avons 
qu'un à Juda ; il feroit néceffaire qu'il y eût un conful 
de notre nation dans les ifles portugaifes du Prince Se de 
Saint- Thomé, où nous relâchons fouvent, Se où nous 
fommes impofés à des droits rigoureux de douanes, d'an­
crage, de relâche, &c. Pour étendre nos relations & les 
rendre plus lucratives , en nous éloignant des concurrens, 
le gouvernement devroit fournir a nos navigateurs les 
moyens de pénétrer fur la côte orientale dans plufieurs 
baies où ils n'ont point encore ofé s'engager, parce que 
le gifement des terres n'eft déterminé par aucune carte 
fatisfaifante qui puiffe être remife dans les mains de nos 
marins, par aucune carte qui puiffe leur préfenter l'état des 
fondes & la fureté du mouillage des différentes baies qui 
pourroient les recevoir, &.leur fournir, au moyen des 
neuves qui viennent toujours s'y jeter, la faculté de pou­
voir pénétrer plus ou moins avant dans les terres : Se ce 
que nous demandons , le gouvernement peut l'accorder 
au vœu du commerce, à l'intérêt de fon accroilfement, 
pour ainfi dire fans frais pour l'Etat. Il ne s'agiroit que 
d'embarquer fur les frégates qui vont dans les mers de 
l'Inde , des ingénieurs chargés de déterminer le gife­
ment des terres de cette côte orientale de l 'Afrique, 
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(I) L'on trouvera à la fuite de ce rapport un projet de dé­
cret qui offrira une méthode uniforme & sûre pour le jaugeage 
des navires; nous y joindrons une table de divifeur qui rend cette 
méthode infiniment facile. Ce travail ne nous appartient point ; il 
avoit été ordonné par M. de Caftries, miniltre de la marine , & 
il fut près de devenir une loi en 1787. Différentes circonstances 
y mirent obftacle; ce réglement refa dans les cartons des bureaux, 
& il nous a été remis par M. Pouget pour le faire profpérer. 
Nous avons approprié ce règlement à la nouvelle organifation , & 
nous défirons qu'il foit accueilli par l'Affemblée nationale , 
s'il lui refte le temps de le prendre en confidération. Au fur-
plus , nous le léguons à la légiflature qui va nous remplacer. 

d'en lever le plan exact, & d'en conftater les fondes. 
7 out cela favoriferoit & exciteroit beaucoup fans doute 

le commerce de l'Afrique ; mais les primes font encore 
l'encouragement le plus puifant & le plus néceffaire : 
ces primes ont été fixées jufqu'ici à 40 liv. du tonneau ; 
nous ne c oyons pas qu'elles puiffent être réduites. On 
nous verra cependant convenir qu'il eft à propos d'ap­
porter une grande & févère vigilance fur a manière abu-
five dont on étab'it la jauge des navires. Les amirautés, 
ent re mille reproches , ne fe laveront jamais de celui de 
s'être prêtées à toutes les malverfations des jaugeurs, ou 
d'avoir fenué les yeux fur leurs prévarications. Le na­
vire , au gré de l'armateur, jaugeoit peu pout payer & 
beaucoup pour recevoir : cer armateur avoit à la difpo-
fition des certificat? de jauge, où !e même navire offroit 
une différence fcandaleufé , mais toujours favorable aux 
différentes fpéculati. ns du maître , & dans l'objet des 

primes, toujours préjudiciable au rréfor public qui devoit 
es acquitter. Il faut donc conferver & perpétuer les primes 

en en corrigeant les abus : nous en indiquerons nous-
mêmes les moyens ( I ) . 



54 

Navigation aux Etats-Unis de l'Amérique. 

Nous avons dû compter fur l'amitié des Américains, 
nous avons dû en efpérer quelque faveur : nous avions 
fait caufe commune avec eux, nous les avions accueillis 
dans la foibleffe 8c le malheur , nous avions combattu 
pour leur liberté , nous avions fcellé de notre fang l'acte 
de leur indépendance; nous n'avons jamais dû en attendre 
dans leur état actuel, 8c dans l'éloignement qui nous 
fépare , ni appui, ni fecours; nous n'en avons pu eipérer 
que les faveurs du commerce. Cependant, quel eft celui 
que nous faifons avec eux, 8c de quels avantages notre 
navigation jouit-elle dans les ports des Etats-Unis ? Les 
Américains tirent tout de l'Angleterre ; ils repouffent en 
quelque forte , avec une antipathie dédaigneufe, les mar-
chandifes francoifes. 

Dans leurs p o r t , nos navires font aflujétis à des droits 
beaucoup plus confidérables que ceux que nous percevons 
en France fur leurs bâtimens ; & quelques-unes de nos 
marchandifes , ( quoique nous devions être traités 8c que 
l'on prétende nous traiter comme la puiffance la plus 
favorifée); quelques-unes de nos marchandifes, difons-
nous, payent en effet des droits plus forts. 

Un navire américain de 170 tonneaux paycit tout-à-
l'heure , dans les ports de France, 184 livres de droits ; un 
navire françois du même tonnage paye , dans tous les ports 
du continent américain, fuivant l'acte du nouveau congres , 
du 4 juillet 1 7 8 9 , 503 livres ; les fels de France payent, 
dans les ports des Etats-Unis, le même droit que les fels de 
Portugal & d'Efpagne, & cependant ceux-ci valent moitié 
ou les deux tiers plus que les nôtre . Ce n'eft donc pas 
payer en effet le même droit ; c'eft idéalement payer 
autant, mais c'eft en effet payer plus. 

Notre navigation aux Etats-Unis de l'Amérique ne 
peut 



peut pas être importante, & ne nous promet pas d'ac-
croiffemefis (I) : elle ne peut être importante, parce 
q u e nous ne pouvons qu'en exporter, & que nous ne 
pouvons y importer. Notre navigation ne peut point 
y devenir active , parce que nous ne pouvons y porter 
des cargaifons d'entrée : nous y prenons une cargai­
s o n de fortie , les tabacs de notre approvifionnement ; 
mais nous allons les chercher fur Left. Ne nous promettons 
donc jamais une navigation bien animée avec les porrs 
des Etats-Unis ; mais fi nous ne pouvons nous promettre 
de naviguer chez eux fructueufement , ne fouffrons pas 
qu'ils s'immifeent dans notre propre navigation , dans la 
navigation de nos colonies. Si ces contrées ont befoin des 
productious du continent américain , pourquoi n'irions-
nous pas les y chercher nous-mêmes pour les leur porter ? 
pourquoi tolérons-nous le commerce interlope des Amé­
ricains dans nos colonies ? pourquoi nous laiffons-nous 
fruitier , & d 'une navigation importante, & des retours 
précieux qui doivent alimenter notre commerce avec 
l'étranger ? C'eft là deffus qu'il faut porter un œil vigi­
lant ; ce font ces abus deftructceurs de notre commerce & 
de notre navigation qu'il faut réprimer. S'il eft vrai que 
les Etats-Unis d'Amérique foient appelés à la poffeffion 
future de l'Archipel américain, n'accélérons pas nous-
même cette cataltrophe, en travaillant à l'augmentation de 
la puiffance de ceux qui doivent nous dépouiller. Les 
Américains doivent être encore long - temps foibles & 
pauvres ; & ce n'eft que par le commerce qu'ils peuvent 
fortir de cet état. 

( I ) Voyez à la fin du rapport l'état & le tableau de la na­
vigation des Américains pendant un an, & confidérez com­
ment nous y figurons. Vous obferverez cependant que pendant 
cette année nous avons tiré du continent américain beaucoup 
de fubfiftances & que nous avons dù y envoyer un plus grand 
nombre de vaiffeaux que de coutume. 

Rapp. fur la navigation françoife. G 
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Contrarions donc par tous les moyens légitimes tout 

ce qui peut agrandir leur commerce , puifque ce commerce 
doit les mener à la puiffance, & cette puiifance à notre 
dépouillement. 

Nous devons jouir encore long-temps de nos colo­
nies (I) ; m a i s , quelle que foit la marche des événemens , 
nous prolongerons d'autant plus cette jouiffance, que nous 
rendrons moins hâtive la puiifance des Etats-Unis. 

Navigation en Turquie. 

Le commerce de la Turquie eft pour nous de la plus 
grande importance ; il emploie plus de 600 navires. C e 
commerce nous approvifionne des matières premières les 
plus ellentielles aux arts & aux manufactures de la France ; 
il nous fournit des cotons , des laines, des galles, des aluns , 
des huiles, des foudes, des foies, des fils de chèvre , de la 
cire, du cuivre, des drogues, des cuirs & des bleds; il nous 
procure particulièrement le débouché de nos draps de Lan­
guedoc, d'une infinité de petits lainages , d'une malle 
confidérable de nos denrées coloniales. Un pareil com­
merce , une pareille navigation ne font pas à négliger, & 
il y a bien peu de chofes à faire pour les feconder effica­
cement. 

Nous fommes les plus anciens alliés des Turcs ; nous en 
avons toujours été particulièrement favorifés, à l'exclufion 
de toutes les autres nations. Pour conferver ces avantages 

(I) Du moins cela eft abandonné à notre prudence : car û 
nous nous laiffons dominer par nos prétendus philofophes, par 
nos fectaires enthoufiaftes, fans doute , fous très-peu de temps, 
nous aurons perdu nos plus belle , nos plus riches colonies : a lors , 
plus de marine, notre navigation aura perdu ion but le plus im­
portant ; plus de manufactures, nous aurons perdu l'un des plus 
confidérables de nos débouchés ; plus de commerce, nous aurons 
perdu la balance qui nous le rendoit avantageux. 



nous n'avons rien à faire, finon d'être religieux obfer-
vateurs des traités qui exiftent entre nous & le Grand-
Seigneur. Eh ! comment ne les obferverions-nous pas , 
puifque ces traités font tels que les François & leur 
commerce jouiflent de la plus grande faveur dans tous les 
Etats de la domination ottomane ? Nos ambaffadeurs ont 
à Conftantinople, fur tous les autres ambaffadeurs, une 
préféance que nous n'apprécions que parce qu'elle fert 
à témoigner quelle eft la considération qui nous y eft ac­
cordée. Nos confiais dans toutes les Echelles ont conftam-
xnent obtenu Se confervé les plus hautes prérogatives. 

Nous pouvons bien facilement nous maimetenir: dans tous 
les avantages que nous avons dans ces contrées. Il ne nous 
faut d'abord , comme nous lavons déjà dit, qu'obferver 
les traités exiftans ; il ne nous faut envoyer auprès des 
T u r c s que des fujets diftingués capables de fe faire honorer, 
& de contenir les François tous leurs ordres dans le ref-
peét des lois du pays. 

Il faut frapper les Turcs par les objets extérieurs : nous 
devons donc auffi environner de quelque faite les ambaffa-
deurs que nous leur envoyons; nos confuls doivent dé­
ployer une certaine magnificence dans les différentes 
Echelles on ils font diftribués, enfui nous devons mon­
trer aux yeux des Ottomans un grand appareil de puif-
fance ; Se plus pour une utilité réelle que par une vaine 
oftentation, nous devons faire paroître de temps à autre 
à Conftantinople, dans l'Archipel, dans toutes les Echelles 
d u Levant quelques efcadres, ou au moins quelques 
vaiffeaux de guerre, accompagnés de tout ce qui peut 
en rendre le fpectacle impofant. 

Navigation du nord. 

Nous pourrions dire en quelque forte que c'eft pour 
nous un champ tout neuf à défricher : le pavillon fran-

C2 
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çois eft à peine connu dans les mers du nord. Cepen­
dant la France peut y établir de grbabdes relations de c o m ­
merce; Se les matériaux indifpenfable & d'un grand 
encombrement qu'elle efte obligée d'en tirer, doivent confi-
dérablement & bien avantageufement augmenter notre na­
vigation. Le commerce de la Baltique occupe aujourd'hui 
5,000 navires ; de ces 5 ,000 navires, 1,8oo appartiennent 
à l'Angleterre , 800 à la Hollande, & à peine 40 à la 
France. Cela doit-il refter ainfi, lorique nos vins, nos 
fels, nos fruits fecs , nos huiles & nos favons, nos den­
rées coloniales font à-peu-près le fond do toutes les car-
gaifons expédiées pour la Ruffie ? Lorique nous tirons de 
ces contrées la plus grande partie de nos munitions na ­
vales , des mâtures, des chanvres, des goudrons , des 
fers pour l'approvilionnement de nos chantiers & de nos 
arfenaux, ne devons-nous pas reprendre la propriété ufurpée 
de nos propres tranfports ? Combien cet emploi, com­
bien ce fervice augmenteroit notre marine 1 Nous met­
trions en mer 2,000 navires de plus ; nous emploierions 
de plus 10 à 12 mille matelots. La navigation du nord 
eft la plus propre à former de bons Se de robuftes marins; 
elle a cela d'autant plus avantageux encore, c'eft qu'elle 
n'en confomme pas. Mettons auiffi en ligne de compte 
que nous appauvriffons toujours la navigation des étran­
gers de tout ce que la nôtre prend d'accroiffement. Il n'y a 
jamais qu'une maffe de tranfports à faire ; elle eft tou­
jours la même, ou elle varie peu. Il eft bien certain 
que fi nous reprenons nos droits, que fi nous faifons notre 
part légitime de navigation , celle qui nous appartient 
exclusivement , celle de nos propres approvifionnemens , 
alors nous en fruftrons l'étranger ; alors , lorfque nous fai-
fon; nous-mêmes ce qu'il faifoit pour nous, nous le rédui-
fons à l'inaction , parce qu'il ne peut pas faire ce qui n'eft 
plus à faire : enfin, dans ce fens Se au figuré, lorfque nous 
mettons en mer un nouveau navire de plus, nous en brû­
lons un à l'étranger. 

http://g5a21c.es


39 
L e gouvernement a fenti l'importance du commerce 

Se de la navigation du nord. En 1 7 8 4 , pour y exciter 
les armateurs François, il accorda une prime & différentes 
faveurs à ce négoce, & nous devons à M. de Montmorin 
l 'un des traités de commerce qui ait été fait avec le plus 
d'intelligence par des négociateurs françois, le traité de 
commerce figné en janvier 1787, pour douze années, avec 
la Ruffie. Néanmoins notre commerce n'a encore jufqu'ici 
tiré aucun parti de celui du nord , parce que c'eft un com­
merce qu'il faut en quelque forte fonder, & que des ri­
vaux puiffans & déjà naturalifés emploient tous les moyens 
de nous empêcher d'y prendre part. 

D'abord, la prime de 10 livres par tonneau accordée 
par l'arrêt du confeil du 25 feptembre 1 7 8 4 , pour la 
première année , & décroiffant pour les autres pendant 
quatre ans, étoit trop foible : nous croyons qu'il faut la 
porter à 20 liv. pendant huit ans ; nous imaginons auffi 
que jufqu'à ce que les François fe foient ancrés en Ruffie, 
& mème pour y favorifer les établiffemens particuliers, 
nous devrions donner, non pas un privilége à une com­
pagnie , (nous écarterons des mots que fuit toujours la 
défaveur Se qui ne rendroent pas bien notre idée ) mais 
que nous devrions donner à quelque grande fociété de 
commerce l'affurance de l'approvifionnement exclufif des 
ports de Breft Se de Toulon pendant un certain nombre 
d'années. Obfervons que ce n'eft pas là un privilége, mais 
un marché, tel que le gouvernement eft dans le cas d'en 
faire pour beaucoup ce fournitures ; que quand ce feroit 
un privilége il ne feroit pas établi fur des François , 
mais conquis fur des étrangers, fur les Anglois particu­
lièrement, puisque ci-devant, & m ê m e à-préfent, les par­
ticuliers, & m ê m e le gouvernement, n'ont jamais acheté 
de la première main , mais des Anglois Se des étrangers, 
qui ont en Ruffie des comptoirs Se des facteurs pour acca­
parer les productions, Se que ces étrangers ne revendoient 
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enfaite à la France qu'a gros bénéfices , & qu'après 
s'être approprié, pour le fervice de leur nation, les 
meilleures & les plus avantageuses fournitures; enfin nous 
croyons que , pour exciter à la navigation du nord , il faut 
accorder aux navires-qui s'y consacreront, une prime 
de 10 livres par tonneau, dans le cas cependant où ils 
n'iront pas fur left ; & nous penfons qu'il eft effentiel 
d'occuper férieufement nos négociateurs d'un traité d e 
navigation & de commerce avec la Pologne. 

Navigation en Suède & en Danemarck. 

Notre traité de 1741 avec la Suède, confirmé par la 
convention de 1 7 8 4 , qui fubftitue Gothembonrg pour 
notre entrepôt à Wifmar, qui nous avoir d'abord été 
affigné , nous donne tous les avantages que nous pouvons 
raisonnablement demander aux Suédois. 

Nous conviendrons que nous avons peut-être payé bien 
cher l'échange de l'entrepôt de Wifmar par l'ifle de Saint-
Barthelemy aux Indes occidentales, dont nous avons aban­
donné l'entière propriété à la Suède : mais ceci eft une 
affaire confommée. Si notre navigation n'eft pas plus active 
en Suède, nous n'avons rien , à cet égard, à demander 
aux'Suédois; c'eft à nous à faire pour cela tout ce qu'il 
faut, & ce qu'il faut font des primes encourageantes. 
Quant au Danemarck , nous fommes abfolument dans 
le même cas : d'ailleurs , nous devons lui demander une 
parfaite réciprocité. Nous traitons les Danois en France 
comme les nations les plus favorifées : nous préfentons 
à examiner fi par le dernier traité que nous ayons avec 
cette puiffance, traité du 13 août 1742 , nous jouiffons 
chez eux d'une faveur femblable. 
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Navigation en Efpagne. 

Les traités, le voifinage, nos relations, 8c fur-tout la 
pol i t ique, nous lient imperieufement à l'Efpagne. Nous 
f o m m e s en contact en Europe , nous fommes en contact: 
à Saint-Domingue : nos intérêts font mêlés, confondus 
& communs dans l'un comme dans l'autre hémifphère. 
N o u s devons donc refferrer encore les liens qui. uniffent 
les François 8c les Efpagnols : cette union fera notre force 
refpective ; elle doublera nos moyens, & c'eft la marine 
d e l'un comme de l'autre Etat qui doit fur-tout acquérir 
u n e grande énergie de cette union néceffaire. 

Si nous avons pu paroître négliger des allés qui ne 
peuvent jamais nous être étrangers , fi plutôt eux-mêmes 
on t cru pouvoir s'ifoler de nous, 8c s ils ont pris quelque 
défiance de nos fentimens pour eux, nous devons nous em-
prefïer de faire ceffer des foupçons inquiets , 8c ia nation 
doit ratifier bientôt le traité. folemnel qui rendra plus 
indiffiblubles 8c plus éternels les liens qui doivent unir 
les deux peuples. 

Certainement nos miniftres ne négligent pas , en ce 
m o m e n t , une négociation fi importante , 8c nous aurons 
bientôt juftice des droits onéreux dont on vient récem­
ment en Efpagne de charger le commerce françois : l'on 
doi t infifter fur-tout à faire alléger ceux qui font perçus 
fur notre navigation, 8c nous-mêmes, nous devons l'af­
franchir des droits énormes que paye à Cadix notre navi­
gation , fous le nom de droit de confulat 8c de Saint-
Louis ; ou au moins les modifier tellement, que cette 
navigation n'en foit plus accablée. 

Nous avons peu de chofes à dire fur notre navigation 
avec la Sardaigne, Gènes, Venife, la Tofcane, les Etats 
d u pape, Naples 8c l'Empire. L'on peut appliquer à la 
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navigation particulière de ces lieux différens, ce que nous 
avons obfervé déjà fur la navigation en général; mais 
quand même les chofes devroient refter fur l'ancien pied , 
toujours faudroit-il réclamer dans ces divers Etats une 
jufte réciprocité, & ne jamais fauffrir que nous ne jouiffions 
pas chez eux des mêmes faveurs que nous leur accordons 
chez nous. Le gouvernement doit toujours avoir l 'œil 
ouvert fur ce qui fe paffe chez nos voifins : rigide obfer-
vateur des traités , il en doit toujours réclamer l'exécu­
tion ; fa vigilance doit épier le mouvement du commerce 
de nos rivaux , pour chercher les moyens de mettre tou­
jours le nôtre en équilibre; le plus petit droit doit être 
compenfé par un droit pareil ; une prime doit commander 
une prime , une prohibition doit en appeler une autre. 

Quant à l'Angleterre & à la Hollande, nous ne pou­
vons jamais efpérer d'établir chez eux une navigation 
lucrative. En Angleterre, l'acte de navigation nous re ­
ponde ; & comme fi ce n'étoit pas affez, les droits excef-
fifs qui fe perçoivent fur nos vaiffeaux , nous interdifent 
abfolument l'accès de leurs ports. Les droits de feux font 
ruineux pour nous ; & ceux de pdotage font fi énormes, 

, qu'un navire françois ne monte Se ne redefcend point la 
rivière de Londres fans laiffer dans les mains des pilotes 
de la Tamife la portion la plus réelle du fret qu'il pour-
fuit. La fobriété , nous dirons plus, la parcimonie, l'a­
varice des Hollandois, le bas prix de l'intérêt de l'argent 
chez eux, feront toujours que leur navigation fera moins 
chère que la nôtre. Nous ne pouvons donc point rivalifer 
avec eux chez l'étranger, encore moins chez eux-mêmes. 

Nous avons rapidement fait paffer en revue fous vos 
yeux les différentes branches de notre navigation ; vous 
avez vu que là il falloit la foulager de certains tributs, ici 
l'exciter par des primes, partout la favorifer d'une pro­
tection puiffante & foutenue. Mais nous terminerons dans 
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le même fens que nous avons commence; nous dirons que 
c'eft par la prohibition , par l'exclufion des étrangers, au­
tant que les traités exiftans peuvent nous le permettre , que 
nous pouvons fervir plus efficacement notre navigation. 

Rien n'eft plus importait que le décret que nous pro­
voquons; rien ne fera plus falutaire que fon effet, rien 
de plus avantageux que fes conféquences. 

Nous favons apprécier l'emploi du temps : il faut être 
fobre de paroles & même de raifons. Voici le projet de 
décret que nous avons l'honneur de vous propofer comme 
la bafe d'un décret de navigation (1). 

L'Affemblée nationale, après avoir entendu fon comité 
d'agriculture & de commerce, décrète : 

A R T I C L E PREMIER. 

Aucun navire ne fera à l'avenir réputé françois, 8c ne 
jouira des avantages attachés aux navires nationaux, s'il 
n'eft de conftruction françoife, c'eft-à-dire, conftruir dans 
un port fous la domination de la France, ou s'il n'a été 
pris fur l'ennemi & déclaré de bonne prife,' ou confifqué 
légalement; enfin fi les capitaine, officiers, 8c les deux 
tiers de l'équipage au moins, ne font pas françois : les 
navires, quels qu'ils foient, naviguans en ce moment 
fous la bannière de France, 8c reconnus par les amirauté 
pour être de propriété françoife, conferveront ce carac­
tère , 8c feront cenfés navires nationaux. 

(I) Nous recommandons à ceux qui voudront fe livrer à la 
difcuffion de ce projet de décret, de fe procurer celui rédigé 
par M. Ducher fur le même fujet, & qui fevend chez Culfac,au 
palais-royal. Son projet de décret eft plein d'excellentes vues ; 
c'eft un hommage que le rédacteur croit devoir rendre à M. Du­
cher. 
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II 

Le petit cabotage ou le tranfport de telles marchan-
difes que ce foit , ne pourra être fait d'un port de France 
à un autre port de France ue par navires nationaux. Il eft 
défendu à tout étranger de faire certe navigation intérieure , 
fous peine de confifcation du bâtiment. 

I I I. 

Aucune marchandife quelconque ne pourra être impor­
tée que par des navires françois, ou par ceux appartenans 
aux Etats où ces mêmes marchandifes ont pris leur origine. 

I V. 

Les traités exiftans entre la France 6c les différentes 
puiffances , feront maintenus Se exécutés jufqua leur 
expiration, & ils ne pourront être renouvelés qu'en ce qui 
ne contrariera pas les difpofitions du préfent décret. 
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P R O J E T D E D É C R E T 

Sur le jaugeage des navires* 

L'Affemblée nationale , après avoir entendu FON comité 
d'agriculture de de commerce, fur les moyens d'établir dans 
tous les ports du royaume une méthode de jaugeage CONF­
IANTE & uniforme , dont l'application foit fimple de facile , 
& qui donne les moyens de déterminer invariablement, par 
une feule opération , la jauge de chaque navire, pour tout 
le temps de fa durée, décrète ce qui fuit : 

A R T I C L E PREMIER. ' 
Tous les navires françois, de quelqu'efpèce qu'ils 

fo ient , feront jaugés par les jaugeurs établis près des 
tribunaux de commerce , Se ne pourront, lefdits jau­
geurs , fous quelque prétexte que ce puiffe être, employer 
aucune autre méthode de jaugeage que celle qui fera 
prefcrite par le préfent décret, à peine de deftitution. 

I I 

L a jauge de chaque navire continuera à être exprimée 

S U I T E A U R A P P O R T 

Sur le projet de décret de navigation. 
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en tonneaux de mer ; Se pour en déterminer le nombre , 
les jaugeurs mefureront premièrement la longueur , la 
largeur Se le creux du navire, exprimés en pieds, pouces 
Se lignes. 

La longueur fera prife depuis le trait extérieur de la 
rablure de 1'etambo , ou de fon pro'ongement mefuré 
fur le pont fupérieur ; & faute de pont, fur le plat-bord, 
jufqu'au trait extérieur de la rablure de l'étraye , pris de la 
même manière. 

La largeur fera prife en dehors au plus fort du bâti­
ment , au moyen d'à-plombs fufpendus à une règle pofée 
tranfverfement fur le plat-bord ; lefquels à-plombs arra-
feront les préceintes ou bordages extérieurs. 

Si le bâtiment avoir un foufflage , il feroit fait déduc­
tion de l'épaiffêur de ce foufflage ; & dans le cas où il y 
auroit quelque difficulté à reconnoître cette épaiffeut, il 
feroit appelé, fans déplacer, un maître charpentiet-conf-
truercur, pour en juger. 

Le creux fera pr is , favoir, pour les navires pontés , 
depuis le deffus du pont fupérieur jufqu'à la quille ; à 
l'effet de quoi le jaugeur mefnrera la hauteur à une des 
pompes, fi le bâtiment eft plein, Se en levant une pa-
raclofe fi le bâtiment eft vuide ; Se pour les bâtimens non 
pontés, depuis le milieu d'une ligne fortement tendue 
d'un plat-bord à l'autre, jufqu'à la quille. 

On obfervera que fi le navire a une coupée, le creux 
doit être compté depuis le deffus du pont feulement, Se 
non depuis le deffus de la-coupée; Se fi le bâtiment a 
des gaillards prolongés, le creux ne fera compté pareil­
lement que depuis le pont qui eft immé tiatement au-
deffus de la barre d'hourdi, ou de la plus grande lar­
geur du bâtiment, excepté toutefois dans les corfaires 
rehauffécs, dont la barre d'hourdi fervira de barre de pont: 
le creux de ces derniers bâtimens fera compté depuis le 
deffus du pont fupérieur. 



4 7 

I I I . 

Indépendamment des dimenfions principales détermi­
nées dans l'article précédent, les jaugeurs mefureront deux 
largeurs du bâtiment, l'une à l'avant & l'autre à l'arrière, en 
la manière fuivante; 

Ils prendront la douzième partie ou le pouce pour pied 
de la longueur totale du bâtiment déjà trouvée, Se ils 
porteront cette longueur dans la direction de la quille , 
depuis le trait extérieur de la rablure de l'etrave, en 
venant vers l'arrière, Se depuis le trait extérieur de la 
r a b u r é de 1'étambot, en allant vers l'avant ; & après 

Voir, marqué les points fur lefquels ces mefures tombe­
ront , ils prendront à chacun do ces points la largeur du 
bâ t iment , en fuivant le même procédé que pour la me-
fure de la largeur au fort, favoir , par des à-plombs arra-
fant les préceintes ou bordages extérieurs. 

I V. 

Toutes ces opérations étant faites, le jaugeur procédera 
au calcul de la jauge du navire. 

Premièrement, il prendra le produit des trois dimen­
fions principales ; favoir , la longueur , la largeur Se le 
creux, lequel produit fera exprimé en pieds cubes Se por­
tion de pieds cubes. 

Secondement , le jaugeur procédera à la recherche du 
divifeur, par lequel le produit ainfi réduit doit être d i -
vifé pour déterminer le tonnage du navire. 

I l additionnera la largeur du bâtiment, mefurée au 
douzième de l'avant, avec la largeur, mefurée au douzième 
d e l'arrière ; il prendra la moitié de cette fomme, qu'il 
retranchera de la largeur mefurée au fort du navire, ce 
q u i lui donnera un excédant; enfuite fe fervant de 
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table annexée au préfent décret, il cherchera en tête 
des colonnes de la largeur au fort , celle qui approche le 
plus de la largeur au fort précédemment mefurée, & il 
cherchera pareillement dans la colonne des excédans celui 
qui approche le plus de l'excédant trouvé en la manière 
ci-deffus; & la cafe de la table correfpondante à ces 
deux termesdonnera le divifeur. 

Troifièmement, enfin il divifera le produit des trois 
dimenfions, toutes déductions faites, par le divifeur 
trouvé , & le quotient donnera le nombre de tonneaux 
qui exprime la jauge totale du bâtiment. 

V . 

Il fera déduit un fixième du produit total du jaugeage 
pour le logement de l'équipage dans les navires à entre-
pont qui n'ont ni gaillards ni dunettes au deffus du pont 
depuis lequel on aura compté le creux : il fera déduit un 
douzième feulement dans ceux défdits navires qui au­
ront une dunette , carroffe , rouffle ou coupée , & il ne 
fera fait aucune déduction dans ceux de ces navires qui ont 
u n gaillard ou des gaillards prolongés au-deffus du pont. 
Quant aux navires, barques & bâtimens à un feul pont , 
8c aux bâtimens non pontés, il ne fera fait aucune déduc­
tion ; & fi lefdites barques & bâtimens à un feul pont 
Ont une dunette, carrolfe ou rouffle , il fera ajouté un 
douzième au produit : le reftant du produit total du 
jaugeage, après que les déductions ou additions prefcrites 
par le préfent article auront été faites, donnera la jauge 
réelle du navire. 

V I. 

Les mefures dont lefdits jaugeurs fe ferviront, feront 
étalonnées fur celles qui feront envoyées dans tous les 
ports par le miniftre ayant le département de la marine % 



lefquelles demeureront dépofées au greffe des tribunaux de 
commerce. 

V II. 

L'un des juges du tribunal de commerce affiftera au 
jaugeage de tous les navires de la portée de cinquante 
ronneaux Se au-deffus , à l'effet d'examiner fi les jaugeurs 
fe conforment exactement à la méthode prefcrite ci-
deffus , & prennent avec précifion les mefures qui y 
font indiquées ; il pourra pareillement affifter au jaugeage 
des navires , barques, bateaux Se autres petits bâtimens 
au-deffous de cinquante tonneaux, lorfqu'il en fera requis 
par les propriétaires. 

V I I I . 

Il fera dreffé un procès-verbal de jauge conforme au 
modèle joint au prélent décret , & dans lequel feront 
énoncées toutes les mefures qui auront été prifes , les 
réfultats des calculs faits en conféquence, une defcription 
fommaire du navire & de fon gréement : ledit procès-
, verbal figné par le juge préfent Se par le jaugeur, fera 
dépofé & enregiftré au greffe du tribunal de commerce, 
Se il en fera délivré une expédition au propriétaire. 

I X. 

Les propriétaires pourront auffi affifter aux jaugeages, 
ainfi que les perfonnes qui feront cho fies par eux pour 
en fuivre les opérations, Se ils figneront le procès-ver­
bal ; Se dans le cas où lefdits propriétaires ou leurs re-
préfentans auroient quelques obfervations à faire fur les 
mefures prifes par les jaugeurs. le juge préfent en prendra 
connoiffance à l'effet d'y ftatuer de fuite & fans dépla­
cer , & en fera mention dans le procès-verbal. 
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X . 

X I V . 

La jauge du navire demeurera fixée par ledit procès-
verbal pour tout le temps de ia durée dadit navire , à 
moins que le jaugeage ne foit réformé en conféquence 
des vérifications qui pourront en être faites dans les cas 
énoncés au préfent décret, 8c en la manière qui fera pref­
crite ci-après. 

X I . 

Si les propriétaires foupçonnent quelqu'erreur dans les 
mefures du jaugeage, ils pourront, dans le délai de hui-
taine, en demander une vérification, laquelle fera fa te 
en préfence d'un autre juge du tribunal du commerce que 
celui pardevant lequel le premier jaugeage aura été fait, 
mais cependant par le même jaugeur, auquel feront 
adjoints deux autres jaugeurs, l'un nommé d'office pat 
le tribunal de commerce , & l'autre choifi par lefuits pro­
priétaires. 

X I I. 

Si lefdits propriétaires préfument qu'il n'y a pas erreur 
dans les mefures, mais feulement dans les calculs du pro­
cès-verbal , lefdits calculs feront vérifiés devant le tribunal 
de commerce ; & fi l'erreur eft reconnue, il en ordonnera 
& fera faire de fuite la correction fur le procès-verbal. 

X I I I . 

Les droits 8c vacations des jaugeurs feront fixés par 
le tarif joint au préfent décret, 8c tous autres droits actuel­
lement établis fous le titre de jauge ou de vérification de 
jauge , 8c qui fe perçoivent à l'arrivée ou à l'expédition des 
navires, feront & demeureront éteints 8c fupprimés. 



X I V. 

Six mois après la publication du préfent décret, il 
ne fera délivré aucunes expéditions pour les navires qui 
n'auroient pas été jaugés en la manière préfcrite ci-
deffus, & dont les propriétaires, capitaines ou maîtres juf­
tifieront eh repréfentant l'expétition du procès - verbal 
qui leur aura été remife, conformément a l'article V I I I ; 
& feront néanmoins exceptés les bareaux, chaloupes & 
autres petits bâtimens au- deffous de la portée de dix 
tonneaux, deftinés pour la pèche feulement, auxquels il 
pourra être délivré des congés de pêche, quoiqu'ils n'ayent 
pas été jaugés. 

X V . 

Le port en tonneaux de. chaque navire fera énoncé 
fur toutes les feuilles de congé qui feront délivrées aux 
capitaines & maîtres qui les commanderont, conformé­
ment à. ce qui fera déterminé par le procès - verbal de 
jaugéage dont l'expédition demeurera toujours jointe aux-
dits congés; & il fera pareillement fait men ion du port 
en tonneaux fur le rôle d'équipage. 

X V I . 

Le nom du navire , fon numéro & fon port en ton­
neaux, feront gravés fur une pl que de cuivre ou de 
plomb , timbrée du poinçon particulier du tribunal de 
commerce du domicile dudit navire, laquelle pl que fera 
appliquée fur l'étainbot au-deffus de la ligne de nottaifon 
de charge, du côté de tribord. 

X V I I . 

Les déclarations de portée qui feront faites par les pro­
priétaires , capitaines & maîtres dans les chartes parties 

Rapp. fur la navigation francoife. D 
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& actes de nolifement, feront conformes à ladite j auge ; 
laquelle fervira de règle pour la décifion des conteftations 
qui pourroient s'élever entre lefdits propriétaires ou capi-
tanes 8c affréteurs ou chargeurs, ainfi que dans toutes 
autres relatives à la capacité 6c au port en- tonneaux dudi t 
navire. 

X V I I I . 

Tous les droits relatifs à la portée des navires, feront 
perçus conformément au ja geag énoncé dans les procès-
vcrbhu , lefquels ferviront pareillement à rég et les primes 
qui pourront erre accordées pour l'encouragement du com­
merce. 

X I X . 

Les navires dont le jaugeage aura été fait dans un 
autre port que celui du domicile choifi par les proprié­
taires , ou dont le domicile fera cha gé depuis le jaugeage, 
feront vérifiés lor.qu'ils arriveront dans le port du d o ­
micile. 

X X. 

Les propriétaires , capitaines ou maîtres, remettront à 
cet effet au greffe du tribunal de commerce , huit jours 
après l'arrivée du navire , l'expédition du procès - verbal 
de jaugeave , dont toutes les mefures 8c calculs feront 
vérifies par le jaugeur, en présence d'un juge du tr i ­
bunal fufdit, & defdirs propriétaires ou de leurs repréfen-
tans. 

X X I . 

Si le réfultat de ladite vérification eft conforme à celui 
du jaugeage, ou fi la différence n'excède pas le quaran­
tième du total -, le procès-verbal du fufdit jaugeage fub-
fiftera en fon entier , 8c il fera enregistré au greffe du 
tribunal de commerce du domicile du navire, avec le 
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Les propriétaires, capitaines 8c maîtres des navires 
D z 

certificat de vérification, lequel fera écrit & fgné par le 
jaugeur au bas de l'expédition du procés-verbal. 

X X I I . 

Les receveurs de droits quelconques 8c rous autres, les 
affrêteurs des navires 8c toutes perfonnes qui auront in­
térêt à en connoî re & faire conflater la véritable jauge, 
pourront auffi requérir des vérifications extraordinaires' du 
jaugeage , lefquelies feront faites aux frais des parties 
requérantes, & en préfence d'un juge, par deux experts-
jaugeurs , dont l'un fera nommé d'office par le tribunal 
de commerce, & l'autre choifi par lefdites parties requé­
rantes. 

X X I I I . 

Lorfqu'il fera reconnu par lefdites vérifications , qu'il 
y a eu erreur dans les mefures de jaugeage, & qu'elle 
excède le quarantième du total, le procès-verbal fera 
annulé, 6c il en fera dreffé un fecond , dans lequel on 
conftatera avec précis les dimenfions réelles du navire : 
les frais des vérifications extraordinaires pourront , dans 
ce cas, être répérés contre le jaugeur qui. aura dreffé le 
premier procès-verbal, lequel pourra auffi être condamné 
au paiement dune amende, & même deftitué , fuivant 
l'exigence des cas. 

X X I V . 

Les navires dont le jaugeage aura été vérifié deux fois 
fans qu'il y ait été reconnu d'erreur excédant le quaran­
tième , ne pourront plus êrre foumis à de nouvelles véri­
fications, à moins qu'il n'air été fait quelque changement 
auxdits navires. 

X X V . 
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auxquels il fera fait des changemens qui pourraient en 
altérer la jauge , feront tenus, à peine de 300 liv. d 'a­
mende , de déclarer lefdits changemens au greffe du 
tribunal de commerce, afin qu'il puiffe être procédé à 
un nouveau jaugeage. 

X X V . 

Les nouveaux jaugeages feront faits en la manière ci-
deffus portée; & dan les procès-verbaux qui feront dreffés 
à cet effet , le jaugeur comparera l'état actuel du navire 
avec celui dans lequel il fe trouvoit lors du premier jau­
geage , énoncera "les changemens qui ont été faits & les 
raifons des différences qui pourront fe trouver entre les 
réfultats des deux jaugeages. 

XXVII. 

Le tribunal de commerce adreffera tous les trois mois 
au miniftre de la marine, un état foummaire des jaugeages 
qui auront été faits pendant lefdits trois mois , ainfi que 
des vérifications de jauge, en diftinguant les navires do­
miciliés dans leur reffort, de ceux qui n'en font pas, & 
lefdits états feront conformes aux modèles qui feront 
donnés à cet effet. 

X X V I I I . 

Les navires étrangers qui entreront dans les ports du 
royaume , feront jaugés par les jaugeurs, fuivant les mé­
thodes prefcrites par le préfent. décret; mais le juge du 
tribunal de commerce,n'affitera audit jaugeage que lorfqu'il 
en fera requis par les capitaines 8c maîtres, ou par les 
repréfentans des propriétaires. 

X X I X . 

Les procès-verbaux, de jaugeage des navires é t rangers 
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feront dreffés dans la même forme que ceux des navires 
françois, & il en fera remis des expéditions aux capitaines: 
lefdits jaugeages pourront pareillemen être vérifiés en la 
manière prefcrite par les articles X I , X I I & X X I I , 
lorfque lefdites vérifications feront requifes par les capi­
taines , par les receveurs des droits, ou par toutes autres 
perfonnes intéreffées à faire conftater la véritable jauge 
defdits navires. 

X X X. 

Les droits de f r e t , d'ancrage & aurres relatifs à la 
porcée des navires, feront perçus fur lefdits navires étran­
gers , conformément au réfultat defdits jaugeages. 

X X X I . 

Les navires étrangers qui auront été jaugés dans un 
port du royaume en la manière ci-deffus prefcrite , ce 
dont les capitaines juftifieront en repréfentant l'expédition 
du procès-verbal qui leur aura été délivrée conformément 
à l'article 29 , feront difpenfés d'un nouveau jaugeage, & 
feront feulement vérifiés, à l'effet de reconnoître s'il n'a 
pas été fait des changemens qui aient pu altérer la jauge ; 
pour laquelle vérification les jaugeurs ne percevront que la 
moitié du droit de jaugeage fixé par le tarif annexé au 
préfent décret. 



TARIF des droits & falaires des greffiers des tribunaux 
de commerce, des jaugeurs pour les fonctions qui leur 

• font attribuées par le projet de décret ci-deffus. 

Au greffier , pour la lecture & enregiftrement des 
titres de propriété des navires de cinquante tonneaux 
& au-deftus, y compris le certificat d'enfe-
giftrernenr mis enfuite des actes I 1, 10 f. 

Les droits ci-deffus feront réduits à moitié 
pour les navires au-deffous de 50 tonneaux. 

Pour l'expédition des certificats de décla­
ration de domicile 8c de propriété qui feront 
délivrés, il fera payé 

Au greffier , non compris le papier timbré. 1 
Lt pour les bât mens au-delfous de cin­

quante tonneaux I ... « I0 
Pour les fimples déclarations de domicile 

des navires, lorfqu'il n'y aura pas d'enregif-
trement de titres de propriété, & pour celles 
de changemens de domicile, 

Il fera payé au greffier, non compris le 
papier timbré » 12 

Pour l'extrait des déclarations de propriété 
auquel il fera joint la note des expéditions du 
navire, des changemens de propriété & 
autres actes, ainfi que le certificat de la per-
mi/fion en tranfport de domicile, 

Il fera payé au greffier • I 10 
Non compris le papier 8c les mêmes droits 

pour les déclaration 8c enregiftrement dudit 
extrait au greffe du tribunal de commerce du 
nouveau domicile. 

Les déclarations de perte 8c démolition 



de navires & autres, feront reçues gratuite­
ment & fans frais. 

II fera payé aux jaugeurs, pour l'opéra­
tion de la jauge des navires 8c la rédaction 
du procès-verbal, non compris le papier, 

Pour les navires de 10 à 50 tonneaux... 3 1. 
De 50 à 100 5 

100 à 2oo ' 6 
zoo à 300 7 
300 à 400 8 

& ainfi de fuite, en ajoutant toujours 2o fols 
par 100 tonneaux, non compris les frais de 
voyage, s'il y a lieu. 

Il ne fera rien perçu pour les bateaux de 
pèche 8c autres petits bâtimens au-deffous de 
10 tonneaux. 

Les droits de la vérification qui pourra être 
faite dans le port du domicile, conformément 
aux articles X I X , X X & X X I , feront pa­
re; 1s à ceux du premier jaugeage. 

Pour les vérifications de jaugeage requifes 
par les propriétaires ou autres , conformément 
aux articles II & XXII . 

I l fera payé à chaque expert les droits attri­
bués ci-deffus aux jaugeurs, fuivant la gtan-
deur du navire. 

Il fera payé au premier jaugeur affiftant à 
ladite opération , moitié du droit pour la 
confection & enregiftrement du procès verbal. 

Il fera payé au greffier, pour fon affiftance, 
l'expédition 8c l'enregiftrement, non compris 
le papier.' 3 

Pour les jugeages des navires étrangers, il 
fera payé aux jaugeurs les droits énoncés ci-
deffus, relativement à la grandeur des navires ; 
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& ayant enfuite mefuré la longueur, largeur 6V creux 
dudit navire , avec les règles étalonnées fur celles du tri­
bunal de commerce, j'ai déterminé lefdites dimenfions 
ainfi qu'il fuit : 

Longueur totale , depuis le ttait extérieur de la rablure 

lefdits droits feront réduits à moitié pour les 
vérifications mentionnées en l'article XXXI 
du décret. 

Pour le procès - verbal de vérification des 
calculs de ja geage , dans les cas prévus par 
l'article du décrer, il fera payé 

Au greffier, non compris le papier i l . » f. 
A l'expert-vétificateur ....... 2 » 
Pour l'enregiftrement de chaque opération 

formée au greffe, il fera payé . 7 6 

Modèle d'un procès-verbal de jaugeage. 

Procès-verbal du jaugeage du navire le du 
tribunal de commerce de №. 

Le du mois de mil fept cent 
je fouffigné, jaugeur du tribunal de commerce de 

me fuis tran porté à bord du navire le 
amaré à la réquifition de & 
j'y ai procédé au jaugeage dudit navire, conformément à 
ce qui eft prefcrit par le décret du 1 7 9 1 , en 
préfence de juge du tribunal de commerce 
j'ai reconnu que ce navire étoit un à mâts 
ayant 
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pieds cubes. 
Produit net . » » » 

J'ai procédé à la recherche du divifeur de ce 
produit en la manière fuivante. 

La longueur totale déterminée de l'autre part pieds pouc. l. 
étant » » » 
j'ai pris le douzième ou pouce pour pied de 
ladite longueur ; favoir : » » » 

E t ayant porté cette douzième partie fur le pont 
dans la direction de la quille, depuis le trait 
extérieur de la rablure de l'étrave, en allant 
vers l'arrière , & depuis le trait extérieur de la 
rablure de l'étambot, en allant vers l'avant, 
& fait une marque à chacun des points indi­
qués par ces mefures, j'y ai pris la largeur du 
navire avec des plombs arrafant les préceintes ou 
bordages extérieurs. 

l'érrave, jufqu'au trait extérieur de la rablure pieds pouc. 1. 
de 1'étambot, ou de fon prolongement mefuré 
FUR le » » » 

Largeur prife en dehors au plus fort du na­
vire , au moyen d'à-plombs fufpendus à des 
règles pofées tranfverfalement; lefdits à-plombs 
arrafant les préceintes ou bordages exrérieurs. » » » 

Ceux pris dans depuis le 
jufqu'à conformément à l'article 1 
du décret » » » 

Produit des trois dimenfions » » » 
à conformément à l'article 
du décret, un du total, le navire ayant 

Cl » » » 



• Largeur du navire au douzième de la lon- pieds pouc. 
gueur en avant » » » 

Largeur prife au douzième de la lon­
gueur en arrière 

Somme de ces largeurs » » » 

Moyenne defdites largeurs, ou moitié de la 
fomme » » » 

Largeur au fort déterminée de l'autre part.. » » » 

Différence ou excédant des largeurs. » » » 

Enfuite me fervant de la table annexée au 
décret du j'ai cherché dans la 
colonne des largeurs au fort le terme le plus 
approchant de la largeur » pieds » pouces » lig. 
que j'ai trouvé être celui de » pieds » pouces 
» lignes ; j'ai cherché pareillement dans la 
colonne des excédans le terme le plus appro­
chant de l'excédant trouvé ci-deffus , » pieds 
» pouces » lignes, qui a été celui de » pieds 
» pouces » lignes , la cafe correfpondante à 
ces deux termes m'a donné pour divifeur le 
nombre par lequel j'ai divifé en con-
féquence le produit net des trois dimenfions 
déterminé de l'autre part & j'ai 
eu au quotient, pour la jauge dudit navire , 

tonneaux, ci » 

En foi de quoi j'ai dreffé le préfent procès - verbal. 
A le 17 

Nous , juge au rribunal de commerce de 
certifions que le jaugeage du navire le a été fait 
en notre préfence par le fieur jaugeur, fuivant 
les méthodes, prefcrites par le décret du 



Nota. Cet État eft 
formé for ceux re-
mis par les Douanes 
pour la perception 
des droits de ton­
neau. 

É T A T g é n é r a l d u T o n n a g e d e s B â t m e n s e n t r é s d a n s l e s P o r t s d e s E t a t s - U n i s p e n d a n t u n e a n n é e -

d e p u i s l e p r e m i e r O c t o b r e 1 7 8 9 , j u f q u a u 3 o S e p t e m b r e 1 7 9 0 . 

N O M S 

DES ETATS 
dans les ports defquels les 

bàtimens font entres. 

NEW-HAMPSHIRE. 
MASSACHUSET- . . 
RHODE -ISLAND (T)' 
CONNECTICUT . . . 
NEW-YORCK. . . . 
NEW-JERSEY. . . • 
PENSYLVANIE • . . 
DELAWARRE. . . . 
MARYLAND. . . . 
VIRGINIE 
NORD - CAROLINE (2 
SUD - CAROLINE (3). 
GÉORGIE 

T O N N A G E D E S B A t i M E N S 

APPARTENANS AUX ETATS-UNIS 
expédiés pour le 

TOTAUX. 

LONG COURS. 

99,123 

7,o6\ 6/12 

24.286 8/12 

42,071 /12 

2,680 9/12 

5 9 , 7 1 8/12 

33/559 8/12 

16,871 A 
9,549 4/12 

363,744 1/12 

CABOTAGE, 

1,670 
53,073 

6,203 

6,055 
1,461 

16,099 

9,914 

5,923 
508 

1,090 

PÊCHE 

475 

14,826 

8,8 

1 1 3 , l 8 l 

éo 

55 

TOTAL. 

177,022 

9,525 6/12 

30,616 8/12 

48,274 1/12 

5,514 6/12 

57,648 7/12 

4,141 9/12 

55,430 10/12 

29,941 5/12 

17,379 8/12 

I 10,634 4/12 

T O N N A G E D E S B A U M E N S 

A P P A R T E N A N S 

ANGLETERRE. 

3,458 11/12 

19,343 7/12 

95 9/12 

2,456 

36,916 6/12 

267 

40,003 9/12 

1,782 9/12 

23,359 9/12 

56,189 6/11 

17,824 10/12 
15,040 11/12 

26,25 503,177 1/12 222,347 6/12 

IRLANDE. FRANCE 

34 

453 6/12 

174 1/12 

150 

1,800 

83 4/12 

213 11/12 

900 

1,080 

79 

3,34 

a u x p a y s é t r a n g e r s ; 

s a v o i r : 

R É C A P I T U L A T I O N . 

ESPAGNE. PORTUGAL. 

79 /12 

281 

2,121 5/12 

548 4/12 

363 5/12 

3,147 5/12 13,435 1/12 

46 3/12 

1,807 2/12 

4,324 2/12 

408 

1,118 6/12 

735 
III 10/12 

1,086 2/12 

75 

H O L L A N D E A L L E M A G N E P R U S S E . 

1.753 1/12 

736 10/12 

3,284 

668 5/12 

49 8/12 

1,759 

394 

292 

509 

2,924 8,795 

566 8/12 

D A N E M A R C K . 

249 

226 

284 4/12 

S U É D E TOTAL. DISBATIMENS 
DES ETATS-UNIS. 

3,492 11/12 13,519 

20,346 1/12 

316 4/12 

177,022 

2,556 

43,839 6/12 

9,525 6/12 

1,368 8/12 

394 

594 

553 3/12 

306 3/12 

1,619 1/12 

182 10/12 

128 2/12 

346 3/12 

52,269 9/12 

1,782 9/12 

9/12 

60,364 4/12 

5,185 

22,962 1/12 

30,616 8/12 

48,274 - V 

5,524 6/12 
57,648 7/12 

4,141 AR 

55,430 10/12 

43,5*8 FR 

29,941 5/12 

17,379 8/12 

16,610 9/12 1 0 / 3 4 

ionNACE 
DES BATIMENS 
étrangers. 

311 262,893 6/12 503,177 2/12 

3,492 11/12 

20,346 4/12 

316 4/32 

2,556 

43,839 6/12 

346 1/12 

52,269 9/12 

1,782 9/12 

32,821 9/12 
60,364 4/12 
5,185 

l6,6l0 9/12 

261,893 4/12 

TOTAL. 

17,011 11/12 

197,368 3/12 

33,172 8/12 

92,113 9/12 

5,86o 5/12 

109,918 4/12 

5,924 6/12 

88,252 7/12 

103,893 

35,126 5/12 
40,341 9/12 

27,245 3/32 

766,070 1/12 

(I) Les Tableaux de Rhode-Iftand ne commencent qu'au 11 juin 1790; il manque huit mois deux tiers pour 1: 
complet de cet état. 

(2) Les Tableaux de la Nord - Caroline ne commencent qu'au 21 mars 1790 ; il manque par conféquent cinq 
mois. 

(3) Les Tableaux de la Sud-Caroline pour les trois mois de juillet , août & feptembre 1790 , n'étoient pas encore 
parvenus lorfqu'on a forme le Tableau général. 

11 réfulte de ces tableaux, que fur. 766,070 tonneaux employés pendant une année au commerce des Etats-Unis , leur navigation nationale 
en a fourni 303,177, c'eft-à-dire , environ les deux tiers. 

Mais AFIN de fe former une idée plus précife, il faut iéparer le cabotage & 1a PECHE, qui forment la navigation particulière & intérieure ; on t rou­
vera alors que le commerce extérieur a employé 626,637 tonneaux, dont 363,344 de la navigation nationale, & 262,893 de l'étrangère , enforte que 
les bâtimens des États-Unis ont fait environ les trois cinquièmes de leurs exportations. Dans la navigation étrangère, le tonnage des bàtimens anglais 
& irlandais fe porte à 225,494 tonneaux, c'eft-à-dire, à plus de fix feptièmes du torul de cette navigation. Le tonnage des bâtimens français ne foxme 
quenviron un vingtième de ce total , & celui des bàtimens de toutes les autres nations de l'Europe , réunit à-peu-près un onzième. 

Rapport fur la navigation. 

http://jcsl-.ra.ts-




É t a t QUI FAIR CONNOITRES LA FITUATION DES BÂTIMENS DU C O M M E R C E À L'ÉPOQUE 

DU PREMIER JANVIER 1 7 9 1 ; 

S A V O I R 

D É P A R T E M E N T D E B R E S T . 

B 

B E E S T. 
do 600 tonn. & au-dessus 
de 5oo à 599 
de 4 0 0 I 499 
do 3oo à 399 
de 200 à 299 
de 100 à 190 
Au-dessous de 100 

L E C O N Q U E T 

de 100 à 199 . . • 
Au-dessous de 100 . 

C A M A R E T . 

Au-dessous de 100 . 

MORLAIX 

de 200 à 299 . . . 
de 100 à 199 . . . 
Au-dessous de 100. 

QUIMPER 

Au-dessous de 100 

C O N C A RNEAU 

Au-dessous de 100 

S A I N T - M A L O . 
de 600 & au-dessus 
de 5oo à 599 
de 400 à 499 
de 3oo à 399 
de 2oo à 299 
de 100 à 199 
Au-dessous de 100 

DINAN 

de 100 à 199 • . • • 
Au-dessous de 100. 

S A I N T - BRIEUC 
& Tréguer. 

de 600 & nu-dessus 
de 5oo à 599 . 
de 400 à 499 • 
de 300 à 399 . 
de 200 à 299 . 
de 100 à 199 . 
Au-dessous de 100 

T O T A U X 

Rapport fur la navigation. 

DANS LE PORT A U L O N G C O U R S , 

En état 
l e prendre 

la mer. 

En 
conftruction 

ou 
à radouber. 

Amérique. 
Côtes 

d'Afrique. 
linio. Levant. Grand. 

CABOTAGE, p È c H E 

de la 
morue. 

sur 
les côtes. 

T O T A L . 

IRÉUeS 
Roi. 

Memoire.I 

1 

11 
4 2 

3 
47 

4 
4 

53 

5 a 

1 
103 

1 

1 
4 

36 

2 
4 

43 

16 |6 

1 
3 
8 

16 
28 

4 
2 

10 
2 1 

1 
2 
2 
2 
4 

1 

2 

2 
1 
4 

10 
6 

13 

o 
4 

54 

1 
2 
5 
5 

12 

3 
4 

16 

I 
i37 

1 8 
65 

9 
65 

a 
3 
6 
9 4 138 

1 
6 
1 

3 
11 
23 

151 

92 49 13 3 37 36 473 33 736 1 



F 
S u i t e d u D É P A R T E M E N T D E B R E S T . 

D A N S LE PORT A U L O N G C O U R S . CABOTAGE,! P È C H E 

De l'autre port . . . . 
N a n t e s & Painboeuf. 

dessus. . de 600 & au 
de 5oo à 599 . . . 
de 400 à 499 . . . 
de 300 a 399 . . . 
de 200 à 299.. . . 
de 100 à 190 . . . 
Au-dessous de- 100 

En état 
de prendre, 

ht mer 

L e Croisic 

de 3oo à 3 9 9 . . . 
de 200 à 299 . . . 
île 100 à 199. . • • 
Au-dessous de 100. . 

L' O R I E N T . 

de 600 & au-dessus 
de 5oo à 599 . . . . 
de 400 à 499 • • • • 
de 3oo à 499 • . . . 
de 200 0 299 . . . . 
de 300 0 1 9 9 . . • • 
Au-dessous de 100. . 

VANNESS. 
de 200 ù 299 . . . 
de 1oo à 199 . . . 
Au-dessous de 100. 

T o t a U x . 

R O C H E F O R T . 
de 600 tonn. & au-dessus 
de 500 à 599 
de 400 a 499• 
de 3CO à 399 
de 200 à 1 9 9 
de 100 à 1 9 9 
Au-dessous de 100 . . . 

S a i n t e s . 
de loo à 199 
Au-dessous de 1oo. . 

A n g o u L Ê M E . 

Au-dessous de 100. . 

L a R o c h e l l e . 

En 
ONFTRUCTION 
à radouber. 

Amérique. 
Cotes 

d'Afrique, 

2 7 1 134 

Inde. 

37 

46 52 

Levant. Grand 

36 

43 

Petit. 

2 4 

1 

190 

822 

de la 
morue. 

sur 
les côtes. 

T o t a l 

FRETES é t es | 
au Roi. 

Mémoire. 

15 

341 
81 
93 

26 

79 

4 
119 

10 
10 
6 
5 
5 
6 

85 

4 
274 

1,601 

D E P A R T 

de 600 & au-dessus, 
tic 5OO a 5 9 9 . . . 
de 400 à 499 • • • 
de 3OO à 399 • . . 
de 200 à 299 . . . 
de 100 a 199 • . • 
Au-dessous de 100, 

L'ISLE-DE-RÉ. 
de 100 à 199 . . . . 
Au-dessous île 100. . 

Totaux . 

18 

6 
1 

10 

43 

E M E N T D E R O C H E F O R T . 

2 

15 

13 

43 

16 

78 

6 
27 

66 

33 

11 
8 

¿ 

190 

92 

4 
3 
5 
9 
3 

20 

59 

1 

59 

1 

1 

13 

1 

49 

2 
3 

1o 
1o 
4 

11 
10 

9 

7 
7 
2 
1 
1 
1 
2 

1 

4 

12 

1O 
7 
7 

16 
6 
4 
1 

3 

3 
2 
7 
4 

1o 
l4 
3 

1 

8 
6 
5 

4 7 З 

2 
25 

70 

1 
3 
3 
3 
3 
2 3 

33 

2 

1 

1 
1 

736 1 

2 
7 

63 21 38 105 

2 
1 

1 

1 

3 

4 

1 
2 

2 

1 
3 

4 
a 

4 
1 
1 

1 

a 

1 1 

1 

1 l2 

21 
3 
1 

1 

10 3 a « 5 1 

1 

1 

1 

X 



S U I T E D U D É P A R T E M E N T D E R O C H E F 0 R T 

Ci-contre . . . . . . 
L E S S A B L E S D ' O L O N N E 

de 100 à 190 . . . . 
Au-dessous de 100 . . 

ISLE-DlEU. 
Au-dessous de 100. 

N o i R M O U T I E R . 
de 100 à 199 . . . . 
Au-dessous de 100. . 

M A r E N N E S . 

Au-dessous de 100. 
L ' I S L E D ' O E É R O N . 

Au-dessous de 100. . . 

R 0 Y A N. 

Au-dessous de 100, . . 

TOTAUX . . . . . . 

B O R D E A U X . 
de 600 tonn. & au-dessus 
«le 5oo à 599 . . . . . . 
de 400 à 499 
de 300 à 399 
de 200 à 299 
de 100 à 199 
Au-dessous de 100 . . 

L i b o u r n e . 
de 200 à 299 . . . . . 
de 100 à 199 . . . . 
Au-dessous de 100. . . 

b L A Y E , 

de 100 à 199 
Au-dessous de JOO. 

L A T Ê T E D E BUCH. 

de 3oo à 399 
de .200 à 299 
de 100 à 199 . . . . . 
Au-dessous de 100. . . 

B A Y O N N E . 

de 600 & au-dessus . . 
de 5oo à 099 . . . . . . 
de 400 à 499 
de 300 à 399 
de 2C0 à 299 

de 100 à 199 . . . . 
Au dessous de 10c. . 

S A I N T - J U A N - D E - L U Z . 

de 5oo à 599 
de 400 à 499 . . 
de 3oo à 399 . . . . . 
de 200 à 299 

|de 100 à 199 
Au-dessous do 1 0 0 . . . 

D É P A R T E M E N T D E B O R D E A U X . 

8 
16 
26 

16 
26 
7 

T O T A U X 18a 

9 
52 
58 

51 
15 

2 
1 
6 

15 

43 297 

24 

92 

c5 
46 
90 
88 
9-4 
94 
40 

3 
34 

3 
40 

18 

1 
10 

27 

4 
4 

19 

675 

2 
12l 

2 
4 
9 

4 
15 

5 
8 
8 
5 
6 
4 
3 

1 

1 
2 

3 
3 
4 
5 
6 
8 

2 

1 
1 1 

1 
1 
3 
a 11 

2 
2 

I 

4 

1 
23 

11 

3 
14 

3 
5 

3a 2 1 17 9 

1 
2 

6 

6 

1 0 

6 
1 

43 3 15 M 5 

3 
3 

7 8 1 

7 
1 2 7 

22 8 2 

33 190 

16 
32 

33 

22 

35 

32 

8 

32 

3 

1 

22 

24 

57 47 3 15 2 2 19 173 9 33 36o 

D A N S LE P O R T A U L O N G C O U R S . CABOTAGE, P È C H E 

En état 
de prendre 

la mer. 

En 
conftruction 

ou 
à radouber. 

Amérique. 
Côtes 

d'Afrique. 
Inde. Levant. Grand. Petit. 

de la 

morue. 

sur 
les côtes. 

TOTAL 

F R É T É S 

au Roi. 

Mémoire 



D É P A R T E M E N T D U H A V R E . 

D A N S LE P O R T A U L O N G C O U R S. CABOTAGE, P È C H E F R É T É S 

au Roi. 

En état 
de prendre 

lu mer. 

En 
conftruction 
rabouber, 

Amérique. 
Côtes 

d'Afrique 
Inde. Levant. Grand. Petit. 

de la 

morue. 

sur 

les côtes. 

T O T A L . 

Mémoire. 
! 

L E H A V R E . 

de 5oo à 599 tonneau 
de 400 à 455•• • • • 

de 300 à 399). . . • 

de 200 à 299. . • • 
de 100 ù 155 . • 
Audessous de 100. . 

HOXFLEUR. 

de 5oo 0 599. • • • 
DE 400 0 455 • • • 

de 300 À 355 . . . 
de 200 à 299. . . 

de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

ROUEN. 

de 200 à 299. . . 
de 100 à 199. . . . 
Au - dessous de 100. . 

D I E P P E . 

de 6co & au-dessus. . 
de 5oo à 599. . . . 

de 400 .à 499 . . . 
de 300 à .399. . . 

de 200 à 299. . . 
de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

F é C A M P . 

de 3oo à 399. . . . 
de 200 à 299• • 
de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

C A E S . 

de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

C h e r b o u r g . 

de. 200 à 299. . . . 
de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

L A H O U G u e . 

de 100 à 199. . .. . 
Au-dessous de 100. . 

I s i g n y . 

Au-dessus-de 100. . 

G R A N V I L L E . 

I I 
de 3oo à 399. . . . 

.de 200 a 299 . . . 
de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. 

T O T A U X . 

3 
7 
1 

1 

2 
2 

1 
6 

•1 
8 

50 

2 
25 
41 
36 
14 

1 
1 

a 
7 

12 

4 

1 
2 
2 

25 
6 
2 

3 
3 

4 

1 
11 
8 
7 

3 
5 

2 

1 

1 
4 

8 

1 
1 
4 
7 

3 

1 
3 

11 
56 

8 

1 
5 

72 

89 

1 

1 
5 

33 

7 7 

1 
2 
4 

7 
4 

127, 

12 
74 

141 

3 

1 
1 
2 

3 3 ! 

3 

54 

1 
13 

1 
a 

1 

1 

2 

5 17 

3 
3 

42 

6 

9 

1 

6 

1 

1 

8 
10 

39 

40 

40 

22 

8 
26 
115 

1 
1 
5 

98 

3 
78 

2 
5 

86 

9 
17 
7 9 

288 167 69 38 3 26 104 374 23 188 1280 

33 



D É P A R T E M E N T D E D U N K E R Q U E . 

D U N K E R Q U E . 

de боо tonne. & au-dessus, 
de 5oo à 509. . . • ' 
de 400 à 499 • • • 
de 300 à 399 . • • 
de 200 à 299. . . 
de 100 à 199. . 
Au-dessous de 100. . 

C A L A I S. 

de 100 à 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

В o u l o g n e . 

de 200 à 299 . . . . 
de 1 0 0 À 199. . . • • 

A u - d e s s o u s . d e 100. . 

S A I N T - V A L L E R Y . 

de 200 à 299. . . . 
de 100 & 199. . . . 
Au-dessous de 100. . 

TOTAUX. . . . 

T О U L О N. 

de 600 tonn. & au-dessus 
de 500 à 599. . . .. 
«le 400 à 499. . • • 
de 3oo à 399 
de 200 à 299. . . . . 
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S U I T E D U D É P A R T E M E N T D E T O U L O N . 

BREST. . 
R o c h e f o r t . . 
BORDBEVAUX. . 
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Nota. Indépendamment do ces 5,525 nevires , il existe dans les six départemens 1,520 barques ou autres bâtimens non pontés. 
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D A N S L E P O R T A U L O N G C O U R S . CABOTAGE, P È C H E F R É T É S 

au Roi. 
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SOMMAIRE qui préfence le port en tonneaux des navires pontés de chaque département. 

de 600 tonn.& au-dessus 
de 5oo à 599. 

de 400 à- 499 
de 3oo à 399. 
de 200 à 299. 
de 100 à 199. 
Au-dessous de 100. 

B R E S T . ROCHEFORT. B O R D E A U X . L E H A V R E . T 0 U L O N. T O T A L . 
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68 
86 
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510 
1,272 
3,184 

T O T A U X . 1,601 36o 675 1,280 313 1,296 5,525 

Nota. On peut évaluer à 732,645 tonneaux la continence de ces 5,525 navires , qui } en les 
supposant tous armés , emploieroient 65,934 hommes. 

Les navires actuellement en activité sont au nombre de 4,009, qu'on peut évaluer ensemble 
a 530,654 tonneaux , dont les équipages tonnent un total d'environ 47,754 hommes. 

Le nombre des bâtimens frétés pour le service 
du Roi est de 10, qui composent ensemble en 
viron 1,415 tonneaux. 

SOMMAIRE qui préfente le port en tonneaux des navires pontés,pour chaque deftination. 

de 600 tonn. & au-dessus, 
de 5oo à 599. 

de 400 à 499 
de 3oo à 399. 
de 200 à 399. 
de 100 à 199. 
Au-dessous de 100. 
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ou à radouber. 
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en état de prendre 

la mer. 

A U L O N G C O U R S , 

y compris 
la pêche de la morue 
& les frétés au Roi. 

Grand 
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T O T A U X . 5.6 1 ,010 1,345 612 1,650 402 5,535* 

* Nota. Ce total excède de 10 bâtimens celui de l'autre part attendu 
qu'on y a compris les frétés au Roi. 





T A B L E D E S D I V I S E U R S : 

Excé-
dans. 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 

pi. po. 
0 0 

2 

4 
6 
8 

10 

pi. po. 
10 0 

pi. po 
10 3 

pi. po 
io 6 

pi. po. 
10 9 

pi. po. 
11 0 

pi.po. 
11 3 

pi- po 

11 6 
pi. po 
11 9 

pi. po. 
12 0 

pi. po. 
12 3 

pi. 
12 6 

pi. po 
1 2 9 

pi. po. 
13 0 

PI. PO 

13 3 
pi po. 

13 6 
pi po. 

13 9 

84 
88 

98 
100 

84 
88 

91 
94 
97 

100 

84 
88 

91 
94 
97 

100 

88 

91 
94 
97 

100 

84 
91 
94 
9 7 
99 

84 
88 

91 
94 
97 
99 

84 
88 

9 ° 

93 96 

99 

84 

88 

99 

84 
90 
92 

94 
97 

84 
88 
90 
92 
94 
97 

84 
88 
90 
ya 
94 
97 

84 
88 
90 
92 

94 
97 

84 
88 
90 

ya 
94 

97 

84 
88 
92 

84 
83 
90 
92 

96 

87 
87 

94 
90 

10 
1 0 
4 
6 
8 

10 

104 
100 
108 
110 
11a 
114 

103 
105 
107 
109 
111 
113 

103 
105 
107 
109 
111 
113 

103 
105 
107 
109 
111 
112 

102 
104 
106 
108 
110 
112 

102 

106 
108 
110 
111 

101 
103 
105 
107 
109 
111 

101 
103 
105 
107 
109 
111 

100 
103 
105 

109 
111 

100 
102 
104 
106 
108 
110 

100 
102 
104 
106 
108 
110 

100 
102 
104 
106 
108 
110 

100 
102 
104 
106 
107 
109 

99 
101 
103 
105 
107 
109 

99 
101 
103 
105 
107 

09 

99 
101 
103 
105 
106 
108 

2 0 
a 
4 
6 
8 

10 

116 
118 
119 
120 
121 
122 

115 

117 
119 
120 
121 
122 

1.5 
117 
119 
120 
121 
122 

114 
116 
118 

119 
120 
121 

" 4 
116 
118 
119 
120 
121 

113 
115 
117 
119 
120 
121 

113 115 
116 
118 
119 
120 

116 
117 
119 
120 

112 
114 
116 
117 
119 
1 20 

1 1 1 

113 
115 
117 
119 
120 

1 1 1 

113 
115 
116 
118 
119 

111 
113 
115 
116 
117 
119 

112 
114 
116 
117 
119 

111 
112 
114 115 
116 
118 

n u 
111 
113 
115 
116 
118 

i J o 
m 
113 
114 
115 
117 

3 o 
a 
4 
6 
8 

10 

123 

125 

126 
127 
128 

123 
124 
125 
126 
126 
127 

122 
123 
124 
125 
126 
126 

122 
123 
124 
124 
125 
126 

122 
125 

124 
124 
125 
126 

122 
122 
123 

124 
125 
125 

121 
122 
123 
124 
124 
125 

121 
122 
122 
123 
124 
124 

121 
1 3 2 
1 2 2 
123 
124 
124 

121 
121 
122 
123 
123 

124 

120 
121 
122 
122 
123 
124 

120 
121 
121 
122 
123 
123 

120 
120 
121 
122 
1 22 
123 

119 
120 
121 
121 
1 2 3 

123 

120 
120 
121 
122 
122 

l l 8 
119 
120 
121 
121 
120 

4 0 
2 
4 6 
8 

10 

128 
129 
130 

128 
128 

130 

127 
328199 
i 3 o 

127 
128 
128 
129 
130 

126 
127 
128 
129 
130 
i3o 

126 
127 
128 
128 
129 
130 

126 
126 
127 
128 
128 
129 

125 
126 
126 
127 
128 
128 

125 
126 
126 
127 
128 
128 

125 
125 
126 
127 
127 
128 

124 
125 
126 
126 
127 
128 

124 
125 
125 
126 
127 
127 

124 
124 
125 
126 
126 
127 

123 
124 
125 
125 
12Ö 
127 

123 
124 
124 
125 
126 
126 

123 
12.3 
124 
125 
125 
126 

5 o 
o 

4 
6 
8 

10 

130 129 
130 

129 
130 
130 

129 
129 
130 

128 
129 
130 
130 

128 
139 
129 
130 

128 
128 
129 
129 
130 

127 
128 
128 
129 
130 
130 

127 
128 
128 
129 
129 
130 

127 
127 
128 
128 
129 

130 

6 o 130 

Rapport fur la Navigation. 



T A B L E D E S D I V I S E U R S . 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 
E x c é -

dans. 

pi. po. 
14 0 

pi po 
14 3 

pi. po. 
14 6 

pi. po. 

14 9 
pi. po. 
15 0 

pi. po. 
15 3 

pi. po. 
15 6 

pi. po, 
15 9 

pi. po. 
16 0 

pi po 
16 3 

pi po 
16 6 

pi. po. 

16 9 
pi.po. 
17 0 

pi. po. 
17 3 17 o 

pi. po. 

17 9 

84 

87 
91 

84 

86 

88 

90 

95 

84 

86 

88 

9° 
93 

96 

84 

86 

88 

9.5 

84 

86 

88 

90 
95 

84 
86 
88 

90 
9.5 

84 

86 

88 

90 

92 

84 

86 

88 

90 

92 

95 

84 

86 

88 

90 

92 

94 

84 

86 

88 

90 

92 

94 

84 

86 

88 

90 
92 

94 

84 

86 

88 

90 

92 

94 

84 

86 

88 

90 
92 

94 

84 
86 

88 

90 

92 

94 

86 

88 

90 

92 

9 ? 

94 

86 

88 

90 

92 

94 

1 o 
a 
4 
6 
8 

10 

99 10 
103 

105 

106 

108 

97 
100 

101 

103 

105 

107 

97 
100 

101 
103 

105 

107 

97 
100 

101 

103 

105 

107 

97 
100 
101 
103 

105 

106 

97 
100 

101 

103 

105 

106 

97 
100 

101 

103 

105 

106 

97 
100 

101 
102 

104 
106 

96 

y 8 

100 

102 

104 

105 

96 

98 

100 

102 

105 

99 
100 

102 

104 

105 

96 

98 

100 

102 

104 

105 

96 
98 

100 
102 

104 

105 

96 

98 

100 

102 

103 

104 

y6 

y 8 

100 

102 

103 

104 

95 
98 

100 
101 

103 

104 

o 
a 
4 
6 
8 

10 

110 

111 

112 

114 

115 

116 

108 

110 

1 12 

113 
1 1 4 

116 

108 

110 

111 

113 

114 
116 

108 
110 

111 

113 
114 

116 

3 0 8 

109 

111 
112 

114 

115 

108 

109 

111 

112 

114 

115 

108 

109 

110 
111 

114 

114 

107 

109 

110 

111 

113 

114 

106 

108 

110 

111 

114 

106 

108 

110 

111 

113 
114 

106 

108 

109 

110 

111 

113 

106 

108 

109 

1 10 

111 

113 

106 

108 

109 

110 

111 

113 

1 o5 

106 

108 

109 

110 

111 

100 

106 

108 

109 

110 

111 

105 

106 

108 

109 

110 

111 

3 o 
a 
4 

6 

8 

10 

118 

119 

120 

120 

121 

1 22 

117 

118 

119 

120 

121 

121 

117 

118 

1 19 

120 

120 

121 

117 
118 
119 

120 

120 

121 

110 

1 17 

118 

119 

120 

121 

110 

117 
118 

319 

120 

116 
116 
118 

119 

120 

121 

115 

116 

118 

119 

120 

115 

116 

117 

118 

119 

120 

1 1 5 

116 

117 

1 1 8 

3 1 9 

120 

114 
115 

116 

117 

118 

119 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

113 
1 15 

116 

117 

1 18 

113 

114 

115 

116 

117 

118 

112 

114 

115 

116 

117 

118 

4 o 

4 
6 
8 

! 

1 22 

123 

124 

125 

126 

122 
123 
123 

124 

124 

125 

122 

122 

123 

123 

124 

124 

121 

122 

122 

1 23 

124 

124 

121 

122 

122 

123 

123 

124 

321 
122 

123 
123 

123 
124 

121 

122 

122 

123 

123 

124 

121 
121 

122 

122 

123 

124 

121 

121 

122 

122 

123 

123 

120 
121 

123 
122 

123 

123 

120 

121 

121 

122 

122 

123 

120 

121 

121 

122 

122 

123 

120 

121 

121 

121 

122 

122 

119 

120 

120 

131 
121 

122 

119 

120 

120 

121 

121 

122 

119 

120 

120 

121 

121 

122 

0 
2 

4 
8 

10 

126 

127 

128 

128 

129 

129 

125 

126 

126 

127 

128 

129 

125 

126 

126 

127 

128 

128 

125 

125 
126 

127 

127 

128 

125 

126 

126 

127 

127 

123 

126 

126 

127 

127 

124 

125 
125 

226 

226 

127 

124 

125 
125 
126 

126 

127 

134 

124 

125 

125 

126 

126 

12 4 

124 

12.5 

125 

126 

126 

126 

124 

124 

125 

125 

126 

123 

124 

124 

125 

125 

126 

123 

123 

124 

124 

125 

125 

122 

123 

123 

124 

124 

125 

122 

123 

12.3 

124 

1 2 4 

125 

122 

123 

123 

124 

124 

125 

6 0 

2 

4 
6 

8 
10 

130 129 

130 

129 

130 

130 

129 

129 

130 

128 

129 

129 

130 

128 

129 

129 

130 

130 

130 

127 

128 

129 

100 

127 

128 

128 

129 

129 

130 

127 

127 

128 

128 

129 

130 

127 

127 

128 

128 

128 

130 

126 

127 

127 

128 

128 

129 

126 

127 

127 

127 

128 

129 

126 

127 

127 

128 

128 

128 

125 

126 

136 

127 

127 

128 

1 20 
126 

126 

127 

127 

128 

125 

126 

126 

127 

127 

128 

7 0 
2 
4 

6 
8 

130 130 130 
130 

129 

130 

130 

129 

130 

130 

129 

129 

130 

130 

128 

129 

129 

130 

128 

129 

129 

130 

128 

129 

129 

130 
130 

pi. po. 
o o 

a 
i 

1 o 

6 

8 



T A B L E D E S D I V I S E U R S . 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 

s 

Excé-
dans. 

pi po. 
18 0 

pi. po. 
18 3 

pi. po. 
18 6 

pi. po. 
18 9 

pi. po. 
19 0 19 3 

pi po. 
19 6 

pi.po. 
19 9 

pi. po. 
20 o 20 3 

pi. po 

20 6 
p . po. 
20 9 

pi.po. 
21 0 

pi. po. 
21 3 

pi. po 
21 6 

pi. po. 
21 6 

pi. po. 
0 0 

2 

4 
6 

8 
10 

84 
86 
88 
90 
92 
94 

84 
86 
88 
90 
92 

94 

84 
86 
88 
90 
92 
94 

84 
86 
84 
89 

91 
93 

84 
86 
88 
89 

91 
92 

84 
86 
83 
89 

91 
92 

84 
86 
88 
89 

91 
92 

84 
86 
88 
89 

9 1 

92 

81 
86 
88 
89 

91 
92 

84 
86 
88 
89 
91 
92 

84 
8;> 
88 
89 

91 
92 

84 
86 
88 
89 

91 
92 

84 
86 
88 
89 

91 
92 

34 
86 
88 
89 

91 
92 

84 
85 
88 
89 

91 
92 

86 
88 
89 

91 

93 

1 0 

2 

4 
6 
8 

10 

95 
98 

99 
100 
102 
104 

95 

98 

99 
100 
102 
104 

96 
98 

99 
100 
102 
104 

96 
97 
99 

1 0 0 

102 
103 

94 
96 
98 

100 
102 
103 

94 
96 
98 

100 
1 0 2 

103 

94 
96 

98 
100 
102 
103 

94 

98 
100 
102 
100 

96 
98 

99 
100 
102 

94 
96 
98 

99 
100 
102 

94 
95 
97 

99 
100 

102 

94 
96 

97 
99 

1 0 0 

1 0 3 

94 
95 
97 
99 

100 
102 

94 
95 

97 
99 

100 
102 

95 

97 
99 

100 
102 

96 

97 
99 

100 
1 0 9 

2 o 

4 
6 
8 

10 

105 
106 
108 
109 
110 
111 

105 
106 
107 
108 
109 
110 

105 
105 
107 
108 
109 
110 

104 
105 
106 
108 
109 
110 

104 
105 
106 
108 
109 
110 

104 
105 
106 
108 
109 
110 

104 
105 
106 
107 

108 
109 

104 
106 
105 
107 
108 

104 
115 
106 
107 
108 
109 

104 
100 
106 
107 
103 
109 

103 
104. 

105 
106 
107 
108 

103 
104 
105 
106 
107 
108 

103 
104 
105 
106 
107 
108 

103 
104 
105 
106 
107 
108 

103 
104 
105 
106 
107 
108 

103 
104 
105 
106 
107 
108 

3 o 
2 

4 
6 
8 

10 

112 
113 
114 
1 1 5 

116 

117 

11 1 
113 
114 
115 
116 
117 

111 111 
113 
115 
116 
117 

111 

113 
114 

115 
116 

117 

111 

113 
114 

115 
116 

1 1 3 

112 

113 

114 
1 1 5 
116 

110 
11 1 
3 1.3 
114 
115 
116 

no 
111 

112 
113 

114 
115 

110 
111 
112 
113 
114 
115 

110 
111 
112 
113 
114 
115 

109 

110 

311 
133 
133 

114 

109 
110 

111 
112 

113 

114 

109 
110 
111 
112 
113 
n 4 

109 
110 
111 
112 
113 
114 

109 
110 
111 
111 
112 
113 

109 
110 
111 
111 
112 
113 

4 0 
3 

4 
0 
8 

10 

118 
119 
120 
120 
121 
121 

118 

119 
120 
120 
121 
121 

118 
119 
119 
120 
120 
121 

1 18 
119 
119 

120 

120 

121 

117 

118 
119 
120 

1 2 0 

121 

117 
118 
119 
120 
120 
121 

117 
118 
119 
119 
120 
120 

116 
117 
118 
119 
120 
120 

116 
117 
118 
119 
119 
120 

1 1 Ó 
117 
118 
1 3 9 

119 
120 

115 
116 
117 
118 
119 
120 

115 
116 
117 
118 
119 
119 

3 3.5 
336 

117 

118 
119 
119 

1 3 5 

1 1 6 

1 3 7 

3 1 8 

1 3 9 

139 

114 
115 
116 
117 
118 
119 

114 
115 

116 
117 
118 
119 

5 o 
2 

4 
6 
8 

10 

122 
122 
123 
123 
124 

124 

122 
122 
123 
123 
124 
124 

121 
122 
122 

123 
123 
124 

121 
122 
122 
123 
123 
124 

131 
122 
123 
123 
123 

124 

121 
122 
123 
123 
123 
124 

121 
121 
122 
1 2 3 
123 

1 3 3 

121 
121 
122 
122 

123 
123 

120 
121 
121 
122 
122 
1 23 

120 

121 
121 

222 
122 
123 

120 
121 

121 
122 
122 
123 

120 
120 
121 
121 

122 
122 

120 
120 

121 
123 
122 
122 

120 
120 
121 
121 
123 
122 

119 

120 
120 
121 
121 
122 

119 
120 
120 
121 
121 
122 

6 o 
2 
4 
6 
8 

10 

125 
125 
126 
126 
127 
127 

125 
125 
126 
126 
127 
127 

124 
125 
125 
126 
126 
127 

124 
125 
125 
126 
126 
127 

124 
125 
125 
126 
126 
126 

124 
125 
125 
226 
126 
126 

124 

124 
125 

125 

126 

3 2.6 

123 

124 

124 
125 
125 
126 

123 

124 

124 
125 
125 
126 

125 
124 

124 
125 
125 

123 

124 
124 
124 
125 
125 

122 
123 
123 

124 

a i 

122 
123 
123 

124 
124 

122 
123 
123 
124 
124 
124 

122 
122 
123 
123 
124 

124 

122 
122 
123 
123 
124 

124 

7 0 
2 

4 

6 
810 

128 
128 
129 
129 
130 
130 

128 
128 
129 
129 
100 
130 

127 
128 
128 
129 
129 
130 

127 
128 
128 
128 
129 
129 

127 
117 
128 
128 
128 
129 

1 2 7 

127 
128 
128 
128 
129 

126 
127 
127 
128 
128 
128 

3 26 
127 

127 
127 
128 
128 

126 
126 
127 
127 
128 
128 

136 
126 
127 
127 
128 
130 

126 
126 
126 
127 
127 
128 

1 2.5 
125 
126 
126 
126 
127 

125 
125 
126 
126 
126 
127 

125 
125 
126 
126 
126 
127 

124 
125 
125 
126 
126 
126 

1 2 4 

3 25 
125 
125 
126 
126 

8 o 
2 

4 
6 
8 

10 

130 130 130 
130 

130 
130 

129 
130 
130 

129 
130 
130 
130 

129 
129 
130 
130 

1 2 8 

1 2 9 

129 

130 
130 

128 
129 
129 
130 
130 
130 

128 

129 
129 
129 
130 
130 

128 
128 
129 

129 
130 
130 

127 
128 

128 
129 
129 
130 

127 
128 
128 
128 
129 
129 

127 
128 
128 
128 
129 
129 

127 
127 
128 
128 
128 
129 

126 
127 
127 
128 
128 
129 

9 o 
2 
4 
6 

130 130 130 130 
130 

130 
130 
130 

129 
130 
130 
130 

129 
130 
130 
130 



t A B L E D E S D I V I S E U R S . 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . Excé-
dans. 

2 2 0 2 2 3 
i . po 

22 9 230 
i po. 

233 
pi. po. 

23 6 
pi po. 
23 9 

pi. po 
24 0 

pi. po 
24 3 

i . po. 

24 6 
pi. po. 

24 9 
pi. po. 
25 0 

pi. po 
25 6 

p i . po 
25 9 25 0 pi. po. 

2 6 3 
pi. po. 
2 6 6 

pi. po. 
0 0 

3 
6 
9 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
8 6 
88 
do 

85 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

to 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
9 ° 

31 
86 
88 
90 

84 
86 
83 
90 

84 
86 
88 
9 o 

84 
86 
88 

90 

84 
86 
88 
90 

8 4 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

1 o 
3 
6 

9 92 
95 
98 
100 

95 
98 

95 
9 8 

100 

95 
10 

92 
100 

s 
98 

1 0 0 

92 
94 
96 
98 

92 
94 

98 

94 
94 
94 
98 

92 
94 

98 

94 
96 

92 
94 

98 

9 a 

94 96 
98 

ya 
94 
96 
98 

9 a 

94 

98 

ya 
94 
9 6 

98 

92 
94 

98 

92 

96 
9 8 98 

102 
104 
105 
108 

104 
105 
106 

102 
105 
106 

102 
104 

106 

102 
104 
105 
106 

102 
104 
106 
106 1 100 

102 
104 
106 

100 
102 
104 

105 

100 

105 

100 
102 
105 

100 
102 

105 

100 
104 
105 

100 
102 
1 0 4 

105 • 
100 
102 
103 
104 

100 
102 
103 
104 

108 
110 
111 
113 

108 
110 
111 
113 

108 
110 
111 
113 

109 
110 
111 

108 
109 
110 

108 
109 
110 
111 

103 
110 
111 

108 
109 
110 
111 

100 
110 
111 

105 
109 
110 1 1 106 

103 
109 
110 

106 
108 
109 
110 1 105 

106 
108 
109 

105 
106 
108 
109 

114 
115 
116 
118 

114 
116 
118 

115 
115 
116 
117 

113 
115 
116 
1 17 

143 

117 

113 

116 

113 
115 
116 

113 

116 

111 
115 
115 

111 

115 

111 
113 
114 
115 i 111 

113 

115 

111 
113 
114 
115 

111 
112 
113 
114 

110 
111 

110 
111 
113 

119 
120 
121 
121 

119 
120 
121 
121 

118 

120 
121 I 118 

119 
120 
121 

118 
119 

1 2 0 

1 2 1 

117 

118 
119 
120 

117 

118 
119 
120 I 116 

118 
1 1 9 

116 
117 

119 

116 
117 
118 
H Q 

116 
117 
118 
119 

115 
116 
117 
118 

115 
116 
117 
118 

115 
116 
117 
118 

11 5 
116 

122 
122 
122 
123 

122 
122 

1 2 3 

122 

1 2 3 

123 

122 
122 
123 
1 2 3 

1 2 1 

122 
122 
123 1 121 

121 
122 
122 

121 
121 
122 
122 

121 
121 
122 
122 

120 
121 
121 
122 

120 
121 
121 
122 

120 
121 
121 
1 2 2 

Ì20 
121 
121 
122 

120 
121 
121 

121 

120 
121 
121 

119 
120 
120 
121 

119 
120 
120 
121 

119 
120 
121 
121 

124 
125 
125 
135 

124 
126 
125 

124 
124 
125 
1 2 6 

224 
124 

125 

124 
124 
1 2 5 

123 
125 

125 

123 
123 

124 
124 

123 
123 

124 

123 
123 
124 
2 2 4 

1 2 2 

123 
133 

124 1 122 
123 
124 

122 
123 
123 
134 

122 
123 
123 

122 
122 
123 
123 

121 
122 
123 
123 

121 
122 
122 
123 

121 
122 
122 
123 

126 
126 
127 
128 

126 

1 2 7 

128 

126 
127 
128 

126 
126 
126 

127 

125 
126 
126 
127 

125 
126 
126 
127 

12.5 
126 
126 
127 

125 
125 
126 
126 

125 

126 
126 • 124 

125 
126 

124 
125 
125 
125 

124 
125 
126 1 124 

124 
125 
125 

124 

125 
125 

124 
124 
1 2 4 

123 
124 
124 
1 2 5 1 

128 

130 

130 

128 
129 
130 
130 1 128 

128 
129 

130 

123 
128 

too 

127 
128 
128 
129 

128 
129 

127 
127 

128 • 127 
127 
128 
128 

12Ó 
127 
127 
128 

126 

127 
128 

126 
127 
127 
128 

12Ó 
127 
127 
128 

126 
126 
1 2 7 

127 

1 2 6 

126 

1 2 

12 

125 
126 
126 
127 1 125 

126 
127 
127 

130 130 130 
130 130 129 

130 
130 

129 
129 
130 I 128 

129 
130 

128 
129 
129 
130 

128 
129 
125 

135 

128 
129 
129 

130 

128 
128 
129 

1 2 9 

128 
128 
129 
1 29 

127 

128 

123 
129 1 127 

128 
128 
129 

130 130 130 130 130 
130 139 

130 1 



T A B L E D E S D I V I S E U R S . 

Excé-
dans. 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 

1 pl. po. pi po . 
27 0 27 3 

pi. po 
27 6 

pi. po. pi. po. 
28 3 

pi. po. 
28 6 

pi. po. 
28 9 

pi. po. 
29 0 

pi. po. 
29 3 

pi. po. 
29 6 

pi. po. Pi. po. pi. po. 
30 3 

pi. po ni. po. r i . po. pi. po 
pi. po. 

pl. po. pi po . 
27 0 27 3 

pi. po 
27 6 27 9 

pi. po. 
28 3 

pi. po. 
28 6 

pi. po. 
28 9 

pi. po. 
29 0 

pi. po. 
29 3 

pi. po. 
29 6 29 9 30 0 

pi. po. 
30 3 80 6 30 9 31 0 31 3 

o o 
3 
6 
9 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

84 
86 
88 
90 

86 
88 
90 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
85 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
83 
89 

81 
86 
88 
89 

81 
86 
88 
89 

86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

1 o 
3 
6 
9 

ya 
94 
96 
98 

99 

94 

92 
98 

92 

94 
96 
98 

ya 

94 

98 

ya 
94 
96 
98 

9a 

94 
96 
98 

91 
92 
94 
96 

91 
92 
94 
96 

91 
91 
94 
96 

91 
92 

94 
96 

91 
93 
94 
99 

91 
92 

94 
96 

91 
92 

94 
96 

91 
92 

94 
96 

91 
92 

94 
95 

91 
92 
94 
95 

91 
92 
91 
95 

91 
95 

95 

91 
93 
91 
95 

a o 
3 
6 
9 

99 
100 
102 
104 

99 
100 
102 
104 

99 
100 
102 
104 

99 
100 
102 
104 

99 
100 
102 
104 

99 
100 
102 
104 

98 
100 
102 
103 

98 
100 
102 
103 

98 
100 
102 
103 

98 
100 
10a 
103 

98 
100 
102 
103 

98 
100 
103 
103 

98 

99 
100 
102 

98 

99 
100 
103 

97 
99 

100 
102 

97 
99 

100 
102 

97 
99 

100 
103 

97 
99 

100 
100 

97 
99 

100 
103 

3 0 
3 
6 

105 
106 
108 

105 
106 
108 

105 
106 
108 

105 
106 
1 0 7 

i o 5 
106 
1 0 7 

105 
106 
107 

104 
105 
106 

104 
105 

104 
105 
106 

104 
105 

106 

104 
105 
106 

104 
105 
106 

104 
105 
106 

104 
106 

103 
104 
105 

1 0 3 

104 
105 

103 
104 
100 

103 

104. 
103 
104 

9 109 109 109 108 108 108 108 108 108 107 107 107 107 107 106 106 106 106 
105 

106 

4 0 
3 
6 
9 

1 10 
111 

113 
114 

110 
111 
112 
113 

110 
111 

112 
113 

109 
110 
111 
113 

109 
110 
111 

113 

loy 
110 
111 
118 

loy 
110 
111 
112 

109 
110 

111 
112 

109 
110 
111 
112 

108 
109 
110 

111 

108 
109 
1 1 0 

111 

108 
109 
110 
111 

108 
109 
110 
111 

108 
109 
13Û 
3 1 1 

108 
109 
110 
111 

107 
108 
109 
110 

107 
108 
109 
110 

107 
108 
309 
110 

107 
108 
109 
110 

5 o 
3 
6 
9 

110 
116 
117 
118 

114 
115 
116 
117 

114 
115 
116 
117 

114 
115 
116 
117 

114 
115 
116 
117 

114 
115 
116 
117 

113 
114 
115 
116 

n 3 
114 
115 
116 

113 
114 
115 
136 

118 
114 
115 
116 

113 

114 
115 
116 

112 
113 

114 
115 

112 
113 
114 
115 

113 
113 

114 
115 

112 
113 

114 
115 

111 
113 

114 
115 

111 
112 
113 

114 

111 
112 
113 
114 

111 
113 
113 

114 
6 o 

3 
6 

119 
119 
120 
120 

118 
119 
120 
120 

118 
119 
120 
120 

118 
119 
120 
120 

118 
119 
119 
120 

118 
119 
119 
120 

1 1 7 

118 
119 
120 

117 
118 
119 
120 

117 
118 
119 
119 

117 
118 
119 
119 

117 
118 
139 
119 

116 
117 
118 
119 

110 
117 
118 
119 

110 
117 

118 
119 

116 
117 
118 

119 

116 
117 
118 
119 

115 
116 

117 
118 

115 
116 
117 
118 

115 
11 6 
117 
118 

7 0 
3 
6 
9 

121 
121 
122 
122 

1 2 1 

121 
122 
1 22 

121 
121 
122 
1 

121 
121 
122 
122 

120 
121 
121 

120 
121 
121 
122 

120 
121 
121 
122 

120 
121 
321 
122 

120 
120 
121 

121 

120 
120 
121 
121 

120 
120 
121 
1 2 1 

120 
120 
121 
121 

120 
120 
121 

119 
120 
120 
121 

119 
120 
120 
321 

119 

120 
120 
121 

119 
120 
120 
121 

119 

119 
120 
120 

119 
119 
120 
120 

8 0 
3 
6 
9 

123 
123 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

123 
123 
124 

123 
123 
124 

122 
123 
123 
124 

122 
123 
123 
124 

12a 
122 
123 
123 

122 
122 
123 
123 

122 
122 
123 
123 

122 
122 
128 
123 

121 
122 
1 2 1 

123 

121 
122 
122 
123 

12 1 
122 
122 
123 

121 
122 
122 
123 

121 
122 
122 
123 

121 
121 
122 
122 

121 
1 2 1 

122 
122 

9 0 
6 

9 

125 
125 
126 
126 

125 
125 
126 
126 

12.5 
125 
126 
126 

126 
125 
126 
126 

124 
125 
125 

125 

124 
125 
125 
126 

124 
121 
125 

126 

124 
125 
125 
126 

124 
124 
125 
125 

124 
124 
125 
125 

124 
124 
125 
125 

124 
124 
124 
125 

123 

121 
124 
125 

128 

124 
134 
125 

128 
124 
124 
124 

123 

124 

124 

123 
124 

124 

124 

122 
123 
123 
124 

122 
123 
123 
124 

10 0 
3 
6 
9 

127 

128 
128 

127 
127 
128 
128 

127 
127 
128 
128 

126 
127 
1 3 7 

128 

126 
127 
127 
128 

127 
127 
128 

126 
126 

127 

127 

126 
126 
127 

3 27 

125 
126 
127 
1 27 

126 
126 
126 
127 

126 
126 
126 
127 

125 
126 
126 
127 

125 
126 
126 
126 

125 
126 
125 
125 

125 
125 
125 
125 

125 
125 
126 
126 

125 
125 
126 
126 

124 
124 
125 
125 

124 
124 
1 25 
12.5 

11 0 
3 
6 
9 

129 
129 
130 
130 

129 

130 
130 

128 
129 

130 

128 
129 
129 
130 

1 2 8 

129 
129 
130 

128 
128 
129 
129 

128 
128 
129 
129 

128 

128 
128 
128 

128 
128 
128 
129 

127 
128 
128 
129 

128 
128 
128 

127 
128 
128 
128 

127 
127 
128 
128 

127 
127 
128 
128 

125 
127 
127 
128 

126 
127 
127 
128 

120 
127 
127 
128 

120 
126 
125 
127 

126 
126 
126 
127 

12 0 
3 
6 

9 

l3o 130 130 
130 

130 
130 

130 
130 

129 
130 
130 

129 
180 
180 

129 
130 
130 
130 

129 
129 
130 
130 

129 
129 
130 
130 

128 
129 

130 

128 

129 

129 
130 

128 
128 
129 
129 

128 
129 
129 

128 

129 
129 

127 
128 
128 
128 

127 
128 
128 
128 

130 
3 
6 
9 

130 130 180 
130 

180 
130 

130 
130 
130 

130 
130 
130 

129 

130 
130 

129 
129 
130 
130 



T A B L E D E S D I V I S E U R S . 

pi. po. 
31 6 

86 
88 
89 
91 
92 
94 
95 
97 
99 

100 
100 
103 
101 
105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 

119 
119 
120 
120 
121 
121 
122 
122 
122 
123 
123 
124 

124 
124 
125 
125 
126 
126 
126 
127 

128 
128 

129 
129 
130 
130 

pi. po. 
31 9 

84 
86 
88 
89 

91 
92 
94 
95 

97 
99 

100 
102 

105 
105 
106 

107 
108 
109 
110 

111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 

119 
119 
120 
120 
121 
121 
122 
122 

122 
123 
123 
124 

124 
125 
125 
125 
126 
126 
126 
124 

127 
128 
128 
128 

129 
129 
130 
130 

130 

PI. po. 
32 0 

84 
86 
88 
89 

91 95 
94 95 

130 

84 
86 
88 
89 
99 
92 

97 
99 

100 
102 

10.) 
104 
105 
106 

107 
108 
109 
110 

111 
111 
113 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
119 
1 20 
120 
121 
121 
122 

122 
122 
123 
123 

121 
124 
124 
125 

125 
126 
126 
126 
127 
128 
128 

128 
129 
129 
130 

130 
130 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 

Pi. po. 
32 6 

84 
86 
83 
89 

91 
92 
94 95 
97 
99 100 

101 

103 
104 
104 
105 
100 
107 
108 
109 

110 
111 
112 
113 

110 
116 
117 
118 
119 
119 
120 
120 
121 

122 

122 
122 
133 
123 

124 
124 
124 
125 

125 
126 
126 
126 

127 
128 
128 
138 

128 
129 
129 
130 
130 
130 
130 

pi. po. 
32 9 

84 
86 
88 
89 

91 
94 
94 
95 

pi. po. 
33 0 

04 
86 
88 
89 

91 

93 
94 
95 

97 
98 
99 100 

123 
122 
122 
12З 

pi. po. pi. po. 
33 .3 ,33 6 

84 
88 
89 

91 
93 
94 
95 
97 
98 
99 

100 

102 
103 
104 

117 118 
119 
119 

00 
83 
89 

91 
92 
94 
95 
97 98 
99 

100 

103 
103 
104 

106 
107 
108 
109 

110 
111 
112 
113 

116 
116 
116 

117 
118 
119 
119 
120 
120 
121 
121 
122 
122 
122 
123 
123 
124 
124 
124 

125 
125 
126 
126 

126 
127 
127 
127 
128 
128 
128 
129 

pi. po. 
33 9 

84 
86 
83 
89 

91 
94 
95 

97 99 
99 100 

23 
24 

224 
24 

pi. po. 
34 0 

84 
80 
88 
89 
91 
92 
94 
95 

97 y8 
99 100 

Pi. Po. 
34 3 

126 
12б 
127 
127 
128 
128 
128 
129 29 

84 
86 
83 
89 

91 
92 
94 
95 
97 
98 
99 

100 

106 
107 
108 
109 

84 
86 
88 
89 

90 
91 
92 
93 
95 
97 
99 100 

101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 

112 
110 
112 
112 
113 
114 
115 
116 
116 
n3 
116 

118 
120 
120 
121 
121 
122 
122 
122 
123 
123 
124 
124 
124 
12.5 
125 
12.5 
126 
126 
126 
127 

127 
127 
128 
128 

pi. po. 
34 9 

86 
88 
89 

90 
91 
93 
93 

95 
97 
99 

100 

PI. po. pi.po. 
35 0 135 3 

04 
80 
88 

90 
91 
93 93 

95 
97 
99 

100 

84 
86 
88 
89 

9° 
91 
92 
93 

95 
97 
99 

100 

101 
103 
103 
104 

105 
106 
107 
108 

109 
110 
111 
111 
112 
113 
114 
114 
116 
116 
117 
118 

119 120 
130 
120 
121 
121 
122 
122 
122 
123 
123 
123 
124 
124 
124 
124 

125 
125 
126 
126 
126 
127 
127 
127 

128 
128 
128 
129 
129 

35 6 

84 
86 
88 
89 

90 
91 
92 
93 

101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 

109 
1 0 
111 
111 

110 
116 
117 
118 

124 
224 
124 
125 

95 
97 
99 

100 

125 
125 
126 
126 
126 
127 
127 
127 

128 
128 
128 
129 
129 

po. pi. po. 
9 36 0 

84 
86 
88 
89 

90 
91 
92 
93 
yO 
97 
99 

100 

101 
102 
103 
104 

105 
106 
107 
108 

109 
110 
111 
111 

112 112 
113 113 
114 114 
115 115 

116 
116 
117 
118 

119 
119 
120 120 
120 120 

119 
119 

121 121 
121 121 
122 122 
122 122 
122 122 
123 123 
123 123 
123 123 

124 
124 
124 
125 125 
125 
126 
126 
126 
127 
127 
137 

128 
128 
128 
129 
129 

pi.po. 

Excé­
dans. 

б 

P I . P O . 
34 б pi. ро. 

0 0 
3 
6 
9 

1 0 
3 
б 
У 

2 о 3 
3 

б 
У 

97 
99 

100 
102 

97 
99 

100 
101 

84 
86 
88 
89 

3 о 
3 
6 
о 

10З 
104 
105 
106 

103 
10З 
104 
105 

103 
10З 
104 
105 

102 
10З 
104 
105 

105 
10З 
104 
105 

103 
10З 
104 
105 

101 
102 
103 
104 

101 
102 
10З 
104 

90 
91 
92 
93 
94 
95 
97 

100 
102 
103 
104 

4 0 
3 
б 
9 

107 
108 
109 
110 

111 
112 
11З 
114 
115 
116 
116 
117 

6 0 
3 
б 
9 

5 о 3 3 
9 
9 

106 
107 
108 
109 

106 
107 
108 
109 

105 
107 
108 
109 

106 
107 
108 
юу 1 

105 
106 
107 
108 

ю5 
106 
107 
108 

ю5 
106 
107 
108 

1 Ю 
111 
112 
113 

110 
111 
112 
113 

110 
111 
113 
пЗ 

110 
111 
111 
н а 

110 
111 
111 
112 

110 
111 
110 
112 

юу 
110 
111 
1 12 

109 
110 
111 
1 13 

109 
110 
111 
111 

114 
115 
116 
117 

114 
115 
116 
117 

114 
115 
116 
116 

113 
114 
115 
116 

113 
114 
115 
116 

113 
114 
115 
116 

113 
114 
116 
116 113 

114 

115 

115 

112 
11З 

114 

7 0 
6 
9 

118 
119 
120 
120 118 

119 

119 

120 

118 
119 
119 
120 

118 
119 
н у 

117 
118 
119 
119 

117 
118 
119 
119 

11ó 
117 
118 
118 

116 
116 
117 
118 

8 о 
3 
б 
9 i 

120 
121 
121 
123 122 

130 
130 
121 
131 

120 
130 
121 
121 

120 
120 
121 
121 

120 
120 
121 
121 I 

120 
120 
120 
121 

119 
119 
120 
120 

9 0 
б 
9 

122 
123 
123 
123 

122 
122 
12З 
12З 

122 
122 
123 
123 

122 
122 
122 
123 • 

122 
122 
122 
12З 

121 
122 
122 
122 

121 
122 
122 

131 
121 
122 
122 

10 0 
3 
б 
9 

124 
124 
125 
125 

125 

134 
124 
124 
125 

133 
124 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

12З 
123 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

123 
12З 
12З 
124 

122 
123 
123 
123 

11 0 
3 
б 
9 1 

125 
126 
12б 
126 I 

125 
125 
126 
126 

125 
125 
125 
126 

124 
125 
125 
126 

124 
125 
125 
126 

i 

124 
124 
125 
125 

124 
124 
124 
125 

12 О 
3 
б 
У 1 

127 
127 
128 
128 

126 
127 
127 
128 

126 
127 
127 
128 

126 
126 
127 
127 

126 
126 
127 
127 

126 
126 
126 
127 

13.5 
126 
126 
126 

125 
125 
126 
126 

130 
3 
б 
9 

129 
129 
129 
130 

128 
129 
129 
129 

128 
129 
129 
129 

1з8 
129 
1зу 
129 

128 
127 
128 
129 

127 
1э8 
1г8 
128 i 

127 
127 
127 
128 

126 
127 
127 
127 

14 0 
3 
6 

15 0 

130 
130 
130 

130 
130 
130 

129 
130 
130 
130 

129 
129 
130 
1З0 

139 
139 
1З0 
1З0 

129 
129 
129 
130 
130 

129 
129 
129 
130 
1З0 

1г8 
129 
129 
129 
130 

128 
129 
129 
129 
1З0 

128 
128 
129 
129 
129 

123 
138 
128 
129 
129 



? 

dans. 
pi. po. 
36 3 

pi. po. 
36 6 

pi. po. 
36 9 

i. po. 
37 0 

pi. po. 
36 3 

pi. pO. 
37 6 

pi. po. 
37 9 

pi. po. 
38 0 

pi. po. 
38 3 

pi. po. 
38 6 

Pi po 
38 6 

pi. po. 
3y 0 

pi. po. 
39 3 

pi. po. 
39 6 

pi. po. 
39 9 

pi. po. 
4.0 0 40 6 40 9 

pi. po. 
o o 

3 
6 

9 

84 
86 
8 8 

89 

8 4 

8 6 

88 
89 

84 
86 
8 8 

89 

8 6 

8 8 

89 

84 
• 8 6 

8 8 

8 9 

84 
8 6 

83 
8 9 

84 84 
8 8 

99 

84 
8 6 

88 
89 

84 
86 
83 
89 

86 
86 
83 
89 

84 
80 
8 8 

8y 

8 | 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
86 
88 
89 

84 
80 
8 8 

89 

84 
8 0 

88 
89 

84 
86 
8 8 

89 

84 
86 
8 8 

89 

84 
86 
87 
8 8 

1 o 
3 
6 

9 

90 
91 

92 
93 

91 
92 
93 
y.J 

90 
91 

92 

90 
91 

92 

90 
91 

92 
91 
92 92 
92 

90 
91 

92 

90 
91 

93 
90 
95 
91 
92 

90 
91 

92 
91 
92 

93 
93 

90 
91 

92 
90 
91 
92 

90 

91 

92 

90 

91 
92 
93 

90 
91 

93 
90 
91 

93 

90 
91 92 93 

89 
90 
91 
92 

2 0 
3 
6 

9 

94 
95 
97 
99 

94 
95 
97 
99 

94 
95 
97 
99 

94 
95 

97 
99 

95 

97 
97 
99 

94 
99 
97 
99 

94 
99 
97 
99 

94 
97 

97 
99 

94 
97 

97 

94 
94 

97 
99 

95 
97 
97 

99 

94 
97 

97 
99 

94 yo 
y6 

97 

94 

96 

97 

94 
95 
96 
97 

94 
yo 
y6 
97 

94 
95 
96 
97 

94 
95 
96 
97 

94 
yo 
y6 

97 

3 o 
3 
6 

y 

100 
102 

103 

104 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
103 

100 
101 

101 
103 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
102 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
103 

100 
101 
102 
103 

99 
100 
101 
102 

99 
100 
101 
102 

99 
100 

101 
102 

99 
100 
101 
102 

99 
100 
101 

102 

99 
100 
101 
102 

99 
100 
101 
102 

4 0 
3 
6 

105 
106 
107 
108 

1 0 4 

1 0 6 

106 

104 
105 
106 

104 

105 
106 

104 
105 
106 

104 
105 
106 

104 

105 
106 

104 
100 
106 

104 
105 
106 

104 
105 
106 

100 
100 
106 

104 
100 
106 

103 
104 
105 

103 
104 
105 

103 
104 
105 

103 
104 
105 
106 

103 
104 
105 
106 

103 
104 
105 
106 

103 
104 
105 

y 

105 
106 
107 
108 107 107 107 107 107 107 107 107 107 106 106 106 106 106 

103 
104 
105 
106 

103 
104 
105 
106 

103 
104 
105 
106 106 

5 0 
3 
6 

109 
110 
111 

108 
109 
110 

109 
110 
110 

108 
109 
110 

109 
110 
110 

109 
110 
110 

109 
110 
110 

108 
109 
110 

108 
109 
1 10 

108 
109 
110 

107 
108 
109 

107 
108 
109 
110 

107 
108 
109 
110 

107 
108 
109 

107 
108 
109 

107 
108 
109 

107 
108 
109 

107 
108 
109 

106 
107 
108 

109 
110 
111 

108 
109 
110 

109 
110 
110 

108 
109 
110 

109 
110 
110 

109 
110 
110 

109 
110 
110 

108 
109 
110 

108 
109 
1 10 

110 

107 
108 
109 

107 
108 
109 
110 

107 
108 
109 
110 110 110 110 110 110 109 y 111 111 111 111 11 1 11 1 111 11 1 1 11 

110 
10 

107 
108 
109 
110 

107 
108 
109 
110 110 110 110 110 109 

6 o 
3 
6 
9 

112 
113 
114 
115 

112 
113 
114 
115 

111 
112 
113 
114 

111 
1 12 
113 

114 

111 
112 
113 

114 

111 

112 

113 
114 

111 
111 
113 
114 

111 

112 
113 

114 

111 
112 
114 

115 

1 1 l 
111 
112 
113 

111 

111 
113 
113 

111 
111 
112 
113 

111 
111 
112 

113 

111 

111 
112 
113 

111 
111 
112 
113 

110 
111 
111 
112 

110 
111 
111 
1 12 

110 
111 
111 
112 

110 
111 
111 
112 

7 0 
6 

116 
116 
117 

110 
116 
117 

115 
116 
117 

115 
116 
116 

115 
116 
116 

115 
116 
116 

115 
116 
116 

116 
116 
116 

115 
116 

116 
119 

114 
114 

115 
116 

114 
115 
116 
116 

114 
115 
116 

114 
115 
116 
116 

115 
115 
116 

114 
115 
115 
116 

113 
114 
115 
116 

113 
114 
115 
116 

113 
114 
115 
116 

11.) 
113 
114 
110 

9 118 118 118 117 117 117 117 117 116 

114 
114 

115 
116 

114 
115 
116 
116 116 

114 
115 
116 
116 

113 
114 
115 
116 

11.) 
113 
114 
110 

8 0 
3 
6 

119 
119 
120 

119 
119 
120 

119 
119 
120 

118 
119 
119 

118 
lly 
119 

118 
119 
119 

118 
119 
119 

118 
119 
119 

118 
119 

117 
118 
119 

117 
119 
119 

117 
118 
119 

117 
118 
119 

116 
117 

118 
119 

116 

118 
119 

116 
117 
118 
119 

116 
117 
118 
118 

116 
117 

118 
118 

115 
116 
117 

9 120 120 1 ao 120 120 120 120 120 119 119 119 119 119 

116 
117 

118 
119 

116 

118 
119 

116 
117 
118 
119 

116 
117 
118 
118 

116 
117 

118 
118 117 

9 0 
6 

121 
121 
121 

121 
121 
121 

121 

131 
121 

120 
131 
121 

120 
121 
121 

120 
121 
121 

120 
121 
121 

120 
120 
121 

120 
120 
121 

120 
120 
121 

120 
120 
120 

120 
120 
120 

120 
120 
120 
121 

119 

120 
120 
120 

119 
120 
120 
120 

119 
120 
120 
120 

119 
119 
120 
120 

119 
119 
120 
120 

118 
119 
119 
120 

y 122 122 122 121 121 131 121 121 121 121 121 121 

120 
120 
120 
121 

119 
119 
120 
120 

119 
119 
120 
120 

118 
119 
119 
120 

10 0 
3 
6 

122 
122 
123 
123 

122 
122 
123 
123 

122 
123 
123 

1 23 
122 

122 
123 

122 
122 
122 

122 
122 
122 
123 

122 
122 
123 

121 
122 
122 

121 
122 
122 

121 
122 
122 

121 
121 
122 

121 
121 
122 

121 
121 
122 

121 
121 
121 

121 
131 
121 

121 
121 
121 

120 
121 
121 

- 120 
121 
121 

120 
120 
121 

y 

122 
122 
123 
123 

122 
122 
123 
123 

122 
123 
123 

1 23 
122 

122 
123 123 

122 
122 
122 
123 

122 
122 
123 122 132 122 122 122 123 122 122 122 121 121 121 

11 0 123 123 123 123 123 
123 

133 
123 

123 
123 

123 121 123 122 
123 

122 
123 

122 
123 122 

122 
122 122 

122 
123 

122 
122 

121 
122 

3 
6 

124 
124 
124 

124 
124 
124 

124 
124 

123 

124 124 12| 124 
124 

123 123 123 123 123 123 125 123 123 122 122 122 
9 

124 
124 
124 

124 
124 
124 

T 
124 

124 
124 

124 124 
124 
124 1 124 124 123 123 123 123 123 123 123 123 122 

12 0 
3 
6 

y 

125 
125 
125 
126 

125 
125 
126 
136 

126 
125 
125 
126 

124 
125 
125 
125 

124 
125 
125 
125 

124 
125 
125 
125 

124 
125 
125 
125 

124 
134 
125 
125 

124 
144 
125 
125 

124 
124 
125 
125 

124 
124 
124 
125 

124 
124 
124 
125 

124 
124 

125 
123 
134 
124 
124 

123 
124 
134 
124 

124 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

123 
123 
124 
124 

123 
123 
123 
124 

13 0 
3 
6 

126 
130 
126 

126 
126 

127 

126 
126 
127 

126 
126 
136 

126 
126 
126 

126 
126 
126 

126 
126 
126 

125 
126 
136 
126 

125 
126 
126 
126 

125 
126 
126 

125 
126 
126 
126 

125 
125 
126 
126 

125 
125 
126 

125 
125 
125 

126 
125 
125 

125 
125 
125 

124 
125 
125 

124 
125 
125 

144 
124 

9 127 127 127 127 127 127 127 

125 
126 
136 
126 

125 
126 
126 
126 126 

125 
126 
126 
126 

125 
125 
126 
126 126 126 130 126 125 125 125 

14 0 
3 
6 

15 0 
10 0 

1 2 7 

128 
128 
128 
129 

127 
128 
128 
128 
129 

127 
128 
128 
128 
129 

127 
127 
128 
128 
128 

127 
127 
128 
128 
128 

127 
127 
128 
128 
128 

127 
127 
128 
128 
128 

127 
127 
127 
128 
128 

127 
127 
127 
128 
128 

127 
127 
127 
128 
128 

126 
127 
127 
127 
128 

126 
127 
127 
127 
128 

126 
126 
127 
127 

127 

126 
126 

127 

127 
127 

126 
126 
126 
127 
127 

126 
126 
127 
127 
127 

126 
126 
126 
127 
127 

126 
126 
126 
127 
137 

125 
126 
126 
126 
127 

T A B L E D E S D I V I S E U R S . 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 
Excé-



T A B L E D E S D I V I S E U R S . 

pi 
o Po. 

0 
3 

6 
y 

pi . po . 
41 0 

pi , po.i 
41 3 

p i . po. 
41 6 

pi. po. 
41 9 

pi. po. 
42 0 

pi. po. 
42 3 

po. 
42 6 

pi . po. pi.Po. 

42 9 43 0 43 3 43 6 
pi. po. 

43 9 44 0 

pi. po. p . po. 

44 6 44 9 4 9 
pi 
o Po. 

0 
3 

6 
y 

84 

86 
87 
88 

86 
87 

88 

84 
86 
87 

88 

8 4 

86 

87 

88 

84 
80 
87 

88 

84 
86 

87 

88 

84 
86 
87 

88 

84 
85 

86 
87 

84 

85 
86 
87 

84 

85 
86 

87 

84 

85 
86 
87 

84 

85 
86 

87 

84 

85 
86 
87 

84 

85 
86 

87 

84 

85 
85 

8 7 

8.4 
85 

86 

87 

84 

85 
86 
87 

r o 
3 

6 
9 

89 

90 

91 
ya 

89 

90 
93 

89 
90 

90 
92 

89 

90 
91 ya 

89 

90 
91 
92 

89 
89 
90 
91 

89 

90 
91 
92 

88 
89 

90 
91 

88 
90 

92 

88 
89 

90 
92 

88 
89 
90 
90 

88 
89 

90 
92 

8888 

89 

90 
91 

s a 
88 
89 

90 
91 

88 

89 

90 
91 

88 

89 

90 

89 

90 

91 

2 o 
3 

6 

9 

94 

95 
96 

97 

94 
95 
96 

97 

94 

95 
96 
97 

94 
y 5 

y 6 

97 

94 
95 
96 

97 

94 

95 
96 

97 

94 

95 

96 
97 

93 
94 
95 
96 

95 

94 

95 
96 

93 

94 

95 
96 

93 

94 95 
96 

93 
94 

95 
96 

93 

94 95 
96 

93 

94 
95 

93 

96 

93 

94 

95 
96 

93 
94 
95 
9 6 

3 o 
3 

6 

9 

99 
100 
101 

102 

99 
100 
1 0 1 

102 

99 
1 0 0 

101 
loa 

99 
100 
101 

1 0 2 

99 
100 

101 

102 

98 
99 

100 

101 

99 

99 
100 
101 

97 
99 

100 

101 

97 
99 

100 

101 

97 
99 

100 
101 

97 
99 

100 
l O I 

97 97 

101 101 
100 100 
101 101 

97 

99 
100 
101 

97 
99 

100 

101 

97 
99 

100 

101 

97 

99 
100 
101 

4 o 
3 

6 

9 

103 104 

105 
106 

103 

104 

105 
106 

1 o3 

104 

105 
106 

103 

104. 

top 
100 

103 

104 

105 

106 

102 

103 

104 

105 

102 

103 

104 

105 

101 

102 

103 

104 

101 

103 
10J 
104 

101 

102 

103 

10 

102 

103 

104 

101 101 

102 102 

103 103 

104 104 

101 

102 
103 

104 

101 

102 

103 

104 

101 

103 
103 

104 

101 

102 
103 

104 

5 o 
3 

6 
9 

106 

107 

106 

107 

106 
107 

108 

109 

106 

107 

108 

109 

106 

107 

108 

109 

106 

107 

108 

109 

106 

107 

108 

109 

106 

107 

108 

109 

105 

106 

107 

108 

105 

106 

107 

108 

105 

106 
107 

108 

105 

106 

107 

108 

105 105 

106 106 

107 107 

108 108 

105 

106 

107 

108 

105 

106 

107 

108 

105 

106 

106 

107 

105 
100 

106 

106 

107 

6 o 
3 

6 
9 

110 

111 

111 

112 

110 

111 

111 

112 

110 

110 

111 

111 

110 

110 

111 

111 

110 

110 

111 

111 

110 
110 

111 

111 

110 
110 

1 1 1 
111 

103 
109 

110 
111 

108 

109 
110 

111 

108 

110 

110 
111 

108 

109 

110 

111 

111 
112 
113 

114 

108 108 

109 109 

110 110 

111 111 

108 

109 
110 

111 

108 

109 

110 

111 

108 

108 

109 

110 

108 

108 

109 

110 

7 0 113 
3 113 

6 114 
9 11 5 

113 
113 

114 

115 

112 

113 
114 

115 

113 

113 

114 
115 

112 

113 

114 

115 

112 

113 

11 4 
115 

112 
113 

114 

115 

112 
112 
113 
114 

111 

112 

114 

114 

111 

112 
113 

114 

108 

109 

110 

111 

111 
112 
113 

114 

111 111 

1 1 3 112 

113 113 

114 114 

111 

113 
113 

114 

111 

112 

113 

114 

111 

111 

112 

113 

111 

111 

113 
1 1 3 

8 

9 

o 
3 

6 
y 

115 

117 

117 

115 
116 

117 

117 

11.5 

116 

117 

117 

116 

116 

117 

117 

115 

116 

116 

117 

115 

116 

116 

117 

110 

116 

116 

117 

114 

115 

116 

117 
118 

118 

119 
l ly 
120 
120 

120 

121 

115 

116 

117 

118 

118 

119 

114 

115 

116 

116 

114 

n.5 

116 

116 

114 . 

115 

116 

116 

114 

115 

116 

116 

114 

115 

116 

116 

114 

115 

115 

116 

114 

114 

115 

116 

114 

114 

n.5 
116 

8 

9 o 
3 

6 

9 

118 
119 
119 
120 

118 
119 

119 
120 

118 
119 
119 
120 

118 
118 

119 
119 

118 
118 

119 
119 

117 

118 

119 
ny 

117 

118 

118 

119 

114 

115 

116 

117 
118 

118 

119 
l ly 
120 
120 

120 

121 

115 

116 

117 

118 

118 

119 

117 

117 

118 

118 

117 

117 

118 

118 

117 

117 

118 

118 

117 

117 

118 

118 

117 

117 

118 

118 

116 

117 

117 

118 

116 

117 

117 

118 

116 

117 

117 

118 
o 
3 

6 

9 

120 
130 
1 3 1 

121 

120 

130 
131 
131 

120 

120 
121 

121 

120 
120 
120 
121 

120 
120 
120 

121 

119 
120 
120 

120 

119 
120 

120 
120 

114 

115 

116 

117 
118 

118 

119 
l ly 
120 
120 

120 

121 

119 
120 

120 

120 

119 

119 
119 

120 

119 
119 
120 
120 

119 
120 

120 
lao 

119 

119 

120 

120 

119 

119 

120 
120 

118 

119 

119 

120 

118 

119 

119 
120 

118 
119 
119 
1 20 

1. o 121 1 2 1 121 121 121 121 121 

114 

115 

116 

117 
118 

118 

119 
l ly 
120 
120 

120 

121 121 121 120 120 120 120 120 120 120 
3 

6 
122 122 

122 

122 121 121 
122 

121 

121 

121 
121 1 2 1 

121 

12 1 

121 
121 

121 121 
121 

121 121 
121 

120 
121 

120 

121 

120 

121 

9 1 a a 122 122 122 122 122 122 122 122 l a a 121 121 121 121 1 2 1 121 
12 o 

3 

6 

9 

123 

123 

123 

124 

123 

123 

123 

124 

123 

123 

123 

124 

122 

123 

123 

123 

132 
133 

123 

223 

123 
122 
123 

123 

122 

132 
123 

123 

122 

122 

123 

122 

122 

122 

123 

122 
122 
122 
122 

122 

122 

122 
122 

122 

122 

122 

122 
122 
122 
123 

131 
122 
122 
122 

121 
122 
122 
122 

121 

122 
122 
122 

121 
122 
122 
122 

13 o 
3 

6 

9 

124 

124 
125 

125 

124 
124 

125 

125 

124 

124 
125 

125 

124 

124 

124 

1 2 5 

134 

124 

124 
125 

123 

124 

124 

124 

123 

124 
124 

124 

123 

123 

134 

124 

123 

123 

124 

124 

123 

123 

124 

124 

123 

123 

123 

124 

123 

123 

123 

124 

123 

123 

123 

124 

222 
123 

123 

123 

122 
122 

122 
123 

122 
123 

133 

123 

122 

123 

123 

123 

14 

15 

o 
3 

6 

9 
9 

125 

126 
126 

126 

137 

125 

126 

126 

126 

127 

125 

136 

126 

126 

126 

125 

125 

126 

136 

126 

1 2.) 

125 

126 

126 

126 

125 

135 

125 

126 

136 

125 

125 

125 

126 

126 

124 

124 

1 . 5 

135 

125 

124 

124 

125 

125 
125 

124 

125 

125 

125 

124 

124 

124 

125 

125 

124 

124 

124 

125 

125 

124 

124 

12 4 

125 

125 

124 

124 

124 

124 

125 

124 

124 

124 

124 

125 

124 

124 

124 

124 

125 

123 

124 

124 

124 

124 

FIN D E L A T A B L E . 

L A R G E U R S D E S N A V I R E S A U F O R T . 
Excé­
dans. 



É L O G E C I V I Q U E 
D E 

B E N J A M I N F R A N K L I N , 

Prononcé, le 21 Juillet 1 7 9 0 , 

D A N S L A R O T O N D E , 

A U N O M D E L A C O M M U N E D E P A R I S , 

Par M. l'Abbé FAUCHET, 

En préfence de MM. les Députés de l'Af-
femblée Nationale, de MM. les Députés 
de tous les Départemens du Royaume à 
la Confédération, de M. le Maire, de 
M. le Commandait - Général, de MM. 
les Repréfentans de la Commune , de 
MM. les Préfidens des Diftricts, & de 
MM. les Electeurs de Paris. 

A P A R I S , 

J . - R . L O T T I N , I m p r i m e u r - L i b r a i r e - O r d i r v a i r e i 

Chez de l a VILLE , rue S . - A n d r é - d e s - A r c s , n ° 27. 

G . L . B A I L L Y , L i b r a i r e , rue S.-Honoré, vis-à-vis 

de l a Barrière des Sergens. 

Et, au Palais-Royal, 
Chez D E S E N N E , l 'aîné , L i b r a i r e . 

J . C U S S A C , L i b r a i r e . 

M . D C C , X C 



Les Repréfentans de la C o m m u n e de Paris 

o n t arrêté, le 22 J u i l l e t 1 7 9 0 , que cet O u ­

vrage feroit i m p r i m é , préfenté à l 'Affemblée 

N a t i o n a l e , & e n v o y é , e n A m é r i q u e , au 

Congrès. 



E L O G E C I V I Q U E 

B E N J A M I N F R A N K L I N ; 

P A R M . L ' A B B É F A U C H E T , 

Au nom de la Commune de Paris. 

MONSIEUR LE MAIRE ET MESSIEURS, 

L a feconde création s'opère ; les élémens de 
la fociété fe combinent ; l'univers moral fort du 
chaos ; le génie de la liberté s 'éveil le, i l fe l éve ; 
i l verfe fur les deux hémifphères fa lumière d i ­
vine & fes feux créateurs : une grande nation, 
étonnée de fe voir libre, embrafle, d'une extré­
m i t é de la terre à l'autre, la première nation qui 
l'eft devenue : les fondemens d'une cité nouvelle 
font jettés dans les deux mondes : peuples frères, 
hâtez-vous de l'habiter : c'eft la cité du genre 
humain. 

L ' u n des premiers fondateurs de cette cité 
universelle eft l'immortel Franklin , libérateur 
de l 'Amérique : les feconds fondateurs qui accé-
lèrent ce grand ouvrage & l'élévent à la hauteur 
de l'Europe , les législateurs de la France ont. 
rendu, à fa mémoire , le plus folemnel hommage 
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qui f u t jamais accordé à la l'impie fageffe ; ils ont 
dit : « U n ami de l 'humanité elt mort; l 'humani té 
entière doit être dans la douleur. Les nations 
ont porté jufqu'ici le deuil des rois ; portons 
celui d'un homme ; & que les pleurs des Fran­
çois fe mêlent à ceux des Amér i ca ins , pour ho­
norer la mémoire éternellement chérie d'un des 
pères de la liberté » . 

L a ville de Paris , qui a poffédé ce grand 
homme, qui s'eft enivrée alors du plaifir de -l'ad­
m i r e r , de l'aimer, de recueillir de les lévres 
les maximes de la morale lépiffative , & de re-
cevoir de fon cœur le goût, du bonheur public , 
difpute maintenant à Bofton , à Philadelphie 
fes deux villes natales , puifque dans l'une , i l eft 
né homme , &: dans l'autre, légiflateur , le fen-

.riment profond de ion mérite & de fa gloire. 
El le a commandé cette folemnité funèbre , pour 
éternifer la reconnoiflance & la douleur de cette 
troifiéme patrie, qui , par le courage & l'activité 
avec lefquels elle a fçu mettre à profit fes l e çons , 
s'eft montrée digne de l'avoir eu pour inftituteur 
& pour modèle. E n me choififfant pour ion in­

t e r p r è t e , elle a déc l a ré , meilleurs , que c'étoit 
moins au talent d'un orateur , qu 'à l ' âme d'un 
citoyen, au zèle d'un adorateur de la l iber té , à 
la fenfibilité d'un ami des hommes, qu'elle con-
rioit cette fonctionfolemnelle ; fous ces rapports, 
je puis parler avec une fainte affurance : j'ai pour 

2 
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moi la confcience publique & la mienne. Puif-
q u ' i l ne faut qu'être libre & fenfible, pour le 
genre d'éloquence qu'exige cet é loge , je l'aurai. 
M a voix peut fe faire entendre a la France, à 
l 'Amér i que , à la poftérité : je loue un grand 
homme , inftitiueur de la liberté América ine : je 
le loue au nom de la cité , mère de la liberté 
Françoife ; je fuis homme auffï ; je fuis libre; j'ai 
le fuffrage de mes concitoyens , c'eft allez ; mes 
paroles feront immortelles. 

P R E M I È R E P A R T I E . 

L E S académies , les fociétés philofophiques , 
les compagnies favantes qui fe font honorées 
d'infcrire le grand nom de Franklin au premier 
rang dans leurs faftes , peuvent feules acquitter les 
hommages dus à fon gén ie , pour avoir étendu le 
domaine de l'homme fur la nature, & préfenté 
les idées les plus neuves, les plus fublimes, avec 
un ftyle fimple comme la vér i t é , & pur comme 
la lumière , Ce n'eft point le naturalifte & le fa-
vant , que l'orateur de la commune de Paris doit 
peindre; c'eft l'homme qui a fait faire des progrès 
à la morale fociale; c'eft le légiflateur qui a com­
m e n c é & préparé la l iberté des nations. 

I l naquit au commencement du f i é c l e , à Bof-
ton , capitale de la Nouvelle-Angleterre. Son père , 
perfécuté à Londres pour fes opinions religieufes 

A 2 
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(car les A n g I o i s , f i flottans fur la religion, & 
qui en ont changé conftitutionnellement tant de 
fois, au gré de la corruption des rois ou du fa-
natifme des chefs, ont toujours été , font encore 
aujourd'hui perfécuteurs ) , fon père s'étoit réfugie 
dans le Nouveau-Monde, où le presbytérianifme 
Anglican n'étendoit pas encore fon intolérante fol-
l iciuide, Se laiffoit refpirer les confciences. Sa pro-
feffion étoit obfcure ; mais c'eft de cette obfcur i té , 
qu' i l eft glorieux de s'élever à la tête de fa na­
tion , après l'avoir élevée el le-même à la tête du 
genre humain. Celui qui devoit être le fondateur 
Se le préfident de la fociété philofophique de 
Philadelphie, le créateur & l 'âme du congrès de 
l 'Amér ique , fut d'abord fabricant de chandelles. 
Parmi nous , le célèbre orateur Fléchier avoir 
commencé ainfi. C'étoit beaucoup , c'étoit un 
prodige que, fous l'ariftocratie féodale, i l fût de­
venu évêque. Les nobles héréditaires , les familles 
titrées ( i l en étoit alors en France; ce n'eft que 
d' hier qu'il n'en exifte plus ) le regardoient avec-
la furprife du mépris , & ne concevoient pas l'er-
reur des minières qui avaient laiffé donner un 
évèché à un homme de néant, " D u c , répondit 
" l 'évèque de Nîmes à l'un de ces contempteurs 
» effrontés, qui lui reprochoit l'état de fon père ; 

» c'eft, en effet, ce qui nous distingue ; fi vous étiez né comme moi, vous feriez encore des 

chandelles ». Meilleurs, je répéte cette parole , 
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e l le eft du ftyle de Franklin ; i l auroit pu la 
d i re à des lords d'Angleterre, & à tous les infui-
teurs du mér i t e , qui fe croyent difpenfés d'en 
avoir pour occuper, en vertu de leur nom, les 
premiers emplois dans le gouvernement, & obte­
n i r , par l ' inanité même de leurs titres, tous les 
honneurs de la fociété. 

U n commerce auffi étroit , & qui ne pré-
f e n t o i t aucun objet de développement à la pen-
fée , ne pouvoit pas convenir au génie de Fran­
k l i n . L'imprimerie étoit à peine établie en Amé­
r ique ; i l tourna fes vues vers ce bel art auquel 
font attachées les grandes deftinées de l'efpéce 
humaine. 11 en fit l'apprentiffage affidu, d'abord 
à Bofton, enfuite à Philadelphie, enfin à Londres, 
o ù , en même temps qu'il fe perfectionnoit dans 
la typographie , fon â m e , toujours penfance, a c -
cumuloit , en filence, par fes obfervations fur les 
vices du gouvernement Anglois, les moyens de 
f a i r e de cet art le plus utile ufage pour fa patrie 
& pour le genre-humain. De retour dans la 
capitale de la Penfilvanie, i l put dreffer enfin , 
diriger & alimenter l u i - m ê m e des preffes d'où 
devoient fortir les lumières précurfives du grand 
jour de l a l iberté. 

L 'Amér ique Angloife étoit deft inée, dans les 
vues éternelles de la Providence, & dans les com-
binaifons, déjà mûres , du génie de Frankl in, à 

voir élever, de fon horizon, le foleil de juftice 
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fociale , qui doit progreflîvement rayonner fut 
toutes les parties du monde. Ses colonies croient 
formées d'hommes qui ne s'étoient pas trouvés 
affez libres en Angleterre ; qui cherchoient la 

nature, inconnue en Europe; qui ne vouloient 
dépendre , dans leur religion, que du ciel Se de 
la confcience ; dans leurs mœurs , que de l 'éga­
l ité civile Se des loix; dans leur bonheur, que de 
la fociété domeftique & de la fimplicite des 
vertus. 

Penn, le premier homme forti du chaos focial 
où étoient plongées les nations, avoit fondé Phi­
ladelphie, la ville des frères, & q u i , à ce titre, 
qu'elle a fi bien juftifié, mérite d'être appelles 
la capitale du genre-humain. Elle eft ouverte à la 
nature humaine, fans reftriction ; car la lo i , qui 
excepte de l'admiffion dans la cité fraternelle , 
l 'athée Se le fa inéant , comme n'étant pas des 
hommes, ne préfente , ainfi que Franklin lu i -
même en a Fait la belle obfervation, qu'une 

exception comminatoire Se fans effet; « puifque y 

» s'il exiftoit, d i t - i l , un athée dans le refte de 

de l'univers, i l fe convertiroit en entrant dans une 

» ville où tout eft fi bien ; & , s'il y naifoit un 

- pareffeux, ayant inceffamment fous les yeux 

» trois aimables fœurs , la richeffe, la fcience & la 
» vertu qui font les filles du travail i l prendroit 
» bientôt de l'amour pour elles, Se s'efforceroit de 

» les obtenir de leur père » Délicieufe penfée . 

б. 



7 
digne du fage Philofophe, objet de nos hom­
mages ! Elle peint, d'un feul trait, & Phila­
delphie & Franklin. 

Prédicateur catholique, on me reprochera, fans 
doute , de faire l'éloge des Quakers, comme on 
m'a reproché d'avoir fait celui des Janféniftes ; 
comme on me reproche,à ce moment, de pro­
noncer celui d'un Proteftant, qui avoit même 
des opinions religieufes différentes de celles qui 
font le plus répandues dans fa patrie. Ces re­
proches m'honorent ; ils partent du fanatifme , le 
plus grand fléau de la fociété. O u i , j'ai loué , 
o u i , je loue , au nom de la Commune de Paris, 
& avec empreffement,& avec amour, le philan­
thrope Janfénifte, fi l'on veut, mais très-catholique, 
mais très-faint inftitutetir des fourds & muets de 
naiffance; les vertueux Philadelphiens, fimples & 
fublimes obfervateurs de la fraternité univerfelle; 
le philofophe par excellence du proteftantifme , 
le fage Franklin, q u i , fans avoir la perfection 
de la croyance, avoit la perfection de la bien­
veillance évangélique. Et ici , Meilleurs, puif-
que la queftion de la tolérance générale fe pré­
fente, Se qu'elle entre d'elle-même dans la chaîne 
des penfées qui doivent fucceffivement compléter 
le tableau du grand moralifte que j'effaye dé 
peindre, je m'arrête à cette idée & , en la dé ­
veloppant dans les principes mêmes de ce fage, 
q u i mérite auffi, dans un fens véritable, le nom 

A 4 



8 

de docteur des nations, je pourfuis mon fujet,& 
je remplis vos vues. 

L E S hommes ne peuvent être frères, & , par 
conféquent, fociables , quand les uns réprouvent 
les autres pour leurs opinions native, & fe 
croyent , en raifon de cette diverfité , divifés 
entr'eux par la diftance du ciel & des enfers. 
Nul ne peut juger les confcierces que Dieu feul. 
Celui qui prononce que tel homme eft libre de 
croire ou de ne pas croire telle doctrine, fe 
rend coupable fouvent d'injuftice, & toujours de 
témérité. L'abus de la liberté conftitue feul, au 
jugement de la Divinité m ê m e , une faute en 
tout genre, & fur-tout en genre de perfuafion. 
Le premier génie de l'univers, avec le plus ardent 
amour du vrai , peut embraffer une erreur reli-
gieufe, & s'y trouver lié par la févérité de fa 
confcience. Quel eft le mortel audacieux qui 
prétendra pouvoir calculer toutes les lumières & 
toutes les ombres qui affectent le plus fimple ou 
le plus fublime des efprits, & qui ofera dire : 
« Il auroit pu croire comme moi » ? Il eft des 
préjugés invincibles : les effets de l'éducation , 
les croyances qui enveloppent l 'âme dans l'en­
fance & la jeuneffe, les tableaux religieux qui 
empliffent les imaginations de terreurs auguftes, 
les habitudes d'adoration , la fanction de l'amour 
donnée à des dogmes révérés , mille actes de 



9 
vertu, pratiqués, dans ces principes, par des âmes 
fincères , peuvent retenir inévitablement le plus 
droit Se le plus jufte des hommes dans une re­
ligion paternelle, mêlée d'erreurs. Le fage lui-
m ê m e qui , par la force de fes réflexions oc l'ac­
t iv i té de fa grande â m e , s'élève , en implorant 
l'affiftance divine , au - deffus des vulgaires pen-
fées & des fuperftitions populaires, ne fait que 
flotter dans l'immenfité des conceptions éter­
nelles , & redefcend, avec une fainte frayeur, aux 
é lémens de fa foi primitive : i l n'en fépare que 
le mélange impur par lequel le fanatifme en a 
é v i d e m m e n t , pour l u i , altéré la fimplicité véné­
rable. Sans doute , la pareffe de réfléchir , de 
coupables paffions, de libres abus de nos facultés 
peuveut nous retenir ou nous jetter en matière 
de religion , dans des erreurs qui nous font im­
putables. Mais i l n'appartient qu'à celui qui lit 
dans les penfées ce qui fonde les cœurs , de les 
noter dans le livre des confciences, & de les 
punir au jour de fes jugemens. Les feules ac­
tions manifeftement contraires aux loix de la 
morale univerfelle font foumifes à l'infpection. 
de tous les hommes, & aux fentences de la fo-
c ié té . Le vicieux, le méchant , l'être nuifible, lors 
m ê m e qu'il profeffe le Vrai culte; voilà l'ennemi 
de l 'humanité : le vertueux, le bon , l'être bien-
faifant, lors même que fou culte eft une erreur., 
voilà l'ami du genre-humain. 
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Telle étoit , meffieurs, la doctrine du fage dont 
nous honorons la mémoire , & , fi c'étoit le lieu f 

i l feroit facile de prouver, comme il le démon-
troit lui-même , que c'eft le véritable efprit de. 
l'évangile qui n'eft qu'indulgence, bonté, cha r i t é , 
fraternité, amour des hommes, concorde, paix, 
alliance générale , univerfelle unité. Cependant, 
hors de la catholicité, difons-nous, point de falut 
pour les hommes. Cette maxime eft vraie, mef-
fieurs; mais ceux qui en déduifent l'horrible r é ­
probation de tous ceux qui ont des cultes divers, 
& l'affreufe intolérance de prefque tout le genre-
humain , font des fanatiques Ôc des impofteurs. 
Il eft dans les principes avoués de la foi catholi­
que , que tous ceux qui obfervent fidélement la 
loi naturelle, c'eft-à-dire, tous les hommes ver­
tueux, appartiennent à la véritable églife, & ont 
la raifon éterne l le , Jéfus-Chrift, lumière des 
âmes , pour inftituteur & pour maître. Je prononce 
ce nom facré , avec d'autant plus de raifon , 
dans ce difcours, que Franklin l'invoquoit avec 
un refpect fuprême. Mais ceux même qui ne le 
connoiftent pas & qui pratiquent naturellement, 
comme le dit un apôtre , fa loi divine, feront 
jugés d'après la droiture de leur confcience, 
& arriveront , par les prodiges de fa grâce 
inconnue , à fon admirable lumière. Ainfi 
dans nos véritables principes religieux, nul ne 
peut prononcer la réprobation d'un feul homme 
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parrce que tous les hommes font dans la main d'un 
p è r e qui peut & qui veut les fauver tous ; c'eft: 
encore fa parole; & que, fi fa juftice profcrit les 
méchans incorrigibles , i l s'en eft réfervé à lu i 
feul le final difcernement , pour ne pas laiffer 
l'enfer dans nos cœurs à l'égard d'un feul de 
nos frères qui pourfuivent avec nous le paffage 
de l'éternité. Doctrine vraiment catholique! qui 
place tous les hommes dans la communion de 
notre amour, & nous montre fur-tout les fages 
humains de tous les pays du monde, qui ont 
honoré leur vie par de conftantes & d'utiles 
vertus, comme les amis de Dieu , & les enfans 
adoptifs de l'églife univerfelle. 

Cette religion de la vertu par laquelle On aime 
D i eu Se les hommes, & qu i , felon nos écritures 
facrées , eft la feule pure & fans tache, étoit dans 
le cœur de Franklin & dans fes œuvres. I l la 
prêchoit dans les ouvrages qu'il compofoit, & 
qu ' i l imprimoit à Philadelphie Il y mettoit une 
f imp l i c i t e , une na ïveté , une bonhommie, & 
cependant une intelligence, une fenfibilité , un 
calme heureux qui faififfoient les âmes. Il excel-
loit dans ces paraboles religieufes dont l 'évangile 
fournit tant d'aimables & fublimes exemples. 
Permettez-moi, meiffeurs, d'en citer une des 
fiennes contre l'intolérance Se Ja perfécution. I l 
y peint, dans le ftyle antique de la Genèfe , le 
patriarche Abraham exerçant l'hofpitalité envers 
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un vieillard qui fe refufe à la prière de bénédict ion 
adreflée au Dieu très-haut , créateur du ciel & de 
la terre. L'Etranger lui déclare qu'il n'adore que 
le Dieu de fes foyers, & qu'il ne veut point 
participer à un autre culte. Alors le zéle d'Abra­
ham s'allume; i l repouffe l'homme, & le chaffe , 
la nuit , dans le déferr. Bientôt la voix de Dieu 
fe fait entendre, « Où eft l'étranger » ? Le pa­
triarche répond : « Seigneur, i l ne vous adore 
« pas ; j'ai chaiffé cet infidèle » . E t Dieu dit : « Je 
» l'ai fouffert, cent quatre»vingt-dix-huit ans ; je 
» l'ai nourri & habi l lé , malgré fa rébellion contre 
» m o i ; & toi, homme pécheur, tu ne peux le 
» fupporter une feule nuit » ? Abraham s'écrie : 
« J ' a i péché Seigneur; que votre colère n'éclate 
» point » . Et i l fe lève ; i l court au défert; i l cher­
che le vieillard ; i l le trouve ; i l le raméne à fa 
tente ; i l le traite avec ami t i é , & le renvoyé, le 
lendemain avec des préfents. 

Que ce trait, meilleurs, eft conforme à ceux 
des divines écritures! on y fent l'infpiration qui 
les dictoit ; on eft tenté de le chercher dans la 
Genèfe , & l'on aimeroit à croire qu'on doit l'y 
trouver. 

Une autre allégorie de Franklin , prife de 
fon art, offre un beau témoignage de fa foi fur 
l ' immortalité de l 'âme ; les purifications de l'autre 
v ie , & la réfurrection des corps : c'eft fon ép i -
taphe faite par l u i -même : « M o n corps, comme 
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l a couverture d'un vieux livre dont le dedans 
eft arraché , a renfermé un ouvrage qu'on ne 
retrouve plus ; mais i l reparaîtra un jour, revu Se 
corr igé par l'auteur » . —C'eft admirable : comme 
ces paroles font briéves & pleines de penfées! la 
croyance évangél ique, les efperances religieufes 
y apparoiffent, y font fentir vivement le but de 
la vie, & le prix de la vertu. 

Ainfi Franklin affermiffoit doucement, dans 
fes ouvrages périodiques, qui avoient un prodi­
gieux fuccès dans les colonies angloifes du con-
rinent, les fondemens facrés de la morale fociale. 
I l n'eft pas moins inimitable dans les d'éveloppe-
mens de cette morale appliquée aux devoirs de 
l ' am i t i é , à la charité générale, à l'emploi du temps, 
au bonheur de bien faire , à la combinaifon né-
ceffaire du bien particulier avec le bien public , 
aux fruits du travail , à la douce exiftence que 
procurent feules les bonnes vertus, qui nous 
mettent à l'aife avec la fociécé & avec nous-
mêmes . Les Proverbes du vieux Henri, la Science 
du bonhomme Richard font entre les mains des 
ignorans Se des favans : c'eft !a plus fublime mo-
rale ufuelle rendue populaire, c'eft pour tous les 
humains le cathechifme du bonheur. 

Franklin étoit trop profond moralifte, & cou-
noiftoit trop les hommes, pour ne pas voir dans 
les femmes les arbitres des mœurs. II. s'appliquoit 
à perfectionner leur empire, & à les engager 



à orner,, de toutes leurs grâces , le fceptre de la 

vertu. C'eft à elles qu'il appartient d'exciter les 
courages, d'accab er le vice de leurs d é d a i n s , 
d'allumer le civifme , & d'embrâfer les cœurs 
du faint amour de la patrie. Sa fille riche , ho­
norée de la publique eftime , faifoit elle - même 
les premiers vêtemens de l 'armée, Se répandoit 
parmi fes concitoyennes l'émulation patriotique 
de fervir de l'aiguille & du fufeau ceux qui fer-
voient l'état avec le glaive Se ie canon. Avec quel 
charme de fageffe Se quelle grâce de fentimert, 
ce grave Philofophe favoit converfer avec les 
femmes, les aimer & s'en faire aimer, leur i n -
fpirer le goût des occupations domeftiques, leur 
montrer le prix de l'irréprochable honneur, les 
appliquer à la première inftitution des enfans , 
a la feconde éducation des hommes , pour ac-
quiter la dette de la nature, & remplir l'efpoir 
de la fociété! Il faut l'avouer ; i l parloit , dans 
fon pays, à des âmes faites pour l'entendre. I m ­
mortelles Américaines ! je le dis à des Françoifes; 
Se elles font dignes de vous applaudir; vous avez 
atteint la perfection de votre fexe ; vous avez la 

beauté , la fimplicité, les moeurs naïves Se pures, 
les grâces primitives de l 'âge d'or; c'étoit parmi 
vous que devoit naître la liberté. Mais la liberté , 
s'élevant dans la France, va y tranfporter vos 

m œ u r s , & trouver tout facile pour cette belle 
révolution qui peut feule consommer celle de 

14 
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l'empire. Déjà nos citoyennes (car elles le font 
devenues à l'inftant ) ne font plus occupées des 
ornemens frivoles & des vains plaifirs qui n'étoient 
que les diftractions de l'efclavage : elles ont ex­
cité les citoyens ; elles ont encouragé les généreux 
facrifices : leurs délicates mains ont remué la terre, 
traîné les fardeaux, & concouru à dreffer l ' im-
menfe amphithéâtre de la grande confédéra­
tion D é j à , ce n'eft plus la flamme d'une molle 
volupté qui brille dans leurs regards ; c'eft le 
feu facré du patriotifme. Les loix qui vont re­
former l'éducation , & avec elle les mœurs na­
tionales , fe préparent : elles les devancent; elles 
les fortifieront de leur influence heureufe, & 
feront les fecondes créatrices de la Patrie. 

Franklin n'omettoit aucun des moyens d'être 
utile aux hommes, & de fervir la fociété. Il 

parloit à toutes les conditions, à tous les fexes, 
à tous les âges. Ce moralifte aimable qui def-
cendoit, dans fes écrits , aux détails les plus 
na ï f s , aux familiarités les plus ingénues , aux 
premières notions de la vie champêtre, commer­
ciale , civile & patriotique ; à des converfations 
d'enfans & de vieillards, pleines de route la 
verdeur & de toute la maturité de la fageffe ; 
enfin à l'expofition des vertus obfcures, faciles, 
heureufes , dont fe compofe la chaîne ininter­
rompue des momens de l'homme de bien ; don-
noit à fes modeftes leçons le poids immenfe du 
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génie, par la réputation qu'il acquérait en 
même-tems d'être l'un des premiers naturaliftes 
& des plus grands phyficiens de l'univers. Il d o -
minoit à-la-fois la nature dans les cieux & dans 
le cœur de l'homme. A u milieu des tempêtes de 
l'atmofphère, i l régiffoit la foudre ; parmi les ora­
ges de la fociété , i l maîtrifoit les paffions. Jugez, 
meffieurs, avec quelle attentive docilité , avec 
quel religieux refpect on fe plaifoit à écouter la 
voix amie de l'homme fimple, qui prêchoit le 
bonheur, quand on penfoit que c'étoit la même 
voix toute-puiffante du grand-homme qui com-
mandoit au tonnerre. On lui laiffoit électrifer les 
confciences, pour en extraire doucement le feu 
redoutable du vice, comme i l électrifoit le ciel 
pour lui ravir en paix le feu terrible des éiémens. 
Il exerçoit, ô puiffance de la fageffe & du gén ie ! 
deux des attributs de la Divinité. Rpréfentez-vous 
ce fage avec cette phyfionomie célefte, avec ce 
front calme & augufte , réuniffant l'autorité fur 
le monde phyfique & fur le monde moral; ne 
reffemble-t-il pas à un dieu bienfaillant defcendu 
fur la terre, pour éteindre le courroux des cieux 
& pour enfeigner la vertu ? 

Les loifirs de Franklin étoient des actes de 
bonté , dont les détai ls , s'il n'étoient trop nom­
breux , feroient le charme de ce difcours. Ses 
amufemens étoient des expériences qui renoient 
du prodige, & dont une feule fuffit pour vous en 

donner 
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donner une idée fidelle. I l fait lu i -même, dans 
une lettre à l'un des plus favans académiciens de 
Londres (I) , la peinture d'une fête qu'il donnoit 
à fes amis & au public, fur les bords heureux 
d u Skuyski l l . 

Une étincelle électrique , fans autre conduc­
teur que l'eau du fleuve, part & allume, au 
m ê m e inftant, fur les deux rives, l'efprit volatil 
préparé pour éclairer la fête ; le choc invifible 
de l'électricité tue, aux yeux des fpectateurs ravis, 
l e gibier du feftin des inftrumens électrifés tour­
nent & cuifent les viandes, à la chaleur de la flam-. 
me éthérée ; des coupes pleines de ce fluide fubtil, 
& fans en rien perdre, s'empliffent de vin d 'Eu­
rope ; les fçavants convives de Philadelpie, ha­
biles à éviter le contact labial qui feroit tout ré ­
pandre , faluent, tour-à-tour, au bruit de l'artil­
lerie d'une batterie électrique, tous les fameux 
électr ic iens de France, d'Angleterre, de Suiffe, 
de Hollande, d'Italie, d'Allemagne : les échos 
des rivages répètent au loin ces falutations fo-
lemnelles. Les joyeufes acclamations des peuples 
de ces contrées , naguères fauvages & défertes , 
mais aujourd'hui nombreufement habitées par 
une nation d'hommes nouveaux, qui ont fait l 'al­
liance de la fcience & des mœurs , s'élèvent juf-
quaux cieux : ils appellent, par ces cris d'al lé-

( l ) M . C o l l i n f o n . 
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greffe, tous les frères & tous les favants du monde 
à cette grande fédération du génie & de la vertu , 
d'où doivent réfulter la gloire & le bonheur du 
genre-humain. 

Vous concevez, Meffieurs, quel, doux & i m ­
périeux afcendant un fage qui fait goûter à fes 
concitoyens de fi nobles plaifirs, deit exercer fur 
leurs âmes élevées! Pas un moment de perdu 
dans fa vie ; pas une de fes penfées qui n'aille 
au bien public ; pas un de fes travaux & de fes 
délaffemens qui ne dife aux hommes : « C'eft 
» ainfi qu'on donne un prix à l'exiftence ; c'eft 
» ainfi qu'on eft heureux » . 

Je n'ai encore efTayé de peindre que le phi— 
lofophe qu i , par la puiffance de fes idées , & la 
communication de fes fentimens, donne à la 
morale fociale un charme inconnu, de une acti­
vité nouvelle. Franklin a formé des hommes ; 
i l avoit de plus grands projets ; i l vouloir créer 
des citoyens. il a perfectionné la bafe des mœurs-, 
i l va, fur elles, conftruire les loix. C'eft main­
tenant le légiflateur qu'il faut montrer ; c'eft 
l'électricien des nations qu'il faut voir en travail; 
c'eft le compofiteur & le confommateur du plus 
beau modéle de l iberté , qui fût jamais préfenté 
à l'univers, qu'il faut expofer dans toute l 'éléva­
tion de fon génie : & c'eft à la France libre , 
c'eft devant fa première légiflature qu'il faut 
offrir ce tableau. I l réveilleroit des efclaves ; i l 
doit tranfporter des François. 
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S E C O N D E P A R T I E . 

« P A S S A N T , vas dire à Sparte que nous fommes 

» morts pour obéir à fes faintes loix ». Cette 

i n f c r i p t i o n des Thermopyles eft le plus fuperbe 

m o n u m e n t de la Grèce : i l attefte que l'antiquité 

a c o n n u , dans un angle de l ' E u r o p e , des c i ­

toyens. L a cité de Lacédémone, la feule q u i ait 

mérité ce n o m , par la féparation attentive des trois 

pouvoirs qui organifent la cité (car l'anarchie d ' A ­

thènes , & le combat de tous les élémens civiques 

dans R o m e , interdifent à ces deux v i l l es , d 'a i l ­

l eurs immortel les , cette gloire u n i q u e ) , la cité 

d e Lacédémone devoit cependant durer peu : 

E l l e n'avoit pas pour fondement l'humanité. L e 

genre-humain lui-même ne fe connoiffoit pas 

encore. I l falloir des fiécles pour mûrir Tefpéce 

h u m a i n e ; & les Spartiates, q u i étoient des c i ­

toyens , n'étant pas des h o m m e s , dévoient d i f -

paroître par la force de la nature , q u i ne fup-

p o r t e pas long-temps ce q u i contredit fon action. 

J e place, par la penfée, un monument plus beau 

entre les deux mondes : i l s'élève du fein de la 

m e r Atlantide : i l regarde l'Amérique & l ' E u ­

rope : l'augufte image de F r a n k l i n le furmonte : 

d e fes mains i l infcrit fur les deux faces de la 

p i r a m i d e , ces fimples paroles: « Hommes, aimez 
» les hommes ; foyez libres, & ouvrez à tous les 
» portes de la. patrie ». Légiflateur de l 'humanité, 

B ij 
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tes compatriotes Américains t'exaucent ; la France 
t'a entendu ; elle répète tes accents, & l'univers 
s'éveille. 

Le foyer de lumière que le philofophe de la 
nature ne celToit d'entretenir à Philadelphie, & 
qui répandoit au loin fa régénérante chaleur, ne 
jettoit pas feulement dans les âmes les étincelles 
des vertus privées ; i l y verfoit le feu de la l i ­
berté publique, qui compofe la vie des nations. 
Des bords de l 'Amér ique , Franklin , les yeux 
attentivement ouverts fur les opérations polit i­
ques des métropoles Européennes, notoit leurs 
excès , fuivoit la marche de leurs erreurs, rele-
voit le jufte mécontentement qu'infpiroient leurs 
vexations, obfervoit la mefute de patience des 
peuples, prête à être comblée ; renforçoit les 
principes l ibérateurs ; prêchoit cependant la mo­
dération & la paix, jufqu'au terme où i l n'efl 
plus permis de fournir la violence 8c l'injuftice; 
annonçoit la révolution inévitable : fa fagefle , 
combinée avec la folie du gouvernement, en 
faifant la prophétie de la l iberté, l'accompliffoit 
& les Américains, les frères, qu i , fe fentant cruel­
lement tyrannifés, fe croyoient encore loin de 
l ' indépendance, étoient déjà les premiers citoyens 
libres de l'univers, dans fon génie. 

Les miniftres d'Angleterre apprécioient l'afcen-
dant de ce grand homme, & craignoient fon i n ­
fluence : conformément à leur fyftême corrupteur,-

V 
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i ls fe perfuadèrerit qu'en lui accordant un des 
emplois lucratifs dont ils difpofoient dans les colo­
nies, fon intérêt pourroit l'engager à les maintenir 
fous le joug. I l fut nommé ; par le roi, directeur gé­
né r a l des poftes del'Amérique--Angloife.Il vit dans 
cette charge utile le bien de fa patrie & le lfen. II 
n'appréhenda pas que l'idée de tarir, par la révolu­
t i on , cette fource de richeff à fon profit pût afroi-
bl ir fon zéle pour la liberté de fes frères. Avant la 
pleine maturité de l 'événement, i l pouvoir per­
fectionner rétabliffement le plus avantageux à la 
communication des idées , au rapprochement des 
hommes, & à l'activité du commerce. I l com­
prit que fes travaux en ce genre accélereroient 
eux-mêmes la libération de l 'Amérique. II fe 
trouvoit autorifé , par fa place, à fe tranfporter 
continuellement fans être fufpect à la métropole 
dans tous les cantons des colonies; i l alloit y 
recennoître les difpofitions générales, les ménager 
avec fageffe, augmenter, avec prudence l'horreur 
de l'oppreffion, & précipiter fans effort la ten­
dance des efprits vers la conquête des droits de 
l'homme & du citoyen. Quelques paroles pleines 
de ce grand fens, qui ne permet pas de les. 
oublier, & qui fait fermenter les penfées géné-
reufes, lui fuffifoient le foir dans les hotelleries, 
durant la route avec les voyageurs, partout au 
milieu des patriotes cmpreffés de le voir, pour 
jetter à, chaque pas, dans les âmes , les fondemens 
de la patrie. B iij 



Franklin n'avoit point une vertu exagérée. II 
étoit dans fes principes, qu'en cherchant les in ­
térêts communs, on affûroit ion bonheur. I l de-
voit perdre, i l eft vrai, un moyen de richeffe, 
en décruifant le gouvernement oppreffif dont i l 
faifoit fervir les faveurs perfonnelles au bien pu­
blic encore plus qu'à fon propre avantage : mais 
fa naturelle fimplicite , fa prudente économie 
lu i accumuloient affez de fortune pour être tou­
jours dans l'aifance; & i l redoutoit la grande opu­
lence pour lui-même comme pour fes concitoyens. 
Sous, ce rapport, i l ne faifoit donc point de fa-
crifice. Peut-êrre croiroit-on plutôt qu'il n'étoit 
pas généreux de profiter des dons de la cour de 
de chercher à en ruiner la puiffance. Mais ce 
feroit rétrécir le fublime génie d'un fage à la me-
fure des efprits vulgaires. Franklin faifoit mar­
cher de front deux penfées , de faire monter 
l'Angleterre el le-même, dans toute fon intégrité 
aux principes de la liberté civique , où d'y élever 
au moins fon pays. Si la première idée réuffiffoit & 
c'étoit celle qui lui plaifoit d'avantage, le par­
lement Anglois auroit eu la pleine repréfentation 
nationale & coloniale; le roi d'Angleterre auroit 
exécuté les volontés légales des citoyens dans les 
deux continens ; & la parfaite combinaifon de 
la puiffance-légiflative de tous, de du pouvoir 
exécutif d'un feul , eût réalifé pour la Grande-
Bretagne cette belle conftitution deftinée au bon-
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heur de la France. Or , i l n'étoit poffible d'a­
mener le gouvernement de Londres à cette per­
fection , que par les réclamations les plus vives 
des colonies : i l fervoit donc, dans fes principes, 
la métropole Se la cour, en difpofant les caufés 
d'un changement qui auroit fait la gloire du par­
lement & du ro i , en affurant la félicité de 
l 'Empire. Mais , f i le fyftême de l'oppreffion Bri­
tannique fe foutenoit impitoyablement; fi la 
cour S'obftinoit à vouloir écrafer les Colons; fi les 
bons patriotes de l'oppofition en Angleterre ne 
pouvoient l'emporter fur les mauvais, citoyens 
vendus au defpotifme miniftériel , alors de viles 
considérations perfonnelles ne devoient point le 
toucher ; un grand exemple étoit du à. l'univers 
par les Amér ica ins ; la caufe des peuples devoir 
être vengée . & il falloit que la liberté arborât 
fon -étendart fur un autre hémifphère. Ainfi toutes 
les vues de Franklin fe concilioient avec la vérité , 
avec la juftice ; & quelle que fût la dernière dé ­
termination des opreffeurs, ou il. les fervoit eux-
mêmes, en les réduifant à changer & à devenir 
des citoyens, ou il fervoit toujours l 'humanité 
en établiffant le premier gouvernement pleine­
ment libre, qui eut encore exilté dans le monde. 

Les chofes & les hommes ainfi difpofés, i l fur 
envoyé en Angleterre , par l'affemblée de Penfyl-
vanie, pour y défendre, contre les entreprifes 
de la cour, les intérêts des Colons. Il ne diffimulat 
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rien & ne gagna rien près des miniftres, qui dès 
lors fe préparoient à écrafer l 'Amérique par l ' im­
pôt du timbre, & qui firent paffer au parlement, 
par les moyens perfides dont ils ont l'ufage, cet acte 
de tyrannie , qui provoquoit la liberté. Fran­
kl in leur annonça le réfultat infaillible d'un tel 
excès de vexation. L a réclamation fut en effet 
foudaine & unanime dans les Colonies. El le 
parut le jufte droit des citoyens qu'on opprime, 
à tous les généreux patriotes d'Angleterre où i l 
en eft. beaucoup, mais où ils ne dominent pas: 
elle fembla une révolte d'efclaves qui veulent 
fecouer l'autorité du ma î t re , à tous les ferviles 
fauteurs du miniftère qui font plus nombreux , 
& qui dominent. 

Dans ces conjonctures décifives, Franklin fut 
mandé à la barre du parlement : i l y fut grand 
comme la liberté. Il eut, à lui feul, devant l 'a-
riftocratie qui s'épuife en defporifme , la dignité 
de tout un peuple qui naît à l ' indépendance. 
11 ignorait les queftions qu'on alloit lui faire ; 
mais i l fe préfentoit avec fon génie. Avant l ' in-
terrogaroire les queftions étoient préparées; après , 
on aurait cru que c' etoient les réponfes ; pas une 
idée vague ; pas une parole inutile : des penfées 
fimpies & vaftes; des fentimens loyaux 6c géné­
reux ; les attertions les plus hardies, & les raifons 
les plus convaincantes ; les dénégations les plus 
hautes, & les plus évidens motifs : la l iberté 
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dans fa fierté m â l e , & la vérité dans fa nudité 
pure : tdus les premiers actes de l'infurrection 
Amér ica ine , prouvés légitimes ; tous les nouveaux 
projets de la violence Anglicane, démontrés im-
puiffans. « Soyons libres enfemble , ou nous le 
» ferons fans vous, & malgré vous. Si vous ne 
» retirez pas vos loix oppreffives, nous continue-
» rons d'en faire d'indépendantes. Si vous voulez 
» nous fubjuguer; nous triomphons. Vos armées? 
» I l n'en eft point d'allez nombreufes ; vos for-
» ces i l n'en eft; pas fur la terre capables de 
» faire plier nos volontés. Choififfez entre notre 
» amour & notre haine ; mais point de choix 
» entre les chaînes qui pourroient nous affervir; 
» nous n'en fupporterons jamais. Vous trouverez 
» des hommes que nulle puiffance au monde, 
» fi grande qu'elle foit, ne pourra dompter » . 
Voi là , meilleurs, une foible image de la ma-
jefté de Franklin en face de l'Angleterre. Cynéa s , 
vit à Rome , dans le fénat , qui. dominoit l'Ita­
lie , un temple, une affemblée de dieux impaffibles, 
& trembla : Franklin vit à Londres , dans le fé­
nat, qui commandoit les mers des deux mondes, 
une cour, une aifemblée de légiflateurs impérieux, 
Se fut intrépide. Mais le miniftre de Theffalie 
parloit en ambaffadeurs au nom d'un roi ; & qu 'é-
toit un roi devant les Romains ? L'envoyé de 
Philadelphie parloit en homme, au nom d'un 
peuple qui fe créoit libre; & des hommes libres 
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font les premiers des êtres devant les Anglois. Il fe 
retira honoré par la nation,, mais convaincu que 
le parlement livré aux miniftres, voudrait faire 
pefer le fceptre fur l 'Amérique , & le foutenir par 
le glaive; qu'on forcerait ainfi fes frères à défen­
dre leurs droits, à confommer leur indépendance 
& à gagner la caufe du genre humain.. 

I l revole à Philadelphie. Les fages Adams, le 
grand Wafingthon l'attendoient. Le fénat de 
Pyrhus s'affemble : le premier congrès fe. forme; 
Franklin y fiége, ou plutôt la liberté. Tout eft ré-
folu : les loix vont fe rédiger ; mais déjà elles exif­
tent; tous les colons font citoyens : les troupes pa­
triotiques vont paraître, les voici; tous les citoyens 
font foldats.Le philolophe de l 'humanité , l ' ami de 
la paix, Franklin tenoit prêts, depuis dix années , 
tous les plans de l'armée infurgente. Les états 
des régimens Se des compagnies, la f o l i e , les 
inftructions, tous les détails militaires, écrits de 
fa main, deux luftres avant l'infurrection, & d é -
pofés dans les archives de Philadelphie ( I ) , at— 
tftent l'étendue & la prévoyance de fes penfées. 
Venez, Anglois; armez vos flottes ; verfez les, 
guerriers de vos trois royaumes ; répandez les 
mercenaires de l'Allemagne fur l 'Amérique : elle 

( I ) Ils y ont été vus p;n M . F l e u r y , officier d 'un rare 

m é r i t e , qui a fervi avec une grande di f t inct ion dans les 

deux I n d e s , & quii a eu la bonté de me fournir plufieurs 

notes i m p o r t a n t e s , donc j ' a i fait ufage dans ce d i f c o u r s . 
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eft libre ; Franklin eft dans fes confeî ls , Waf ïng-
thon régit fes armées ; vous trouverez par-tout 
contre vous la fageffe & la victoire. Jufques dans 
les furprifes de la force & la férocité du brigan-
dage qui fignaleront par inftans vos rares exploits , 
vous redoublerez l'énergie des libres courages , 
la vive horreur des tyrans; & vous ne ferez qu'af-
furer aux états-unis de plus grands triomphes. L e 
contrafte de l 'humanité des foldats Américains 
dans vos défaites folemnelles, & de la fureur de 
vos rroupes ferviles dans leurs fuccès impies, 
changera votre gloire en opprobres , & le fang 
de quelques peuplades paifibles immolées à votre 
rage en femences de victoires pour les combattans 
de la liberté. 

Je n'entrerai point; meffieurs, dans l'expofi-
tion des marches favantes, des combinaifons pro­
fondes, des reffources imprévues, des réfiftances 
invincibles, des actions décifives , des prodiges 
de gloire qui ont immortalifé les campagnes des 
armées de l' indépendance. Point d'argent, mais 
du fer : point de tactique , mais du courage : 
point d'expérience des combats, mais le génie 
de la victoire : point de difcipline longuement 
préparée , mais un général fubitement créateur. 
Des hommes qui veulent être libres, Franklin 
qu i les dirige, Wafingthon qui les commande ; 
tous les fuccès font expliqués. Cependant le fer 
m ê m e n'abonde pas; i l faut en tirer d'Europe ; 



les capitaines dignes du grand général font peu 
nombreux ; i l importe d'appeller des François. 

Franklin feptuagénaire revenoit du Canada, o ù 

i l avoir couru , dans la faifon la plus rigoureufe , 
pour les intérêts de la révolution, & où i l avoir 
traverfé, avec Montgommery, les fleuves & les 
lacs fur les glaces. On le nomme pour aller en 
France appuyer les efforts de Déan , & décider 
les fecours qu'on devoir attendre d'une nation 
généreufe qui avoit fubi, dans une paix forcée , 
par les fautes du gouvernement, tout l'orgueil 
impolitique & tous les intolérables outrages du 
miniftère Anglois. Il part à l'inftant m ê m e ; i l n'a 
pas une pièce d'or ; fa patrie n'en a point : i l arrive 
à Paris , avec une cargaifon de tabac ; comme 
jadis, au moment où la Hollande voulut être 
l ibre, fes députés vinrent à Bruxelles, avec un 
convoi de harengs, pour payer leur dépenfe. L ' ad ­
miration le devançoit ; l'amour l'accueille. Toutes 
les voix le célèbrent ; tous les regards le fixent; 
tous les cœurs l'embraiffent. 11 parle; i l a réuffi. 
Le traité de commerce avec les Infurgens eft 
proclamé : les munitions de guerre partent de 
nos ports: l 'Amérique les reçoit ; fa reconnoiffance 
éclate : les hommes libres du Nouveau-Monde 
ont des alliés dans l'ancien ; ils y auront bientôt 
des émules. 

A la voix de Franklin , à la voix de la gloire , 
parois, jeune la Fayette: ou plutôt, difparois de 
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l 'Europe: montre-toi à l 'Amérique étonnée de ta 
noble audace : que la France n'apprenne ta faite 
immortelle qu'avec la nouvelle de ta première 
victoire dans le pays de la liberté. 

Les Anglois furieux fondent fur nos vaiffeaux: 
mais ils n'ont plus l'avantage de ces furprifés 
perfides dont ils avoient précédemment ufé , 
avant toute déclaration de guerre. Nous avons 
des armées navales préparées ; Orvilliers, Eftaing 
les commandent. Les flottes Angloifes trouvent 
ic i (I) une réfiftance invincible, & n'ont que la 
fuite pour reffource ; là (2), elles effuyent des 
défaites éclatantes, & reçoivent, dans les ports 
de leurs propres î l e s , nos troupes qui en font la 
conquête. L'armateur Américain , Jones, fait des 
prifes jufques fur les côtes de la grande Bretagne, 
Rochambeau eft à la tête des légions Françoifes 
dans les Etats-Unis, L a Fayette eft le héros des 
deux nations. Wafingthon eft l'arbitre des vic­
toires. L'indépendance eft confommée. L'Angle­
terre, à fon tour, eft contrainte à la paix. U n 
grand peuple eft fouverainement libre : & des 
bords de la Seine , Franklin le prévifeur , le 
directeur & l'ame de cette fublime nouveauté 
dans l'univers , renvoyant toute la gloire à 
ceux qui ont eu l'héroïfme de l'affurer par 

(I) A Oueffant. 
(2) A la Grenade. 
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les armes, reçoit , avec le calme de la philofophie , 
les félicitations de l 'Amér ique , de la France , 
des patriotes Anglois eux-mêmes , & de routes 
les ames qui fentent l 'humanité. 

La fouveraineté du peuple eft établie : voici 
le moment de perfectionner la légiflation. L e n é ­
gociateur, à la cour de France, é to i t , en m ê m e 
temps, l'inftituteur de fa république. Il tenoit 
prê te , i l envoyé, à fes frères, la conftitution de 
la Penfylvanie, qui fe lie à tous les établiffemens 
des états confédérés. Les droits de l'homme fe 
développent, pour la première fois, dans des loix 
fimples & fécondes, comme celles de la nature; les 
droits du citoyen s'élèvent fur les bâfes fondamen­
tales de la fociété. L'organifation de la puiffance 
publique fe trouve combinée en rapport avec l ' i n ­
térêt particulier de chaque homme & le bien 
univerfel de l 'humanité , avec l'avantage individuel 
de chaque patriote, & la profpérité générale de 
la patrie. Les inftitutions de Franklin font unani­
mement adoptées comme le code de la fageffe 
& du bonheur. Nous les avons fondues dans les 
nouvelles loix Françoifes ; & nous devons re­
garder ce grand homme , comme l'un des pre­
miers compofiteurs de cette conftitution facrée 
qui va bientôt atteindre toute l'élévation de la 
raifon & de la juftice , toute la perfection de 
l'ordre naturel & focial , & qui fera le phare 
du genre-humain. 



I c i , meflfeurs, l'intérêt de ce difcours aug­
mente & devient fuprême. I l s'agit de comparer 
l 'Amér ique indépendante, avec la France l ibre, 
& de prëfager les deftinées de l'univers. 

Je l'ai dit ; la première grande nation qui pof-
sède la plénitude de la liberté , c'eft la nation 
Anglo-Américaine ; la première qui s'apprête à 
jouir de la perfection de la l iberté , c'eft la nation 
Françoife ; & , fous l'un & l'autre rapports , Fran­
k l i n eft le premier légiflateur du monde. Que les 
générations préfentes & futures, entendent & ju­
gent ! 

E n Suiffe, l'ariftocratie fénatoriale domine ; en 
Hollande, le ftadontdérat tend au defpotifme; en 
Angleterre, le peuple n'a qu'une repréfentation 
fautive; le miniftère prépare les élections; il exifte 
une chambre des pairs qui arrête tout à volonté ; la 
cour obtient, avec l'argent, l'argent; avec l'argent 
les voix ; enfin, en toute pofition d'intérêt public, le 
roi a un pouvoir d'empêcher abfolu : s'il eft un pays 
au monde où i l n'y ait qu'un phantôme de liberté 
qu'on idolâtre, & point de liberté réelle qu'on fache 
aimer, c'eft là. Mais ce phantome étoit augufte; 
les imaginations angloifes, exaltées par fa grandeur, 
ne voyant autour d'elles que des nations efclaves 
qu i vouloient continuer de l ' ê t re , élevoient , 
avec toute raifon , ce peuple au premier rang 
dans l'univers. 

Franklin avoit dit aux Anglois : « A d m e t t e z 
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» tous les hommes qui tiennent à votre gouverne-
» ment, dans les diverfes parties du globe, à 
» une libre concurrence & à une égale reprëferi-
» ration pour la législature : que le roi garde feul 
» le fceptre de l'exécution & ne puiffe l 'étendre 
» qu'au nom des loix faites par les députés de 
» confenties par les colonies , comme par les 
« provinces: vous aurez la fupréme unité fociale 
» & la grande monarchie de la liberté 1 l'univers 
» fe fondra dans votre empire, ou du moins toute 
» la terre fe compofera fur un fi beau modèle ; 
« vous aurez commencé le bonheur du monde 
» &c affûré la fraternité du genre-humain ». Il 
parloit à des fourds volontaires qui n'entendoient, 
n'embraffoient qu'une chimère de liberté pour eux, 
dans leur î l e , & qu'ils s'obftinoient à ne vouloir 
appuyer que fur une domination tyrannique, 
au dehors. Mais l 'Amér ique , déjà la tète haute, 
écoutoit fon interprète : la France, quoiqu'encore 
couchée fous fes vieux fers appefantis, ruminant, 
dès- lors , dans fa penfée , les grandes leçons des 
Mably , des Rouffeau, prétoit une oreille atten­
tive, & difoit : « Le moment viendra; i l approche; 
« ce que l'Angleterre n'a pas la fageffe d'entre -
» prendre , j'aurai la gloire de l 'exécuter» . 

Cependant les états Infurgens s'organifent en 
république-fédérée. Tout autre gouvernement 
leur étoit impoflible. L a perfection de l 'unité ne 
pouvoir s'établir dans une multitude de provinces 

indépendantes, 
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indépendantes, dont chacune avoit le droit de s'in-
ftituer fouverainement , fous les formes qui lui 
plairoient davantage. Le befoin mutuel de s'al­
l ier , de fe tenir enfemble , de ne former qu'un 
peuple , donne naiffance au congrès. Mais la 
puiffance légiflative de ce grand fénat de repré-
fentans de tous les cantons-unis, n'embraffe que 
les points généraux des conventions communes, 
& ne confère au pouvoir exécutif national que 
l 'autorité relative à ces vaftes objets qui intéref-
fent l'enfemble des états. Chaque province enfuite 
a fon affemblée de légiflation propre , & fon 
pouvoir d'exécution fans dépendance. Je le r é ­
pète , la liberté eft pleine ; l'union eft heureufe ; 
mais l 'unité n'eft pas abfolue, & ne pouvoit l 'être. 
Comment inftituer un chef fuprême ? Chacun 
des Erats-Unis avoit un droit égal à le donner; 
& des diffenfions inévitables devoient réfulter de 
la feule idée d'un roi, Auffi Franklin , qui voyoit 
une plus grande puiílance & un gouvernement 
plus parfait dans le pouvoir exécutif, placé entre 
les mains du chef unique de l'empire Britan-
n ique , fi cet empire fe fût organifé dans les prin­
cipes de la vraie l iberté, comprit-il que cette 
forme étoit impoffible pour les différentes colonies 
divifées de l'Angleterre, & qu'il falloit s'en tenir, 
avec fageffe, aux combinaifons les meilleures de 
la république fédérative. L a création de la libre 
monarchie, du plus parfait des gouvernements, 
nous étoit réfervée. C 
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Je te falue, France , vafte patrie de l 'uni té ; 
fouléve ton corps immenfe ; fecoue tes cha înes ; 
que le feu de la liberré les fonde en un inftant; 
que la baftille & toutes les fortereffes du def-
potifme tombent & difparoiffent : que la Fayette 
foit créé foldat de la patrie ; i l fera citoyen 
jufqu'à la mort ; la France l ' é lève , l'univers le 
contemple, & i l voit Wafingthon : que les re-
préfentans élus de toutes les claffes de l 'empire, 
ne forment plus de claffes, & foient dans l 'égal ité 
abfolue, dans la pleine concurrence des voix , 
un légiflateur unique. Hommes de toute la na­
tion , parlez comme un feul homme ; & que 
toute la nation réponde : « C'eft nous, c'eft notre 
volonté » 

Chef aimé des François , monarque , qui mal­
gré to i , n'avois eu que la faillie grandeur de la 
cour, acquiers, par l'acceffion de ra vo lonté , la 
vraie grandeur de la nation ; ceffe d'être l'idole 
impuiffante d'une cafte étroite & abhorrée de 
defpotes oppreffeurs; deviens le digne roi de vingt 
millions d'hommes libres. Monte , tu feras le 
premier prince du monde entier qui air eu cette 
gloire, monte fur le trône des loix : & ne vois , 
dans le large horizon de ton empire, que la l i ­
berté qui te donne & maintient la toute-puif-
fance de ton fceptre. T u gouvernes des citoyens, 
tu régis des hommes ; tu es roi : i l n'y en avoit 
pas encore eu fur la terre. Il falloit cette ma-
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tur i té de l'efprit humain ; i l falloit la France ; 
pour réfoudre enfin le problême des fiécles , or-
ganifer l'ordre focial dans l'unité abfolue, & lui 
donner un chef impaffible comme D i e u , & , 
comme l u i , invariable dans la juftice. 

Eternel modérateur des forces humaines, qui, 
felon votre parole, difpofez rout avec un grand 
refpect pour notre liberté (I ) , c'eft vous qui 
avez accumulé, en filence, les prodiges des caufes 
& les miracles des événemens, pour opérer la 
création de notre bonheur. Mais, dans la com-
binaifon de tous vos bienfaits, le plus grand eft 
de nous avoir donné Franklin, & montré l ' A ­
mér ique ; le plus propice eft d'avoir mis dans la 
balance des deftinées les génies de l'affemblée-
nationale, & Bailly & la Fayette ; le plus heureux 
eft d'avoir fait defcendre, en un jour, la liberté 
dans Paris, dans les provinces, & difpofé un roi 
qui l'embraffe. O fuccès ! ô mémoire ! Les na­
tions ne peuvent fe le perfuader encore ; mais 
elles s'en émeuvent ; leurs doutes s'épuifent ; elles 
vont croire enfin qu'on peut être libre fous un 
chef : les tyrans frémiffent ; leur régne paffe : 
nous avons des frères de fentiments & de penfées 
par toute la terre. Encore Un peu de temps; & , 
dans une mutuelle indépendance, & dans une 

(I) T u autem dominator v i r t u t i s . . . c u m rnagnâ. reve-

sentiâ difponis nos. SAP. 12. 18. 
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égale affection, les peuples de l'univers s 'éton­
neront d'être heureux & de fe trouver François . 

Vénérable vieillard, philofophe augufte, infti-
tureur de la felicité de ta patrie, moteur de la 
liberté Françoife, prophète de la fraternité du 
genre humain, quel doux bonheur a embelli la 
fin de ta carrière ! De ton afyle fortuné, au 
milieu de tes frères qui jouiffent en paix du fruit 
de tes vertus & des fuccès de ton génie , tu as 
chanté le cantique de la délivrance des mortels. 
Tes derniers regards ont vu autour de toi l 'Amé­
rique heureufe , a u - d e - l à de l'océan la France 
l ibre, &, dans un avenir prochain, le falut du 
monde. Les Etats-Unis, formant tous ta famille 
propre,ont pleuré le père de leur r épub l ique ; 
la France, ta famille d'adoption , honore le g é ­
nérateur de fes loix ; le genre-humain, ta grande 
famille , te révérera comme le patriarche univerfel 
qui a fait l'alliance de la nature avec la fociété. 
T o n fouvenir appartient à tous les fiécles ; ta 
mémoire à tous les peuples} ta gloire à l 'éternité. 
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M . Veillard , intendant des eaux de Paffy, in­

timement lié avec Franklin , a bien voulu , ainfi 
que M . Fleury , dont j'ai déjà cité le témoignage, 
me donner des renfeignemens parfaitement fûrs , 
& qui ont fervi de bâfe aux détads de cet éloge. 
J'avois eu moi-même le bonheur de connoître 
perfonnellement ce grand-homme ; j'avois plu-
fieurs fois, mangé avec l u i , chez M . Rey de 
Chaumont, dans fa belle habitation de Paffy. 
I l avoit affifté à quelques-unes de mes prédica­
tions, & m'avoit donné des témoignages très-fen-
fibles de fon honorable eftime. Je pourrois multi­
plier les notes qui appuyeroient tous les faits que 
j'ai expofés dans ce difcours ; mais je préfère de 
placer ici feule & toute entière une grande pièce-
juftificative, que M . le Roi,de l'académie des fcien 
ces ; de la fociété royale de Londres ; de la fociété 
philosophique de Philadelphie , & garde du Ca­
binet de phyfique du r o i , m'a fait la grâce de 
rn'adreffer ; elle m'eft arrivée trop tard, pour 
fervir à mon travail qui étoit fini ; mais elle 
confirme tout ce que j'ai avancé ; elle contient 
des détails précieux que j'ignorois; elle ne peut 
qu'intéreffer le public, fous tous les rapports & 
donner un grand poids à cet ouvrage. 

С iij 
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Note de M. le Roi fur Franklin. 

Je fuis enchanté , m o n f i e u r , que, vous élevant au-deffus 

des vains préjugés d u v u l g a i r e , vous ayez formé le n o b l e 

deffein de p r o n o n c e r , au m i l i e u de p a r i s , l ' o r a i f o n funébre 

de m o n i l luftre a m i , né proteftant. Flatté de l a confiance 

que vous v o u l e z bien me montrer à ce fu jet , je vais t â c h e r 

d'y r é p o n d r e , e n vous envoyant une notice fur ce g r a n d -

h o m m e , de ce que j ' a i pu me r a p p e l l e r , par rapport à 

l u i , & de ce q u ' i l m ' a dit lui-même dans les n o m b r e u f e s 

converfations que nous avons eues enfemble. I l faut q u e 

cette claffe d ' h o m m e s , affez vains & affez i m b é c i l e s , p o u r 

a v o i r v o u l u établir p a r m i nous une fecte p r i v i l é g i é e , à 

laquelle feule i l appartenoit de commander les a r m é e s , de 

juger les peuples & de fiéger dans le confei l des rois 5 i l 

f a u t , dis-je , qu ' i l s apprennent que M . F r a n k l i n é t o i t , 

c o m m e l ' i l luftre F l é c h i e r , fils d 'un chandelier de B o f t o n , 

q u ' i l fort it de B o f t o n très-jeune e n c o r e , n'ayant pas q u a ­

torze a n s , à-peu-près c o m m e de petits jeunes-gens, q u i 

impatiens d u j o u g de la m a i f o n paternel le , l a quittent p o u r 

a l ler chercher fortune ailleurs ; que fes courfes l 'amenèrent 

à P h i l a d e l p h i e , où s'étant prélente chez le feul i m p r i m e u r 

q u i fut en cette v i l le ; cet impr imeur crut v o i r dans cet 

enfant des difpofitions & u n naturel heureux , q u i firent 

q u ' i l le prit chez l u i , & l u i apprit l 'art de l ' i m p r i m e r i e . 

Je fais que M . de l a R o c h e f o u c a u l d , dans le d i f c o u r s 

q u ' i l lut à l a fociété de 1 7 8 9 , le 13 de J u i n d e r n i e r , 

donne à penfer q u ' i l étoit garçon i m p r i m e u r , à B o f t o n ; 

q u ' i l qui t ta pour aller chercher de l ' e m p l o i à N e w - Y o r k 

& à Phi lade lphie . Cependant ce que je viens a v o i r l ' h o n ­

neur de vous dire me paroît certain , autant que ma, 

mémoire puifffe me le rappel ler , i l me femble q u ' i l me l 'a , 
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d i t plufieurs f o i s , & que fes compatriotes me l 'ont rapporté 

d e même. Ils m'ont dit qu'alors q u ' i l arr iva à P h i l a d e l ­

p h i e , vers 1 7 2 0 , i l n'y avoi t dans cette v i l le q u ' u n feul 

i m p r i m e u r ; que cet art cur ieux étoit prefqu'inconnu à une 

g r a n d e partie du pays 5 que les gens des campagnes , q u i 

v e n o i e n t dans cette v i l le & q u i étoient amateurs des chofes 

întéreffantes, al loient chez l ' i m p r i m e u r où le jeune F r a n k l i n 

d e m e u r o i t , & que là i ls le voyoient t r a v a i l l e r , & que f r a p ­

p é s de fon adreffe & de fon activité , prefque toujours en 

s 'en a l l a n t , ils l u i donnoient des marques de leur libéralité. 

S u r q u o i i l faut remarquer que les mœurs américaines 

étant les mômes que les mœurs angloifes , cet ufage 

q u i pourroi t nous paroître e x t r a o r d i n a i r e , ne l 'eft n u l l e ­

m e n t dans ces m œ u r s , o ù fouvent o n fai t des galanteries 

de cette efpéce aux jeunes-gens , fans qu ' i l s ayent à en 

r o u g i r . J 'en a i été témoin plufieurs fois dans le temps 

q u e j 'étois en angleterre. Je reviens à M . F r a n k l i n , m a i s 

l a petite anecdote , que je viens de r a p p o r t e r , étoit nécef-

saire pour expl iquer un établissement dont i l a été l ' a u t e u r , 

& q u i a fervi à tirer les colonies a n g l o i f e s , de l 'amérique 

feprentr ionale , de l ' ignorance où elles é t o i e n t , & q u i a 

été le premier fondement de leur liberté , par les lumières 

q u ' i l a répandues dans le pays ; car, avant d'être le législa­

t e u r des A m é r i c a i n s , i l en a été c o m m e l ' inf l i tuteur . A v i d e 

de c o n n o f f a n c e s , & ayant un défir infat iable de s'inftruire , 

i l fentit qu'à deux mi l le lieues de l ' angleterre , ce n étoit 

que par les livres q u ' i l pourro i t y parvenir ; mais c o m ­

m e n t en a v o i r , lor fque , dans tout P h i l a d e l p h i e , i l n 'y avoi t 

peut-être p a s , à cette époque , quatre o u c inq cents v o ­

l u m e s . I l f o r m a une petite fociété avec quelques jeunes-

gens q u i avoient les mêmes goûts que l u i , & p o u r d ' a ­

b o r d fe procurer tous les livres q u i étoient à leur d i f p o -

f i t i o n , i l fut convenu que chacun des membres de La 

Société , apporteroit ceux q u ' i l a v o i t , dans le lieu o ù i ls 

C iv 
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Cependant cetie reffource eût été bien fo ib le ; auffi i l ne 

s'en tint pas là , i l fit confentir l a fociété à contribuer d 'une 

petite f o m m e , tous les m o i s , pour acheter des l ivres à 

L o n d r e s , & les faire venir. C e t t e petite fociété ne t a r d a 

pas à être connue : d'autres jeunes-gens voulurent en être , 

nouveau f o n d de livres & nouvelles contr ibut ions . L e s 

gens de P h i l a d e l p h i e ayant appris que la petite fociété a v o i t 

une col lect ion de l i v r e s , voulurent en emprunter ; o n y 

confentit b ien v o l o n t i e r s , m a i s à l a condit ion qu ' i ls p a y e -

roient une petite rétribution pour les livres q u ' o n leur p r ê -

t e r o i t , & elle fut encore employée à les augmenter . 

C e t t e rétribution devenant toujours plus forte , & la foc iété 

prenant de nouveaux accro i i femens , o n la v i t dans p e u 

d 'années , avoir plus de l i v r e s , q u ' i l n'y en avoit prefque 

dans toutes les colonies. E n f i n cet établiffement eut des 

fuites fi heureufes, que cette col lect ion de livres , q u i n ' a -

v o i t d 'abord été que celle de quelques p a r t i c u l i e r s , devint 

par l a fuite une véritable bibliothèque ; & que les autres 

c o l o n i e s , ayant f e n t i les avantages immenfes q u i ré fu l -

toient d 'un pareil établiffement, l 'ont a d o p t é , a u p o i n t 

qu'à B o f t o n , à N e w - Y o r k , à C h a r l e s - T o w n dans l a C a ­

rol ine , & dans plufieurs autres e n d r o i t s , i l s'en eft formé 

q u i ont été l 'origine des fuperbes bibliothèques q u ' o n y: 

v o i t ac tue l lement , & celle de Phi ladelphie pourro i t a u ­

j o u r d ' h u i le difputer à plufieurs des plus considérables de 

l ' E u r o p e . Pardonnez , m o n i t e u r , ces d é t a i l s , mais ils m ' o n t 

paru intéreffans, néceffaires mêmes pour vous faire m i e u x 

connoître comment m o n il luftre a m i a été l a caufe de l ' i n -

ftruction des .Américains, & leur i n f t i t u t e u r , en q u e l q u e 

façon , c o m m e je vous l ' a i di t . Cependant i l penfa que; 

tous les fecours q u ' i l avoi t procurés à P h i l a d e l p h i e , ne 

pouvoient pas encore le conduire où i l v o u l o i t arr iver , 

Il fe détermina donc à palier en Angleterre , & ce f u t vers 

j 
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1 7 1 4 o u 1 7 2 5 , ce q u ' i l y a de fûr c 'e f t q u ' i l y étoit encore 

d u temps de N e w t o n , q u ' i l m ' a dit a v o i r v u plufieurs fois 

& qui ne mourut qu'en 1727 , & i l y t ravai l la en qualité 

de garçon imprimeur . I l me paroit, par tout ce que j ' a i 

a p p r i s , que n'ayant alors que 20 o u 21 a n s , i l y vécut 

affez obfcurément. I l repaffa en Amérique : ce fut à fon 

r e t o u r , à ce que je c r o i s , q u ' i l perfuada à l ' i m p r i m e u r , 

c h e z lequel i l avoi t d e m e u r é , de publier une gazet te , à 

l ' i n f t a r de celles q u i paroiffoient à Londres . C e t t e idée eut 

l e plus heureux f u c c è s , & l ' i m p r i m e u r , à q u i elle va lut 

b e a u c o u p d ' a r g e n t , après l ' a v o i r affocié avec l u i , par 

reconnoiffance l u i donna enfuite fa fille en mariage. C'eft; 

d e ce mariage qu'eft f o r t i M . F R A N K L I N , un des p r i n c i ­

p a u x d u parti LOYALISTE, le fils ayant f u i v i un parti o p -

p o f é à ce lui d u père ; & madame BEACH , fa fille chérie , à 

l a fami l le de laquelle i l a laiffé la plus grande partie de 

fa fortune , n'ayant laiffé que quelques terres à M . G u i l ­

l a u m e F r a n k l i n , fils d u loyaliffe & f o n petit-fils , q u ' o n a 

vu i c i avec l u i . 

L i v r é à fa profeffion , i l paroît qu'elle le m i t dans le 

c a s , après la paix d ' A i x - l a - C h a p e l l e , p a r l a fortune q u ' i l avoit 

a c q u i f e , i l p a r o î t , dis-je , qu'elle le mit dans le cas de p o u v o i r 

Suivre entièrement fes goûts pour l 'étude Sz pour la p h i l o f o -

phie nature l le , & de commencer à fervir plus particulière-

ment fon pays, dans les affaires publiques o u d 'adminiftrat ion : 

ce fut auffi quelque temps, a v a n t cette époque , q u ' i l c o m ­

mença à s'appliquer à l 'étude de l 'é lectricité, q u i l u i fit 

fa ire ces découvertes q u i l 'ont rendu i m m o r t e l . 

U n e fameufe expérience, l 'EXPÉRIENCE D E L E Y D E , ayant 

donné à cette partie de la p h y f i q u e , un éclat & une célé-

brité q u i excita l 'attention de tous les favans de l ' E u r o p e ; 

un quaker célèbre de L o n d r e s , M . C O L L I N S O N , q u i étoit 

de la fociété-royale , envoya à M . F r a n k l i n quelques tubes 

de verre & d'autres inflrumens propres à faire des e x p é ­

riences d'électricité. I l e m p l o y a fi heureufement ces i n -
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ftrumens, q u ' i l p a r v i n t , par leur f e c o u r s , à ces d é c o u v e r t e s 

q u i l 'ont immortalifé , c o m m e je viens d 'avoir l ' h o n n e u r 

de vous le dire , m o n f i e u r , & le firent bientôt c o n n o î t r e 

dans route l ' E u r o p e favante. D e u x de ces découvertes c a -

ractérifent particulièrement fon génie , celle de l a d i f t r i b u -

t i o n inégale d u fluide électrique dans les c o r p s , d 'où r e f u l t e 

les phénomenes électriques qu' i ls nous préfentent ; l ' a u t r e 

plus grande & plus propre à frapper les e fpr i ts , celle d u 

P A R A - T O N N E R E . I l ne fera pas inuti le d'ajouter u n m o t 

fur cette d é c o u v e r t e , pour vous faire m i e u x c o m p r e n d r e 

l a nature d u génie de m o n illuftre a m i , & de quelle m a ­

nière i l favoit faire des applications heureufes des p h é n o ­

mènes & des effets , dont les confequences échappoient 

aux autres phyficiens. U n a n g l o i s , M . G R A Y , a v o i t d i t 

en m o u r a n t , que fi l'on pouvoir comparer les petites chofes 

aux grandes , i l oferoit dire que l'électricité & le tonnerre 

ne font qu'une feule & même chofe. C e fut en 1735 , 

que cet a n g l o i s , à q u i l'électricité a les plus grandes o b l i ­

g a t i o n s , ofa faire cette c o m p a r a i f o n . Plus les phénomènes 

fe m u l t i p l i o i e n t , plus elle paroiffoit fondée. C e p e n d a n t 

c o m m e n t franchir l ' intervalle q u i nous fépare des nuages ; 

o n s'étoit apperçu en Amérique que les pointes t iroient le 

fluide électrique des corps électriques, de beaucoup plus 

l o i n que les corps , q u i ont une autre figure. Auff i-tôt i l 

fe faifit de cette i d é e , & dit : fi l a caufe d u tonnerre eft 

l a même que celle de l'électricité ; fi les nuages , lors des 

o r a g e s , font remplis de ce fluide, i l n'y a qu'à leur p r é -

fenter une pointe fur un l ieu é l e v é , & foutenue c o n v e n a ­

blement , cette pointe s'électrifera pendant cet orage. C e t t e 

g r a n d e & fuperbe conjecture parut extravagante aux gens 

q u i ne favent pas s'élancer au-delà des idées ordinaires . 

Cependant i l fe t rouva en France , un h o m m e , M . D a l i b a r d , 

q u i eut le courage de tenter de la vérifier le 10 de m a i 

1 7 5 2 , un orage q u i s'éleva au-deffus de M A R L Y - L A - V I L L E , 

où f o n apparat étoit é t a b l i , juf t i f ia tout-à- la-fois , & l a 
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conjecture hardie de m o n il luftre a m i , & le courage de 

M . D a l i b a r d , q u i avoit tenté de s'afsûrer fi en effet elle 

é t o i t fondée. Bientôt cette grande nouvelle-phyfîque fe 

r é p a n d i t dans toute l ' E u r o p e , & une foule d'expériences 

& d 'obfervations confirmèrent ce que M . D a l i b a r d avoit 

v u le premier ; auffi j ' i m a g i n e b i e n , m o n f i e u r , que fi vous 

j u g e z à propos de p a r l e r , dans votre d i f c o u r s , de cette 

f u b l i m e découverte , vous d irez que ce fut en France , 

q u e l 'obfervat ion s'en fît pour l a première f o i s , & que 

c'eft un avantage q u i nous étoit réfervé. 

D e cette découverte au para-tonnerre i l n'y a q u ' u n 

p a s ; c a r , fi les pointes t i r e n t , de préférence à tous les 

c o r p s autrement figurés, l'électricité des nuages , i l s'en 

f u i v r a inconteftablement qu'une pointe élevée fur un b â ­

t i m e n t , aura cet avantage ; & que, fi elle peut tranfmettre 

p r o m p t e m e n t & fans obf tac le , cette électricité à la t e r r e , 

f o n réfervoir c o m m u n , a u m o y e n de barres métalliques , 

i l n'en réfultera aucun a c c i d e n t , & que ce bâtiment fera 

par- là entièrement préfervé des ravages de la f o u d r e , de-là 

Eripuit cœlo fulrnen, mox fceptra tyrannis ; 
mais ce dernier hémiftiche appartient à des temps poftérieurs. 

V o i l à bien des détails phyf iques , m o n f i e u r , mais aux 

b o n s efptits c o m m e vous ils ne font pas inuti les, parce qu' i ls 

l e u r donnent l ieu de m i e u x faifir les traits qu' i ls veulent 

e m p l o y e r . C e dont vous pouvez être affûré, c'eft que vous 

avez i c i en peu de mots exactement l 'hiftoire & la théorie 

de cette grande découverte. 

L e s idées nouvelles & hardies de M . F r a n k l i n trouvèrent 

des oppofitions dans la fociété-royale , à l 'except ion des 

conjectures q u i furent vérifiées. Cependant , l o r f q u ' i l repaffa 

e n Angleterre , vers 1 7 5 5 , on l u i rendit plus de juftice , 

& l a fociété-royale l u i décerna l a médaille d'or qu'el le 

accorde annuellement a u mémoire & aux expériences q u i 

l u i font préfentés , & q u i contiennent des vues nouvelles , 

ou des faits intéreffans & curieux ; i l y fut fort a c c u e i l l i , 
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& ce f u t , à cette é p o q u e , qu'ayant été dans une des u n i -

verfités d 'Angleterre on l u i donna le bonnet de d o c t e u r , 

politeffe que les favans de ces univerfités , font à ceux q u i 

viennent les v i f i t e r , & q u i jouiffent d'une certaine c o n f i d é -

rat ion. M a i s la guerre ayant éclatée , l'année d ' a p r è s , entre 

l 'Angleterre & la France , i l repaffa en Amérique , & f u t 

fort employé dans les affaires publiques. I l m ' a raconté , 

plusieurs fois , qu'ayant été nommé capitaine d 'art i l ler ie , 

en revenant à Phi ladelphie , les canoniers , q u i avoient f e r v i 

fous l u i ; ayant v o u l u , par h o n n e u r , faire un falut près de 

fa m a i f o n , i l en fut pour fes porcelaines, q u i furent caffées 

par l 'ébranlement réfultant de cette décharge. 

N o u s touchons aux momens où i l a commencé à f i g u r e r 

c o m m e h o m m e p u b l i c . A y a n t été nommé agent de la p r o ­

vince de P e n f y l v a n i e , i l repaffa en A n g l e t e r r e , vers 1769; 

à cette époque, i l y avoi t une grande fermentation dans les 

efprits , en Amérique. L 'acte du T H É avoit révolté tout le 

monde ; & , peu de temps après , l'acte du T I M B R E acheva 

entièrement de mécontenter les Américains. E n f i n , agent de 

Ja Penfylvanie , i l fut décidé , au parlement , q u ' i l feroit 

appel lé , ainfî que les autres agens des c o l o n i e s , à la barre 

de la chambre des communes , pour répondre fur les queft ions 

q u i l u i feroient faites, fur l a populat ion des c o l o n i e s , leurs 

ditpofit ions par rapport au parlement d Angleterre , & les 

caufes de leur réfiftance à l'acte d u t imbre . C 'eft- là q u ' i l 

répondit avec tant de précifion , tant de clarté & tant d e 

force , aux membres q u i I'interrogeoient ; réponfes q u i r e n ­

dirent à jamais célèbre ce fameux interrogatoire , & firent 

connoitre m o n illuftre a m i , dans l ' E u r o p e , c o m m e h o m m e 

p u b l i c . C e l a fe paffa dans le commencement de l 'année 1767, 

M . de la R o c h e f o u c a u l d , dans le difcours dont j ' a i par lé , 

place l 'époque de cet interrogatoire à l'année 1 7 6 6 , m a i s 

certainement c'eft une erreur ; car, lorfque M . F r a n k l i n v i n t 

i c i , en 1 7 6 7 , i l n'étoit bruit que de fes réponfes & je 

l u i en fis c o m p l i m e n t . Je le vis , quelques mois après , 
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à P a r i s , où i l v int pour l a première fois en août 1787, 

M. de Malesherbes remarqua fort b i e n , lorfque je le l u i 

p r é f e n t a i , que m o n il luftre a m i étoit le premier lavant 

q u i eût développé de grands talens pour les affaires p u b l i ­

q u e s . O r c'étoit un avantage q u ' i l t i roi t d u gouvernement 

f o u s lequel i l v i v o i t , q u i donna l ieu à l'effort de fon ef-

p r i t vers ces objets i m p o r t a n s , q u i intéreffent le bonheur 

& l a félicité de tout un peuple. A P a r i s , ce g r a n d - h o m m e , 

d a n s notre ancien régime , feroit refté dans l 'obfcurité ; 

c o m m e n t employer le fils d 'un chandelier ? o u bien fi fon 

g é n i e pour les fciences avoit forcé les barrières , que l u i 

p p p o f o i e n t fon é t a t , i l auroit été d'une académie. N e 

f e n t i r a - t - o n j a m a i s , que l a chofe l a plus importante dans 

u n é t a t , étant d 'avoir des h o m m e s , o n ne peut pas établir 

u n e trop grande concourrence , & que l a probabilité d'en 

a v o i r , q u i puiffent remplir dignement les différentes places 

d ' u n é t a t , augmente toujours en p r o p o r t i o n d u nombre 

d e ceux q u i peuvent afpirer à les remplir o u y prétendre. 

J e reviens à m o n i l luftre a m i , je me fuis Iaiffé entraîner 

p a r l ' i n d i g n a t i o n que m ' a toujours infpiré cet abfurde ty -

r a n n i e ariftocratique , q u i v o u l o i t que les emplois de l 'état 

n'appartinffent qu'à une feule fecte. C e q u ' i l y avoit de 

p l u s incroyable , c'eft que cette fecte étoit certainement 

b e a u c o u p moins capable & moins inftruite que celle d u 

T I E R S tant méprifée. 

L e s réponfes de M . F r a n k l i n donnèrent une nouvelle 

f o r c e aux colonies ; elles augmentèrent les partifans qu'elles 

a v o i e n t dans le Parlement. M a i s telle fut l 'obf t inat ion d u 

c o n f e i l d u r o i d 'Angleterre à v o u l o i r impofer les A m é r i ­

cains chez eux , malgré leurs réclamations conf iantes , par 

le d r o i t qu 'a tout fujet de l a Grande-Bretagne , de ne 

p o u v o i r être impofé que par fes repréfentans, que les ef-

p r i t s s'aigriffant de plus en plus , ils en vinrent à former 

u n c o n g r è s , pour avifer aux moyens de faire les repré-

fentat ions les plus f o r t e s , & de fe fouftraiie à l ' impôt d u 



timbre. Pendant ce t e m p s , m o u il luftre ami qui avoit joui 
de beaucoup de considération auprès des Mini f t res Anglois , 
car i l a v o i t fait nommer fon fils gouverneur de New-Jerfey, 

ou de la nouvelle J e r f e y , commença à l a perdre j il eut 
même une conférence alors avec M . W e d d e r b u r i l , avocat-
général de l a cour du banc du Roi, où c e l u i - c i , en véri­
table ar i f tocrate , fe permit de le traiter avec beaucoup 
de hauteur. I l fut queftion , même quelque temps après , 
de l 'arrêter. V o y a n t ainfi que f o n féjour en Angleterre 
devenoit totalement inutile à fes compatriotes ; i l fe 
difpofa à p a r t i r , & i l s'y prit avec tant d ' a d r e f f e qu'il 
s ' e m b a r q u a , & q u ' i l étoit en mer au commencement de 
1775 , qu 'on le c royoi t encore en Angleterre. O n fait tout 
ce q u i eft arrivé depuis. O n fait q u e , l'année d'après , en 
J u i n o u J u i l l e t 1776 , l 'Amérique déclara fon indépen­
dance , & qu'elle prit toutes les mefures poffibles pour 
raffûrer. Je puis dire que ce fut chez m o i , vers la fin 
de J u i l l e t , o u au commencement d 'Août que fe rencon­
trèrent , au même jour & à l a B l ê m e heure , l'agent 
M . D é a n q u i venoit d 'Amérique , pour négocier ici , 
& M . Beneroft q u i venoit d 'Angleterre pour l 'aider dans 
fes travaux. M . F r a n k l i n , comme porfonne ne l'ignore , 
fut un des plus grands arcboutans de l a Liberté , & t r a ­

va i l la avec la plus grande force à tout difpofer pour cette 
grande révolution q u i devoit affranchir l 'Amérique fep-
tentrionale. L e congrès l 'envoya en C a n a d a dans l'au­
tomne de cette année 1776 , pour négocier avec les habî-
tans , & les engager à faire caufe commune avec les co­
lonies , pour fecouer le j o u g de l 'Angleterre. M a i s les 
Canadiens avoient été fi révoltés des excès des Presbyté­
riens de la N o u v e l l e - A n g l e t e r r e , leurs v o i f i n s , q u i avoient 
détruit & brûlé plusieurs de leurs chapelles , qu'ils ne 
voulurent jamais entendre aux propofitions de ces colonies, 
quoique préfentées avec toute l'évidence q u ' i l favoi t mettre 
8c donner aux chofes dont il fe chargeoit ; le fanatifme 
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e f t un ennemi du bonheur des hommes , q u i fe trouve 

d a n s toutes les r e l i g i o n s , & les Prefbytériens des colonies 

A n g l o i f e s ont confervé de leur or igine un fombre dans 

l e u r caractère, & un efprit de tyrannie , q u i s'eft déployé 

non-feulement contre ces Canadiens , mais encore dans 

b e a u c o u p d'autres occafions. A y a n t échoué dans cette n é ­

g o c i a t i o n , i l revint à Phi lade lphie ; & le congrès fâchant 

la confîdération dont i l jouif foi t en France , & la répu­

t a t i o n q u ' i l y avoi t acquife par fes découvertes , le chargea 

d 'y aller c o n t i n u e r , & tâcher de mettre la dernière m a i n 

a u x négociations que M . Déan avoit entamées i c i d'une 

manière fecrette. Q u o i q u e dans fa foixante-onziéme an­

née , i l accepta cette commiff ion délicate , & fi importante 

p o u r le c o n g r è s , & arr iva i c i vers le 16 Décembre de 

cette année 1776. Les fuccès des Américains dans le N o r d ; 

la défaite du général B u r g o y n e par le général G a t e s , 

d a n s l 'automne de 1777 , déterminèrent enfin notre cour 

à écouter plus favorablement les propositions d u c o n g r è s . 

& , vers la fin de cette année , o u a u commencement de 

1 7 7 8 , on l igna le traité d'alliance & de commerce avec 

les A m é r i c a i n s , q u i nous amena la guerre avec les A n -

g l o i s . Je puis me flatter d 'avoir contribué à faire figner 

c e traité; car , fachant les efforts que faifoient les A n g l o i s 

p o u r engager les Américains à rentrer fous l 'obéiffance 

de la mère-patrie , j ' en fis prévenir M . de M a u r e p a s par 

un de mes amis p a r t i c u l i e r s , en l u i faifant dire q u ' i l n'y 

a v o i t pas un moment à p e r d r e , s ' i l v o u l o i t conferver l'al­

l iance des Américains , & les détacher de la mère-patrie. 

J a m a i s je ne vis d 'homme auffi content , auffi j o y e u x 

q u e le fut M . F r a n k l i n , le jour que m y l o r d S t e r m o n d , 

l 'ambaffadeur d'Angleterre , partit de Paris à l 'occaf ion 

de notre rupture avec fa cour. N o u s avions dîné enfemble ; 

& l u i q u i étoit ordinairement fort calme , fort tranquil le , 

m e p a r u t , ce j o u r - l à , un autre h o m m e , par la joie q u ' i l 

Haifoit éclater. E n f i n , par une fuite des événemens les 
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plus heureux , en moins de fept a n s , l 'Amérique f e p t e n -

trionale fut l i b r e , & m o n i l luftre a m i eut le b o n h e u r & 

l a g lo ire , en 1783 , de l igner avec les C o m m i f f a i r e s A n ­

g l o i s , la p a i x , & la reconnoiffance de la liberté de fon 

pays. I l avoit j o u i , jufqu'à ce m o m e n t , d'une bonne fanté , 

cependant q u i étoit troublée par un accès de g o u t t e , 

m a i s , en 1 7 8 1 , il en eut un très-v io lent , & q u i f u t 

accompagné d'une col ique néphrétique fort d o u l o u r e u f e . 

Il paroît que ce fut là l 'origine de la pierre dont i l a été 

attaqué depuis. C a r , dans le cours de l'année 1783 , il 

en eut des douleurs affez vives , & depuis elles n'allèrent 

qu'en augmentant. U n efprit plein de reffources les e m p l o y e 

p o u r tout ce q u i l u i arrive ; auffi t r o u v a - t - i l plufieurs 

moyens pour diminuer fes d o u l e u r s , & rendre f o n état 

plus fupportable & moins fâcheux. Ses vœux remplis , & 

l a paix faite , i l n 'afpiroit qu 'au moment où i l p o u r r o i t 

revoir fa patrie. I l demanda plufieurs fois fon rappel au 

congrès ; mais comment le remplacer ? Cependant ce corps 

illuftre , fur fes indances redoublées , n o m m a M . Jefferffon 

pour fon miniftre en notre c o u r , & certes i l ne pouvoit , 

pas faire u n meil leur c h o i x , & n o m m e r un h o m m e plus 

digne de fuccéder à m o n illuftre a m i . S o n fucceffeur a r r i v é , 

i l fe détermina à partir : ce n'étoit pas une chofe f a c i l e 

que de fe rendre au H a v r e , pour s'embarquer ; i l s'y r e n ­

dit au m o y e n de voitures que la cour l u i prêta. I l alla 

s'embarquer à N e w p e r l , dans l'île de W i g h t ; & , après la 

traverfée la plus heureufe, i l arr iva à Phi ladelphie , en S e p ­

tembre 1785 , aux acclamations d'une foule immenfe qui 

s'empreffoit pour le v o i r , & q u i l ' a c c o m p a g n a depuis l ' e n ­

d r o i t où i l d é b a r q u a , jufqu'à fa m a i f o n . P e u de jours 

après fon arrivée , les membres d u congrès , & tout ce 

q u ' i l y avoi t de plus confidérable dans P h i l a d e l p h i e & 

dans les e n v i r o n s , vinrent l u i rendre v i f i te . I l fut enfuite 

nommé deux années confécutives , préfident de l 'affemblée 

de 
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d e Philadelphie ; & enfin, fon grand â g e , & la maladie dont 

i l étoit attaqué ne l u i permettant plus de s'occupet des 

affaires p u b l i q u e s , i l demanda & obt int de s'en r e t i r e r , & 

de paffer tranquillement le refte de fes jours au m i l i e u de 

fes compatriotes à faire des v œ u x pour leur profpér i té , 

& à s'occuper de fon étude chérie , la phi lo fophie n a t u ­

rel le . U n e chofe que j ' a i oublié de vous d i r e , M o n f i e u r , 

c'eft que , dans la traverfée en Amér ique , quoiqu'expofé 

aux douleurs de l a p i e r r e , i l a écrit une longue lettre 

adreffée à m o n frère , fur différens points relatifs aux per-

fectionnemens q u ' o n peut tenter pour les vai i leaux , q u i eft 

pleine d'excellentes idées. 

V o u s avez v u , dans les dernières nouvelles q u i nous 

o n t annoncé fa m o r t , les honneurs q u i l u i ont été rendus. 

I l s font tels q u ' i l les m é r i t o i t , & que devoit les rendre a fat 

mémoire un peuple l ibre , q u i l 'étoit par fes fervices &: 

par les foins q u ' i l avoit pris d'élever fon âme en l 'éclairant 

fur fes droits . J 'aurois une foule de chofes à ajouter; mais 

cette notice eft déjà beaucoup trop longue. Je vous d i r a i , 

p o u r m o n exeufe & avec vérité , que je n'ai pas eu le tems 

de l a faire plus courte , ayant m i l l e chofes à faire dans ce 

m o m e n t - c i ; au ref te , je vous prie, M o n f i e u r , de ne regarder 

ceci que comme fylva fylvarum de B a c o n , où i l a v o i t 

raffemblé tout ce q u ' i l c royoi t capable de p o u v o i r f o u r ­

n i r à fon grande édifice de la phi lo fophie ; m o i , j ' a i cher­

ché à réunir i c i tout ce que j ' a i cru q u i pourroi t c o n t r i ­

buer en quelque chofe à l 'excel lent di fcours que v o u s 

prononcerez en l 'honneur de m o n i l luftre a m i . Cependant 

je ne veux pas finir fans ajouter un m o t fur le véritable 

caractère de fon efprit & la trempe de f o n âme. T r a n ­

q u i l l e , calme & c i r c o n f p e c t , comme les gens de fon p a y s , 

o n n'a jamais pu c i t e r , pendant tout fon féjour i c i , & 

dans les circonftances délicates o ù i l fe t r o u v o i t , un m o t 

une réflexion qu 'on ait pu l u i r e p r o c h e r , ou. q u i ait pu 
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le compromettre ; ce q u i eft vraiment bien rare p o u r u n 

h o m m e que tout le monde obfervoit de p r è s , v u le rôle 

q u ' i l jouoi t i s i . II avoit tout le courage néceffaire fur les 

événemens ; mais de ce courage ferme q u i appartient a u x 

âmes é l e v é e s , q u i , ayant tour confidéré , regardent ces 

tvénemens comme des fuites néceffaires & inévitables de 

l 'ordre des chofes. Q u a n t à fon e f p r i t , i l avoit u n caractère 

p a r t i c u l i e r , & qu 'on n'a pas al lez remarqué , c'étoit de t o u ­

jours conf iderer , dans les c h o f e s , l a manière l a plus f i m p l e 

de les envifager, Dans fes vues philosophiques & p o l i t i q u e s , 

i l faififfoit t o u j o u r s , dans une q u e f t i o n , le côté le p lus 

f imple . S i c'étoit dans une explicat ion de phyfique , c'étoit 

encore la même chofe. Dans la di fpof i t ion d'une m a r c h i n e , 

c 'étoit encore la même marche. E n f i n , par u n privi lège 

heureux , lorfque la plupart des hommes n'arrivent au 

vra i & au fimple qu'après un l o n g c i r c u i t , & des efforts 

mult ip l iés , fon excellent efprit le menoit aux moyens les 

plus fimples d'expliquer le phénomène préparé de c o n -

ftruire la machine dont i l avoit befoin ; enfin de t r o u v e r 

les expédiens les plus propres à faire réuffir les projets 

o u les commiffions dont i l étoit chargé. 

J ' a i l 'honneur d ' ê t r e , M o n f i e u r , avec les fentimens les 
plus diftingués. 

V o t r e très-humble & très-obéiffant 

f e r v i t e n r , 

Signé, L E R O Y . 

M . D C C . X C . 
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A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

AU NOM DES COMITÉS 

D ' A G R I C U L T U R E E T D E C O M M E R C E , 

P A R M . D E F O N T E N A Y , D é p u t é de l a v i l l e de R o u e n , 

Sur le COMMERCE au-delà du Cap de 
Bonne-Espéran ce. 

I M P R I M É P A R O R D R E D E L ' A S S E M B L É E . 

MESSIEURS 

V o u s avez décrété, le 3 Avr i l , que le Commerce au-, 
de là du Cap de Bonne - Efpérance eft libre à tous les 
F r a n ç o i s , & vous avez chargé votre Comité d'Agricul­
ture & de Commerce d'examiner, de concert avec celui 
des Impofitions, les articles qui doivent en fixer le ré­
gime. C'eft le réfultat de leur travail que j'ai l'honneur 
de vous préfenter, 
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La plupart des marchandises qui compofent les retours 
de ce Commerce , étant deftinées a la confommatîon 
du luxe, offrent à. l'impôt une matière convenable. A 
cette confidération nous en joindrons une autre encore 
plus importante ; c'eft la faveur qui eft due à nos ma­
nufactures. Celles de l'Inde doivent à des circonftances 
locales, des avantages dont i l eft important, foit de pré­
venir l'effet par des prohibitions, foit du moins de le 
balancer par de forts Droits d'entrée. Les Manufactures 
font, après l'Agriculture, l'emploi du capital le plus 
avantageux à l'Etat. Tout ce que leurs travaux ajoutent 
de valeur à la matière première , fe partageant en profits 
& en falaires, eft pour le Corps de la Nation un ac-
croiffement de revenu. Lorfque la concurrence étrangère 
réduit à l'inaction une de nos manufactures, fes entre-
preneurs perdent au moins cette portion de leur capital 
qui étoit employée en ateliers & en inftrumens de tra­
vail, & cette perte eft une diminution du capital natio­
nal. Un grand nombre d'individus dévoient à cette manu­
facture tous leurs moyens de fubfiftance ; & que devien­
dront-ils , f i le travail auquel ils font habitués , le feul 
auquel ils foient propres, vient à leur manquer ? Entre 
ces deux inconvéniens, celui d'interdire ou de faire payer 
un peu plus cher quelques objets dont la jouiffance n'eft 
pas effentielle au bonheur, & celui de compromettre 
l'exiftence des ouvriers que l'induftrie nationale fait fub-
fifter, i l n'y a pas à balancer. Mais f i , en adoptant ces 
mefures, on ne prenoit pas en même temps toutes les 
précautions convenables pour rendre la fraude, f i non 
impoffible, du moins très-difficile , on manqueront le 
but que l'on fe propofe; on favoriferoit la cupidité qui 
fe laiffe tenter par les gains d'un commerce il l icite, & 
l'on feroit injufte envers les Citoyens honnêtes qui re­
gardent , avec raifon, toute efpèce de fraude comme 
une tranfgreffion coupable aux Loix de leur pays. 

A u furplus, ce que ces précautions ont de plus gênant 
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p o u r le Commerce âu-delà du Cap de Bonne-Efpérance, 
n o u s ne vous le propoferons que comme une mefure 
provisoire & qui deviendra moins néceffaire, à pro-
p o r t i o n que, fous un régime plus favorable à la profpé-
r i t é publique , notre induftrie le fera perfectionnée. Vous 
n'oublierez pas, Meilleurs, que l'expérience de ces der­
n i è r e s années ne nous a que trop appris combien i l eft 
imprudent de mettre l'induftrie nationale aux prifes avec 
l ' induftr ie étrangère , avant quelle foit en état de com­
battre à armes égales. 

C'eft d'après ces principes qu'a été rédigé le Décret 
q u e nous vous propofons, &. dont les difpofitions fe rap­
portent à quatre points principaux: 1° l'armement & les 
retours; 2° les marchandées prohibées, ou qui ne doi­
v e n t être reçues qu'en entrepôt ; 3° les droits qu'acquit­
teront les marchandifes qui pourront être importées; 
4 ° . enfin quelques difpofitions relatives à l'affociation 
connue fous le nom de Compagnie des Indes. 

Des Armemens. 

I l n'y a aucun inconvénient, & , par conféquent, i l 
eft jufte de laiffer au Commerce , au-delà du Cap de 
Bonne -Efpérance , la liberté de faire fes armemens dans 
tous les Ports ouverts à notre Commerce avec nos Colo­
nies d 'Amérique. Il a paru jufte encore d'accorder la fran-
c h i f e des droits d'entrée fur quelques objets tirés de l ' E ­
tranger , & qui font ordinairement partie des cargaifons. 
L e s motifs qui ont fait impofer ces droits fur ces mar­
chandifes, lorfqu'elles font deftinées pour la confomma-
t i o n intérieure, n'exiftent plus, lorfqu i l s'agit d'un Com­
merce où nous avons des rivaux : 8c l'effet de ces droits 
feroit de ptiver nos Armateurs d'un moyen d'échange avan­
tageux. Mais i l nous a paru que la reftitution de ces 
d r o i t s , au moment de l'embarquement, avoit moins d'in-
convéniens que leur exemption à L'entrée du Royaume, 
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Nous vous propoferons encore d'accorder aux cuivres de 
fabrication nationale, lorsqu'ils feront expédiés pour l'Inde, 
une prime équivalente aux droits que les cuivres bruts 
payent à l'entrée du Royaume. Cette fabrication mérite 
des encouragemcns , & celui que nous propofons. eft 
moins une prime que ce que les Anglois appellent un 
Drcvwback , & doit être regardé plutôt comme un acte 
de juftice, que comme une faveur. 

Des Retours. 

Votre Comité vous a propefé d'ordonner provifoire-
ment que les retours continueroient d'être faits au Port 
de l'Orient. Quelques perfonnes ont cru voir dans cette 
difpofition une faveur particulière accordée à cette Vil le 
Se contraire à vos principes. Nous perfiftons à penfer que 
c'eft une mefure digne de votre fageffe. 

Cette difpofition, qui ne peut être gênante que pour 
les Armateurs , leur eft néanmoins convenable , en ce 
que , par la réunion des acheteurs , elle leur procure 
une vente affurée. Elle eft fur-tout convenable aux ache­
teurs , à qu i , la réunion des retours dans un feul Port , 
donne les moyens de compléter leurs affortimens, de 
régler les prix d'après la proportion connue entre la de­
mande Se les quantités mifes en vente, & enfin de faire 
leurs achats par eux-mêmes, avantage inappréciable lorf-
qu'il s'agit de marchandifes qui , fous la même dénomi­
nation, offrent dans les qualités des différences fenfibles. 
Mais ces raifons de convenance, d'après lefquelles le 
Commerce pourrait fe déterminer librement à préférer 
le Port, de l'Orient, ne vous fembleroient peut-être pas 
fuffifantes pour lui en impofer l'obligation, fi vous n'étiez 
déterminés par un motif plus décifif-, l'impoffibilité d'af-
furer, par un autre moyen, la perception des droits, de 
ces droits qui font la fauve-garde de nos manufactures. 

Il ferait dangereux que les retours puffent fe faire à 
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Marfeille , fi, comme il y a lieu de le croire , vous 
vous déterminez à conferver la franchife de fon Port. La 
plupart des autres Ports du Royaume offrent au verfement 
frauduleux des marchandifes les plus grandes facilités. 
L e s vaiffeaux deftinés pour Nantes & Bordeaux ont à 
parcourir un trajet considérable de rivières. Le grand nom­
bre de bâtimens qui fe trouvent dans ces ports , force 
les Employés d'y partager leur furveillance. Ces Employés 
manqueroient d'ailleurs , pour juger de la fincérité des 
déc lara t ions , de cette expérience fi difficile à acquérir , 
& fi effentielle lorfque les droits fe perçoivent fur la 
valeur. Les ventes publiques, cet unique moyen de conf-
tater régulièrement cette valeur, feraient impoflibles, fi 
les retours pouvaient fe faire dans différens ports, parce 
que plufieurs ventes concourraient en même temps, 
parce que nulle n'offrirait peut-être un affortiment com­
plet , & parce que l'objet de chacune ne ferait pas fuffi-
fant pour déterminer les acheteurs à fe déplacer. A in f i , 
l'abus des évaluations trop foibles, ce moyen de fraude 
q u i , depuis le Traité de Commerce avec l'Angleterre, 
a occafionné tant de plaintes, & auquel on a vaine­
ment cherché le remède, ferait inévitable pour les mar­
chandifes de l'Inde. 

L e Port de l'Orient a des avantages qui lui font pro­
pres : les vaiffeaux qui fe préfentent pour y entrer font 
apperçus à plufieurs lieues en mer. Ils doivent paffer fous 
l'Ifle de Groix, réfidence d'un pofte d'Employés , chargés 
de les fignaler, 8c de fe rendre immédiatement à bord 
pour empêcher les verfemens. La furveillance des employés 
n'eft pas partagée dans ce Port ; & les recenfemens dans 
les magafins y font faciles. On peut, quand on le vou­
dra , éviter qu'il en foit fouftrait aucune marchandife, 
& y affurer plus qu'ailleurs l'embarquement de celles qui 
font deftinées à être réexportées. Enfin, cette ville offre 
un mouillage fûr , des magafins vaftes, & à l'abri des i n ­
cendies & des perfonnes habituées au bénéficiement des 
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marchandifes de l'Inde. A ces raifons nous joindrons 
l ' o p i n i o n des Députés extraordinaires du Commerce & 
des Manufactures, qui ont été confultés, & qu i , s'ils 
n'avoient p a s penfé. que cette difpofition fût utile, ne 
l'auroient p a s adoptée. Mais en décrétant que les retours 
fe f e r o n t provifoirement à l'Orient, i l paroît convenable 
que v o u s adoptiez deux autres difpofitions : l 'une, que 
les Capitaines & les autres perfonnes qui auront des mar­
chandifes chargées fur les bâtimens en retour, feront te­
nues d'en figner un état & de le remettre aux employés, 
qui fe transporteront à bord ; l'autre , que les ventes 
continueront d'être publiques. Vous pourrez ne pas com­
prendre dans cette difpofition les marchandifes dont les 
droits ne fe perçoivent pas fur le valeur; mais nous ne pen-
fons pas que vous deviez adopter une propofition qui a 
été faite à votre Comi t é , & qui confifte à permettre 
aux bâtimens qui viennent des Ifles de France & de 
Bourbon, & qui ne f o n t chargés que des productions 
de ces Ifles , de faire leurs retours dans les Ports ouverts 
au commerce de nos autres Colonies : ce feroit ouvrir 
ces Ports à l' introduction furtive des marchandifes fabri­
quées de l'Inde , car i l n'y auroit pas un feul de ces 
bâtimens qui n'en rapportât. 

Des marchandifes prohibées ou qui ne feront reçues 
qu'en entrepôt. 

I l n'a été permis jufqu'à préfent au commerce de 
l'Inde d'importer les étoffes de foie & les toiles peintes 
& imprimées qu'à charge de la réexportation ; mais per-
fonne n'ignore que cette réexportation a prefque toujours 
été fictive, & que ces marchandifes font reftées dans 
le Royaume. Il paroît donc plus convenable d'en prof-
crire l'importation que d'avoir à en furveiller la deftination. 

L a porcelaine dorée & de couleur eft trop nuifible à 
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nos Fabriques en ce genre, pour que l'importation en 
foit permife plus long-temps. 

I l n'en eft pas ainfi des guinées bleues Se des toiles 
r a y é e s Se à carreaux ; leur emploi dans le commerce 
d 'Afr ique exige qu'elles foient reçues en entrepôt , du 
moins provifoirement, foit pour cette deftination, foit 
pour celle de l'Etranger. 

Des Droits que les Marchandifes payeront. 

Nous diviferons en fept claffes les Marchandifes qui 
pourront être importées par le commerce au-delà du Cap 
de Bonne-Efpérance : 

I°. Les matières premières dont l'importation eft utile 
à nos Manufactures, & que nous vous propofons d'affran­
chir de toute efpèce de droits. 

2°. Les gommes & les drogueries qui ne payeroient que 
la moit ié des droits qui feront impofés par le tarif général 
fur les mêmes efpèces venans de l'Etranger , & les thés 
qui n'acquitteraient qu'un droit unique de 15 liv. par 
quinta l , la grande variété dans le prix rendant très-em-
barraflante la perception d'un droit proportionné à leur 
valeur. 

3°. Les épiceries qui payeroient un droit de dix pour 
cent de la valeur, à l'exception des poivres dont le pauvre 
confomme autant que le riche, & fur lefquels le droit fc-
roit modéré à 9 liv. du quintal. Le café Moka payeroit 
40 l iv . , le fucre candi 100 liv. du quintal. 

4 ° . Les ouvrages vernis & les cotons filés, acquitte-
roient les droits d'entrées, à raifon de dix pour cent de la 
valeur. La porcelaine bleue Se blanche, utile pour fervir 
de left , n'acquitterait que 10 liv. par quintal. 

5°. Les Marchandifes blanches. L a Compagnie des 
Indes payoit des droits trop foibles fur ces Marchan­
difes. Leur importation, qui s'eft beaucoup accrue depuis 
quelques années, doit être découragée , fi l'on veut rani-

A. 4 

7 



8 

mer nos Manufactures. Les Fabricans Anglois, malgré la 
fupériorité de leur induftrie fur celles des nôtres, font eux-
mêmes effrayés de la concurrence des Indiens, & ils font 
les plus vives réclamations pour que la Compagnie d 'An­
gleterre ceffe d'importer ces Marchandifes. 

Ces droits étoient de 3 7 liv. 1 0 f. du quintal fur les 
toiles, les bafins, &. 8c de 3 trois - quarts pour cent 
de la valeur fur les mouffelines. 

Nous vous propofons d'affujétir toutes ces Marchandifes 
à un double droit ; l'un proportionné à la valeur , l'autre 
au poids. L'effet de ce dernier droit feroit de diminuer 
l'importation des Marchandifes moins fines, c'eft-à-dire, 
de celles qui fe rapprochant des qualités que nous fabri­
quons le plus, nuifent davantage à notre induftrie. Le 
droit proportionné à la valeur feroit de 3 pour cent 
fur les toiles de coton unies, de 3 pour cent fur les 
autres Marchandifes blanches. Le droit proportionné au 
poids, feroit par quintal de 5 o liv. fur les roiles de coton 
unies; de 8 0 liv. fur les bafins, & le linge de table & de 
lit; de 1 5 0 liv. fur les mouchoirs blancs à bordure, 8c fur 
les mouchoirs à carreaux ; de 2 . 0 0 liv. fur les mouffelines 
unies ou rayées; de 3 0 0 liv. fur les mouffelines brodées: 
les nankins payeraient 10 f. par pièce. 

6°. Les denrées des Ifles de France 8c de Bourbon. 
I l a paru convenable de les traiter comme celles de nos 
Colonies d'Amérique. 

7 ° . Les marchandifes non dénommées dans le tarif. 
Elles feront affujetties aux mêmes droits d'entrée 8c aux 
prohibitions portées dans le tarif général. 

I l fe préfente une queftion fur le trairement qui doit 
être fait aux marchandifes qui feront réexportées, foit pour 
le commerce d'Afrique, foit pour l'étranger. I l nous a 
paru que les premières dévoient être exemptes de droits, 
mais qu'il étoit jufte que les tiffus de coton qui feront 
déclarés pour l'exportation à l 'étranger, foient affujétis, 
au droit de 3 & de 5 pout cent mis fur la valeur. L'Arrêt 



d u Confeil du 6 Septembre 1 7 6 7 , qui avoit établi le 
droit d'induit fur toutes les marchandifes de l'Inde, quelle 
que fût leur deftination ultérieure, a eu fon exécution 
jufqu'à celui du 25 Août 1 7 8 4 . Depuis cet Arrêt , qui 
a exempté de, ce droit les marchandifes deftinées à être 
réexportées, ces exportations n'ont pas augmenté. Cela 
provient, non pas de ce qu'un droit de 5 pour cent ne 
peut pas nuire à la réexportation, fi elle étoit réel le , mais 
de ce que , dans le fait, ces réexportations ont prefque 
toujours été fictives. Elles dévoient l 'être, car nous ne 
pouvons pas entrer en concurrence avec les Anglois, dans 
les marchés étrangers. C'eft une raifon déterminante pour 
lasffer fubfifter un droit dont l'exemption ne ferviroit 
qu ' à exciter à la fraude , & qui, fi cette fraude ne peut 
pas être empêchée, diminuera du moins le tort que ces 
marchandifes, reftées dans le Royaume, feront à nos 
Manufactures. 

De quelques difpofitions relatives à la Compagnie des 
Indes. 

E n décrétant que le commerce, au-delà du Cap de 
Bonne-Efpéranee , eft libre à tous les François , vous 
avez prononcé que l'Affociation connue fous le nom de 
Compagnie des Indes n'avoit pas de privilége. Elle n'a 
donc pas le droit de réclamer des conceffions, qui font 
une conféquence de ce privilége, & qu i , fi la jouiffance 
lui en étoit confervée, devroient en être regardées comme 
une prolongation, puifqu i l en réfulteroit pour elle des 
avantages dont les autres armateurs feroient privés. Ainf i , 
nous penfons que les magafins de l'Orient , propriété 
nationale, doivent être communs à tous les retours du 
Commerce de l'Inde : qu'à partir du 3 Avr i l dernier, 
date de votre Décret , cette affociation doit ceffer de jouir 
de la moitié du produit des droits fur les toiles peintes 
Se fur les toiles de coton étrangères, ainfi que de la por-
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tion qui lui avoir été accordée fur les faifies de ces toiles 
& des mouffelines; que toutes les conteftations qui fe 
font élevées entre cette Compagnie 8c les particuliers, 
relativement à l'exercice de ce Privi lége, doivent être 
anéanties; & qu'enfin , fes retours doivent être affujettis, 
comme ceux des autres Armateurs, aux droits que vous 
allez établir. Cependant, nous avons confidéré que le 
droit de 3 pour 1 0 0 fur les toiles de coton unies, & de 
5 pour 1 0 0 fur les autres marchandifes blanches, eft 
deftiné à remplacer le Droit d'Induit dont cette C o m ­
pagnie avoit obtenu l'exemption; qu'elle y a compté lors 
de fes expéditions, & que vous concilierez ce que l 'équité 
femble vous demander avec ce qu'exige la néceffité d'éta­
blir la concurrence, en bornant la jouiffance de cette 
exemption aux marchandifes que la Compagnie des Indes 
fera vendre jufqu'au premier Janvier 1 7 9 2 . 

N o u s avons eu conftamment en vue l'intérêt de nos 
Manufactures, 8c principalement celui des Manufactures 
de coton que le commerce de l'Inde touche de plus 
près, qu'aucun autre. Les circonftances actuelles recom­
mandent particulièrement ces dernières à la protection na­
tionale. L a concurrence des Indiens n'eft pas la feule 
dont elles aient éprouvé les funeftes effets : notre marché 
s'eft trouvé furchargé de marchandifes étrangères , tandis 
que la confommation a diminué, foit par la cherté des 
comeftibles , foit par les fuires de la Révolution. U n 
grand nombre d'ouvriers ont été privés tout-à-coup de 
leurs travaux ordinaires, & cette caufe de misère a été 
ajoutée à tant d'autres. I l eft important de relever le cou­
rage de nos Fabriquans, 8c de ranimer une branche 
d'induftrie qu i , à l'aide de quelques encouragemens, 
peut devenir une des fources les plus fécondes de la 
richeffe nationale. U n Membre de cette Affemblée vous 
a propofé d'appliquer à cet encouragement le produit 
des droits fur le commerce de l'Inde, & vous avez ap-



plaudi à cette propofition. E n effet, quel emploi plus 
jufte des tributs que nous impofons fur l'induftrie étran­
g è r e , que de les faire tourner au profit de la nôtre ? 
Vo t r e Comité d'Agriculture & de Commerce s'en oc­
c u p é de la recherche des moyens les plus convenables 
pour rendre cet encouragement vraiment utile, & i l vous 
demandera inceffamment la permiffion de vous foumettre 
fes vues fur cet objet important. 

V o i c i , Meffieurs, le Projet de Décret que votre Co­
m i t é a l'honneur de vous propofer. 

P R O J E T D E D É C R E T 
SUR LE COMMERCE 

Au-delà du Cap de BONNE-ESPÉRANCE;. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les armemens pour le Commerce au-delà du Cap 
de Bonne-Efpérance pourront fe faire dans tous les Ports 
ouverts au commerce des Colonies Françoifes de l 'Amé­
rique; ils jouiront des mêmes immunités, & ils feront 
affujettis aux mêmes charges. 

II. 

Les fers en barres & en verges, les aciers, le plomb, 
les cuivres bruts , ainfi que les ancres & grapins, tirés, 
de l'Etranger pour le commerce au-delà du Cap de Bonne-
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Efpérance, & qui font actuellement exempts de droits, 
feront affujettis à ceux d'entrée du nouveau tarif ; mais 
ces droirs feront reftitués en juftifiant de l'embarquement 
defdits fers, aciers, plombs, cuivres, ancres & grapins 
pour ladite deftination. Les cuivres qui fortiront du 
Royaume, pour la même deftination, après y avoir reçu 
une main-d'œuvre, jouiront d'une prime de G liv. par 
quintal. 

I I I. 

I l fera permis de faire venir de l'Etranger la poudre 
à tirer néceffaire auxdits armemens , à la charge d'ac­
quitter fur cette poudre un droit de 5 liv. par quintal, 
& de l'entrepofer jufqu'à fon départ fous la clef du R é -
giffeur des poudres. 

I V . 

Les retours & défarmemens ne pourront avoir lieu pro-
vifoirement que dans le feul Port de l'Orient; & en 
cas de relâche & de décharge forcés dans un autre 
Port du Royaume, ce dont i l devra être juftifié, les 
marchandifes du chargement feront dépofées dans un 
magafin, fous la garde des prépofés de la Régie des 
Traites, d'où elles feront tranfportées par mer à l'Orient 
par acquit à caution. 

V . 

Pour prévenir les verfemens des marchandifes provenant 
dudit commerce , qui pourraient être faits à l 'arrivée, & 
même avant l'entrée dans le Port de l'Orient, i l fera en­
voyé en mer au devant des vaiffeaux, tel nombre d 'Em­
ployés des Fermes qu'il fera jugé convenable , auxquels 
Employés, les Capitaines de vaiifeaux, Subrécargues , 
Officiers, Paffagers, ou tous autres, feront tenus de re-



mettre, à la première réquifition, un double ligné d'eux, 
de la déclaration prefcrite par l'article ci-après. 

V I. 

Les Capitaines feront tenus de donner au Bureau des 
Traites du Port de l'Orient, dans les 2 4 heures de leur 
arr ivée , une déclaration du nombre de balles, ballots , 
caiffes & futailles compofant leur chargement ; d'indiquer 
leurs marques, numéros ou adreifes, 8c les efpèces de 
marchandifes qu'ils contiendront 

V I I. 

Les marchandifes ne feront déchargées que devant le 
périftile où eft placé le Bureau de l'Inde , & elles fe-
ront mifes de fuite dans les magafins accoutumés, qui 
feront communs à tous les Armateurs. 

V I I I . 

Les Propriétaires ou Confignataires des marchandifes 
ainfi entrepofées feront tenus d'en donner, dans les fix 
femaines de l'entrepôt, une déclaration détaillée par ef-
pèce & quantité. Lefdites déclarations contiendront le 
poids, pour celles qui acquitteront au poids ; & encore 
le nombre de pièces, pour celles qui devront payer les 
droits à la pièce ou à la valeur; & feront lefdites dé­
clarations fujettes aux vérifications preferites par le Dé-
crer qui fera rendu fur les Droits de Traites , & aux 
peines encourues en cas de fraude. 

I X . 

Après la vérification defdites marchandifes, celles dont 
la consommation dans le Royaume fera prohibée feront 
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mifes dans un magafin particulier dont les prépofés de 
la Douane auront une clef. 

X . 

Pour concilier la sûreté de la Régie avec les facilités 
qu'exigent le bénéficiement & le tranfport des marchan-
difes d'un magafin à l'autre , i l fera appofé aux grilles 
extérieures defdits magafins des cadenats dont les clefs 
feront remifes aux prépofés de la Régie qui feront tenus 
de fe rendre aux heures accoutumées pour l'ouverture Se 
la fermeture defdites grilles. 

X I. 

Les marchandifes ne pourront entrer dans les maga­
fins qui leur feront affectés, ni en fortir que par la porte 
du périftile faifant face au quai où fe trouve le Bureau. 
Celles qui fortiront defdits magafins feront accompagnées 
d'expéditions , & vérifiées. 

X I I. 

Les Propriétaires ou Confignataires defdites marchan­
difes jouiront du bénéfice d'entrepôt jufqu'au moment 
de la vente, fans préjudice de l'entrepôt qui fera énoncé 
en l'Article X V ci-après. 

X I I I . 

I l fera expreffément défendu d'apporter fur les bâti— 
mens employés audit Commerce , des toiles peintes 8e 
imprimées, des étoffes ou autres tiffus dans lesquels i l 
entrera de la foie, ainfi que de la porcelaine de couleur 
Se dorée: ladite prohibition n'aura cependant pas lieu 
pour les bâtimens qui feront partis des Ports du Royaume 
avant la promulgation du préfent Décret. 
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X I V . 

Les guinées bleues Se les toiles rayées ou à carreaux 
provenant dudit Commerce , pourront être importées; 
mais à la charge du renvoi à l 'étranger, ou d'être em­
ployées au Commerce d'Afrique. 

X V . 

Les marchandifes qui feront vendues jouiront d'un 
nouvel entrepôt, qui fera d'une année pour les marchan­
difes permifes, Se de deux années pour celles prohibées. 
L e délai dudit entrepôt commencera à courir du jour de 
la vente. Ce délai expiré, les marchandifes pernifes fe­
ront fujettes aux droits, Se celles prohibées qui ne fe­
ront pas déclarées pour le Commerce d'Afrique, devront 
être renvoyées à l'étranger. 

X V I . 

Les tranfports & ceffions qui auront lieu entre les 
Adjudicataires Se Ceffionnaires durant ou après la vente, 
fe feront par écrit ; Se les cédans demeureront refpon-
fables des marchandifes, jufqu'a ce que les Celîionnaires 
s'en foient chargés fur le Regiftre de nouvel entrepôr. 

X V I I . 

Les Adjudicataires & leurs Ceffionnaires pourront faire 
paffer par continuation d'entrepôt, dans tous les Ports 
ouverts au Commerce des Colonies , les marchandifes 
qui feront deftinées pour le Commerce d'Afrique, à la 
charge d'en déclarer au bureau de l'Orient les quantités, 
& qual i tés , même le nombre de pièces, de faire plom­
ber les Caiffes, Balles Se Ballots , & d'y prendre des ac­
quits à caution, qui feront repréfentés au bureau de la 
deftination. Après la vérification, la foumiffion d'entre 
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pot fera fignée fur le regiftre , à ce deftiné, pour le 
tems qui reftera à expirer dudit entrepôt, pendant lequel 
les marchandifes feront toujours fous la clef des prépo-
fés de la Régie. 

X V I I I . 

Si aucune defdites Marchandifes, ou toute autre pro­
venant dudit commerce, devoit être chargée dans la rivière 
de Nantes, à la deftination étrangère, elle pourrait être 
verfée de bord à bord fur les vaiffeaux en chargement à 
Nantes, Couëron ou Painbeuf, en préfence des prépofés 
de la Régie , à la charge que la déclaration en fera préala­
blement faite à l'Orient ; que les balles 8c ballots feront 
expédiés de ce porr, fous plombs 8c par acquit à caution, & 
repréfentés aux commis des Bureaux de Nantes, Couëron 
ou Painbeuf, qui feront la vérification des plombs, 8c la 
reconnoiffance du nombre des caiffes & ballots ; 8c dans le 
cas où les plombs feraient altérés ou rompus, les prépofés 
de la Régie pourront faire la vifite des Marchandifes en 
préfence des Capitaines 8c Maîtres des vaiffeaux, ou eux 
duement appelles : i l fera dreffé procès-verbal de cette 
vifite , & en cas de fraude, les Marchandifes feront faifies 
& confifquées , & les Capitaines condamnés à l'amende. 

XIX. 

Les guinées bleues, les toiles rayées & à carreaux pro­
venant dudit commerce, ne pourront être exportées à 
l'étranger que par mer ; elles ne jouiront du tranfit par 
terre , qu'autant qu'elles feront deftinées pour le com­
merce d'Afrique; & dans ce cas, elles feront- expédiées 
fous plombs , & par acquit à caution qui énoncera 
non-feulement le poids défdites toiles , le nombre des 
balles ou ballots , mais encore le nombre des pièces. 

XX. 

Les Marchandifes, autres que celles défignées dans. 
l'article 
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l'article ci-deffus, pourront pafier à l'étranger, foit par 
m e r , foit pat terre, en rempliffant les formalités qui feront 
prefcrites pour l'exportation des denrées coloniales. 

X X I . 

Les droits fixés par le tarif annexé au préfent Décret 
feront payés à la fortie des Marchandifes de l'entrepôt de 
l 'Orient, les Marchandifes déclarées pour les Colonies Fran-
coifes de l'Amérique feront traitées comme celles defti-
nées à la confommation du Royaume. 

X X I I . 

Les Marchandifes comprifes dans l'article 5 du tarif, 
quelle que foit leur deftination les toiles rayées & à car­
reaux, & les guinées bleues, appartenant à. l'affociation 
connue fous le nom de Compagnie des Indes, & qui 
font actuellement dans les magafins de l'Orient, ou qui 
arriveront pour fon compte par les bâtimens qu'elle a ex­
pédiés des ports île France, antérieurement au Décret du 
3 Avr i l dernier, jouiront de l'exemption des droits de 
trois ou cinq pour cent, établis par les articles 5 & 8 du 
tarif ; mais cetre exemption n'aura lieu que pour les 
ventes, qu'elle fera avant le premier Janvier 1792. 

X X I I I . 

Les droits acquittés fur les thés qui auront été déclarés 
pour les entrepôts de Calais, Boulogne, Saint-Vallery-
sur- Somme, Fécamp, Dieppe, Cherbourg, Granville; 
Saint - M a l o , Morlaix & Rofcoff, feront rembourfés en 
juftifiant de leur exportation en la manière accoutumée. 

X X I V . 

L e commerce ne fera affujéti à faire des ventes pu­
bliques que pour les Marchandifes blanches, les toiles 

Rap. fur Sur Com, par M. de Fontenay. B 
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rayées & à carreaux, les guinées bleues, & les autres 
Marchandifes affujéties à un droit fur la valeur ; & ces 
ventes qui ne pourront pas être ouvertes plus de deux fois 
l 'année, feront indiquées par des affiches contenant les 
quantités & qualités de Marchandifes qui devront être 
vendues : à l'égard des autres Marchandifes, le com­
merce pourra en difpofer par vente particulière, ou de 
toute autre manière qu'il jugera convenable, à h charge 
d'acquitter, à la fortie de l'entrepôt de l'Orient, les droits 
qui feront dus. 

X X V . 

Les droits qui devront être payés à la valeur, feront ac­
quittés par les acheteurs fur le prix de l'adjudication : à 
cet effet, deux prépofés de la Régie des traites affifteront 
aux ventes, tiendront un regiltre où ils infcriront les noms 
des adjudicataires, 8c les marchandifes dont ils deviendront 
propriétaires. Lefdits prépofés feront enfuite faire auxdits 
adjudicataires, fur le regiftre d'entrepôt, la foumiffion 
d'acquitter, dans le terme prefcrit, les droits qui feront 
dus. 

X X V I . 

I l fera appofé , par les Prépofés des droits de traites 
à l 'Orient, concurremment avec les prépofés qui feront 
choifis par le Commerce, des plombs & bulletins aux 
deux extrémités de chaque pièce de mouffeline , toiles de 
coton blanches, bazins , mouchoirs , nankins 8c autres 
tiffus connus fous la dénomination de marchandifes blan­
ches. Lefdits Prépofés tiendront refpectivement un re­
gistre de compte ouvert pour le plombage , à l'effet de 
quoi, les plombs, matrices 8c empreintes fervant à for­
mer lefdits plombs 8c bulletins, lefquels feront fournis 
par la Régie , à compter du premier Juillet de cette a n n é e , 
feront dépofés fous les clefs , tant des Prépofés de la 
Régie que de ceux du Commerce ; & chaque bulletin 



dont le prix, avec celui du plomb, eft fixé à un fols, 
fera figné , tant pat un Prépofé de l'Adminiftration des 
droits de traites à l'Orient , que par un Prépofé du 
Commerce. 

X X V I I . 

Les marchandifes blanches deftinées pour l'étranger 
ne pourront y paffer, qu'après avoir été dépouillées par 
les prépofés de la Rég i e , de leurs plombs & bulletins. 
A u moyen de quoi, toute marchandife de même na­
ture, qui fera préfentée à l'entrée du Royaume, fera traitée 
comme étrangère, lors même qu'elle feroit revêtue def­
dits plombs & bulletins. 

X X V I I I . 

A dater du 3 Avril dernier, l'Affociation , connue fous 
le nom de Compagnie des Indes , ceffera de jouit de la 

portion des droits perçus fur les toiles de coton & fut 
es toiles peintes étrangères, qui lui avoit été accordée 

par l 'Arrêt de fon établiffement, & des parts qui lui étoient 
réfervées fur le produit des faifies defdites toiles & des 
mouffelines étrangères. 

X X I X . 

Tous procès intentés par ladite Affociation, à l'occa-
fion des marchandifes provenant du commerce au-delà 
d u Cap de Bonne-Efpérance & apportées à l 'Orient, 
demeurent éteints. 

Les difpofitions des Décrets qui feront rendus, tant 

fur le fait des droits de traites que fur le commerce des 
Colonies Françoifes, feront exécutées dans les cas non 
prévus par le préfent Décret , & pour lefquels i l n'y eft 
pas dérogé. 

B 2 
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X X X . 

Les difpofitions des Décrets qui feront rendus, tant 
fur le fait des droits de traites que fur le commerce des 
Colonies Françoifes, feront exécutées dans les cas non 
prévus par le préfent Décret , & pour lefquels i l n'y eft 
pas dérogé. 
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PROJET DE TARIF DES DROITS QUI 
FERONT PERÇUS FUR LES MARCHANDIFES PRO-
VENANT DU COMMERCE FRANÇOIS AU-DELÀ 
DU CAP DE BONNE-EFPÉRANCE , À COMPTER 
DU PREMIER JUILLET 1790. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Matières premières. 

Cotons en laine & en graine, bourre de foie, noix 
de galle, bois de teinture & de marqueterie, étain de 
Malack, falpétre, toutenague, cauris, perles fines, rotins, 
dents d'Eléphans , écaille, nacre brut ou coquilles de 
nacre, exempts de droits. 

Soie écrue de Nankin , & foie de Bengale, 6 fols 
par livre. 

Soie à coudre , 30 fols par livre. 
Coton filé, dix pour cent de la valeur. 

Drogueries. 

Àloës , ambre gris, anis étoilé, affa fœtida, benjoin, 
borax, cachou, camphre, encens , efquine, galbanum, 
gomme arabique, gomme amoniaque , gomme copale, 
gomme gutte , gomme laque, noix vomique, rhubarbe, 
rofe de Provins, fagou & tamarin; la moitié des droits 
d'entrée du tarif général. 
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II. 

Drogueries. 

Àloës , ambre gris, anis étoilé, afla foctida, benjoin, 
borax, cachou, camphre, encens , efquine, galbanum, 
gomme arabique, gomme amoniaque , gomme copale, 
gomme gutte, gomme laque, noix vomique, rhubarbe, 
rofe de Provins, fagou & tamarin; la moitié des droits 
d'entrée du tarif général. 
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III. 
Epiceri ies 

Poivre, 9 liv. par quintal. 
T h é , 15 liv. par quintal. 
Canelle de Chine, 20 liv. par quintal. 
Gérofle & Mufcade, le tiers des droits du tarif général. 
Caffé moka, 4 0 liv. par quintal. 
Sucre candi, 60 liv. par quintal. 

Marchandifes diverfes. 

Joncs ou cannes non montés, bamboucs, filières de 
nacre, encre de Chine , écrans, cabarets, plateaux, éven­
tails & autres ouvrages vernis, dix pour cent de la valeur. 

Porcelaine de couleur & dorée, prohibée ; porcelaine 
bleue & blanche, 1 0 liv. par quintal. 

V. 

Marchandifes blanches. 

Toiles de coton unies, trois pour cent de la valeur 
& 50 liv. par quintal. 

Bafins, linge de table & de l i t , cinq pour cent de 
l a valeur, & 80 liv. par quintal. 

Mouchoirs de coton rayés ou à carreaux, & mouchoirs 
blancs à bordure de couleur, cinq pour cent de la valeur, 
& 120 liv. du quintal. 

Toiles de Nankin, 12 fols par pièce de 4 à 5 aunes. 
Celles d'un aunage fupérieur, comme toiles de coton unies. 
Mouffeline unie, rayée ou cadri l lée, cinq pour cent 

de la valeur, Se 2 0 0 liv. par quintal. 
Mouffeline brodée, cinq pour cent de la valeur, & 

3 0 0 liv. par quintal. 

I V . 

Marchandifes diverfes. 

Joncs ou cannes non montés, bamboucs, filières de 
nacre, encre de Chine , écrans, cabarets, plateaux, éven­
tails & autres ouvrages vernis, dix pour cent de la valeur. 

Porcelaine de couleur & dorée, prohibée ; porcelaine 
bleue & blanche, 1 0 liv. par quintal. 



V I. 

Denrées des ISles de France & de Bourhon , accompagnées 
des certificats d'origine donnés par les Adminiftrateurs 
defdites Colonies. 
Sucre b r u t , comme fucre de Cayenne. 
C a f é , comme café de la Martinique. 
Indigo, canelle, gérofle & mufcade, comme ceux des 

Colonies. 

V I I. 

Marchandifes non dénommées dans le préfent tarif , 
foumifes à l'entrée, aux droits & prohibitions portées pat 
le tatif général. 

V I I I . 

Marchandifes déclarées pour l'étranger. 

Coton en laine 8c en graine, les droits du tarif gé­
néral. 

Toiles de coton unies, 3 pour cent de la valeur. 
B a f i n , linge de table, mouchoirs 8c mouffelines, 5 

pour cent de la valeur. 
T o i l e de N a n k i n , 6 fols par pièce de 4 à 5 aunes. 

Celles d'un aunage fupérieur comme toiles de coton 
unies. 

Toiles rayées 8c à carreaux 8c guinées bleues, c i n q 
pour cent de la valeur. 

Marchandifes 6c denrées non comprifes dans le pré­
fent article, & dans les articles I e r , Ier, II,III & I V , dé­
clarées pour l'étranger, exemptes. 

I X . 

Marchandifes déclarées pour le commerce d'Afrique. 

Toiles rayées & à carreaux 8c gninées bleues, exemptes, 
à la charge de luivre leur deftination. 
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Toiles de coton unies, deftinées à l'impreffion pour 

être employées au même commerce, payeront trois pour 
cent de la valeur à la fortie de l'entrepôt, fauf la reftitu-
tion dudit droit, lorfqu'il fera juftifié que ces toiles, après 
avoir été imprimées, auront été embarquées pour la côte 
d'Afrique. 

A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 





R A P P O R T 
FAIT AU NOM 

DE 

L A S E C T I O N 

D U C O M I T É 
D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE 
Chargée par l'Affemblée Nationale de 

l'examen de la réclamation des Députés 
de Saint-Domingue , relative à l'appro-
vifionnement de l'Isle. 

P A R M . G I L L E T DE L A JAQUE MINIÈRE. 

A P A R I S , 

Chez B A U D O U I N , Imprimeur de L ' A S S E M B L É E 

N A T I O N A L E , rue du Foin Saint-Jacques, N 3 . 3 1 . 

1 7 8 9 . 



L'importance de la queftion qui eft foumife à 
L'Affemblée Nationale , & la longueur indif-
penfable du rapport, dont elle a été prévenue 
par le Rapporteur, l'ont déterminée à en ordonner 
l'impreffion avant d'en avoir entendu la lecture. 



R A P P O R T 
F A I T A U N O M 

D E 

L A S E C T I O N 

D U C O M I T É 

D ' A G R I C U L T U R E E T D E C O M M E R C E 

Chargée par l'Affemblée Nationale de 
l'examen de la réclamation des Députés 
de Saint- Domingue, relative à l'appro­
visionnement de L'Isle. 

P A R M . G I L L E T DE LA J A Q U E M I N I E R E . 

A la fin du mois dernier , les Administrateurs 

de Saint-Domingue , M M . le Marquis du C h i l -

leau & de Marbois , Gouverneur & Intendant, 

avoient lieu de craindre de voir partager à la 

C o l o n i e la difette qui commençoit dès-lors à 

s'annoncer dans une partie de l'Europe. 

L a prévoyance leur dicta l 'Ordonnance du 3° 

A 2 
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Mars ; elle eft , pour routes fes difpofitions , con­
forme à celles que les Adminiftrateurs étoient 
dans l'ufage de rendre dans l'Ifle en pareille con­
joncture , en temps de paix. 

Cependant cette Ordonnance ne remplit pas 

entièrement les vues du Gouverneur , qui , en 
conféquence , fe détermina à propofer à l ' In­
tendant celle que, fur fon refus d'y concourir , 
i l rendit feul le 27 Mai dernier , & qui a été 

caffée au Confeil d'Etat le 25 Juillet. 
C'eft contre cette caffation, que les Députés de 

Saint-Domingue ont élevé les plus vives réclama­
tions , qui font le fujet de l'a difcuffion qui vous 
eft foumife. 

Ces réclamations, Meffieurs, font contenues , 
foit aux Motions faites à ce fujet dans l'Affem-
blée , à différentes époques, par M M . Chevalier 
de Cocherel , Comte de Regnaud , Marquis de 
Gouy d'Arfy , foit aux différentes pièces qui 
toutes vous ont été adreffées ou diftribuées avec 
exactitude. 

C'eft lors des premières réclamations des D é ­
putés de l'Ifle , que vous avez décrété , Meffieurs, 
la formation d'un Comité d'Agriculture & de 
Commerce, qui choifiroit dans fon fein,majs parmi 
les perfonnes non intéreffées au commerce des 
lfles, un Comité, d'lnftruction préalable , com-
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pofé de fix Membres , pour prendre connoiffance 
8c vous rendre compte de cette affaite. Vos in - . 
tentions ont été remplies : fix Commiffaires ont 
été nommés; toutes les pièces dont i l vient d'être 
parlé leur ont été remifes, & en outre , des A r ­
rêts , Ordonnances, Précis , Obfervations , Répl i ­
ques ; le tout fous différentes formes ; & quel­
ques-unes de ces pièces même fournies manuf-
crites , ont reçu quelques additions à l'impreffion: 

V o i c i , Meilleurs, ce qui réfulte de toutes 
ces pièces & Motions, ou du moins ce qu'y allè­
guent & ce qu'en concluent les Députés de Saint-
Domingue : 

Que l'Ifle fie a éprouvé & continue de reffentir la 
plus affreufe difette ; que les Adminiftrateurs ac­
tuels conviennent même que l'état ordinaire des 
chofes, en A v r i l , M a i , Juin , Juillet , a été 
une chereté exceffive : 

Que 4 0 0 , 0 0 0 Habitans de toute couleur, com-
pofant la population de l'Ifle, y font condamnés 
à la plus affreufe famine: 

Que c'eft l'efprit d'intérêt particulier feul , qui 
a dicté l'oppofition que le Commerce a apportée 
à l'exécution de l'Ordonnance du 27 M a i , & qui a 
guidé les démarches que fes Agens ont faites 
auprès du Miniftre , pour obtenir fa caffation : 

Que la Nation n'a pas d'intérêt général à con-
A 3 
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ferver le régime prohibitif , quant aux fubfif-
tances : 

Que ce régime , que les Députés de I'Ifle atta­
queront au fond quand i l en fera temps, n'eft , 
comme ils le démontreront alors , autre chofe 
que le monopole commercial , & non le régime 
national, auquel i l eft directement oppofé : 

Que contraire dans tous les temps au bien géné­
ral , i l fe trouve bien plus odieux encore dans un 
moment où tout fe régénère & faifit de nouvelles 
formes de libérté : 

Que I'Ifle étoit menacée d'une, difette à l'époque 
de la première Ordonnance commune des deux 
Adminiftrateurs , ainfi qu'il eft aifé de s'en con­
vaincre par fa lecture : 

Que les reffources qu'elle a fournies ont été de 
peu de conféquence, comme on peut s'en affurer 
par les tableaux joints à la Correfpondance impri­
mée du Marquis du Chilleau avec M M . de Ja 
Luzerne & de Marbois, dont le premier prouve 
qu'il n'avoit été exporté par les différens Capitaines 
de Navite d'Europe , au Port-au-Prince, que neuf 
mille cent vingt-fix barils de farines étrangères , 
pendant les fix premiers mois de 1 7 8 9 , dont feu­
lement trois mille fix cents dans le trimeftre d 'A­
vril ; & le fecond, qu'il n'avoit été importé dans 
tome I'Ifle pendant le même trimeftre que trente-
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quatre mille quatre cent-trente barils de farine, 
dont feulement fept mille trois cent trente-deux 
de farines françoifes, & vingt, fept mille quatre-
vingt-dix-huit de farines étrangères; d'où i l réful-
toit que l'Ifle avoit manqué de pain pendant fept 
jours , ou qu'on avoit été forcé à la trifte né-
ceffité de réduire les rations d'un quart pendant le 
dernier mois : 

Qu' i l réfulte du premier é t a t , que les Com-
merçans François avoient laiffé manquer l'Ifle pen­
dant cinq mois entiers des fix premiers de l 'année, 
puifque leur exportation des fix premiers mois n'é-
toit que de neuf mille cent vingt-fix barils , pen­
dant qu'à raifon de cent cinquante mille par an , 
elle devoit être à-peu-près de douze mille cinq 
cents barils par mois, l'un dans l'autre : 

Qu'à la fin de M a i , le Gouverneur avoit cru dé­
voir prendre des précautions plus efficaces, néceffi-
tées par les conjonctures ; qu'en effet, i l étoit dé­
montré que jufques à cette époque, i l ne s'étoit in ­
troduit dans I'Ifle qu'une très-petite quantité de 
farine, que le prix du pain n'avoit éprouvé qu'une 
diminution bien peu fenfible, & qu'elle n'avoit eu 
lieu que dans les trois Villes principales ; que le 
défaut d'importation, d'après le rapport des Bâti-
mens étrangers, venoit de ce que ces mêmes Bâ-
timens ne pouvoient fe remplir avec des denrées 
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coloniales, de la vente des farines qu'ils impor-
toient ; que de ce régime prohibitif avoient réfulté 
deux effets abfolument contraires à la Colonie ; le 
premier, de la laiffer dépourvue du principal ob­
jet qui pouvoit la faire fubfifter ; le fecond, de la 
priver du peu de numéraire qu'elle pouvoit poffé-
der, à raifon de ce que les étrangers n'ayant pas 
la l iberté de former leurs chargemens en toute 
efpèce de denrées , emportoient en argent une 
grande partie de la valeur des farines importées j 
que ces maux exigeoient un remède prompt & 
efficace, & qu'on ne pouvoir le trouver alors que 
dans une prorogation du délai de l'Ordonnance 
du 3 0 Ma r s , & dans la permiffion d'un échange 
de denrées : 

Qu ' i l n'y avoit pas eu un infiant à perdre, & 
que ces confidérations avoient déterminé le G o u ­
verneur à propofer à l'Intendant l'Ordonnance 
du 2 7 M a i , que, fur fon refus d'y concourir, le 
Marquis du Chilleau avoit cru devoir rendre 
feul ; 

Que le refus de l'Intendant n'avoit rien qui dût 
é t o n n e r , qu'il eft vendu au Commerce, 8c parti-
fan d'un fyftême prohibitif & oppreffeur ; que 
cette oppofition eft criminelle; qu'il s'eft rendu 
coupable d'infubordination , ce dont i l fera accufé 
dans le temps, & méritera d'être pun i ; 



Q u e cependant, graces aux foins & à la fer­

meté du G o u v e r n e u r , & fur-tout à fon O r d o n ­

nance du 27 M a i , l'Ifle étoit pourvue en J u i l l e t ; 

mais que fon rappel ayant été prononcé, & fon 

Ordonnance caffée par un Arrêt d u C o n f e i l d u 

R o i , fait dans le cabinet du M i n i f t r e , que le R o i 

peut-être n'avoit jamais l u , fur lequel i l n'a pas 

été éclairé , & cet Arrêt ayant été inféré dans les 

Papiers Publics ; & envoyé aux C o l o n i e s avec 

une coupable célérité , les expéditions avoient dû 

ceffer en fin de Septembre , & que I'Ifle devoit 

être dans la plus affreufe d i f e t t e , puifqu'aucun 

approvifionnement n'a pu fortir de France p o u r 

la C o l o n i e ; que les firops, taffiats & piaftres font 

épuifés , & que n'ayant pas la liberté de payet 

en denrées , q u i font actuellement la feule m o n -

noie du pays , la permiffion d'acheter à toute 

autre condi t ion q u i n'eft pas au pouvoir des H a -

bitans de I'Ifle , eft i l lufoire & vaine : 

Q u e les Habitans de S a i n t - D o m i n g u e font bien 

l o i n de chercher à relâcher les nœuds q u i les 

uniffent à la M é t r o p o l e ; mais q u ' i l faut que des 

relations foient juftes pour être long temps d u ­

tables : 

Q u e le pain eft à S a i n t - D o m i n g u e , comme en 

F r a n c e , d'une abfolue néceffité : 

Q u ' i l faut indifpenfablemens 1 5 0 , 0 0 0 barils de 

9 



farine par an, qu'il en faudroit 4 0 0 , 0 0 0 barils de plus 
pour adoucir le fort des Nèg re s , dont 12,000 
meurent annuellement de f a im, à raifon de ce 
que les productions du pays, dont ils vivent, ne 
peuvent réfifter qu'en partie, dans les plaines aux 
pluies, dans les montagnes aux féchereffes, & 
dans l'une Se l'autre de ces pofitions aux oura­
gans , qui ravagent prefque annuellement ces 
belles contrées : 

« Qu'on demande la liberté de recevoir des 
pays étrangers ce dont on ne peut fe paffer, & 
ce que la France ne peut év idemment fournir ; 
qu'elle ne peut avoir d' intérêt au monopole de 
quelques Marchands des Ports de Mer ; que 
peu lui importe que ceux-ci vendent plus cher 
aux planteurs, ce qu'ils auroient d'un autre côté 
à meilleur m a r c h é ; que ce bénéfice n'eft que 
celui de quelques particuliers; que ce que les 
Colons debourferoient annuellement de moins 
accroîteroit en augmentation de culture , & fer-
viroit à multiplier les forces exploitantes des 
Planteurs : 

Que la contrebande naît de la gêne ; que quand 
en manque de denrées de première néceffite , 
aucuns des moyens qui peuvent en procurer ne 
font illicites ; qu'ainfi l'Etat perd les droits qu'on 
paieroit f i l'importation & l'exportation étoient 
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permifes, en acquittant les droits de traite ou 
d'entrée : 

Qu'avec une furveillance bien ordonnée , on 
peut empêcher d'exporter plus qu'on ne le de-
vroit faire pour acquitter les importations ; qu'on 
ne demande la permiffion des échanges que pour 
les objets de première néceffité, & pour fubve-
nir à l ' i n f u f f i f a n c é , ou , pour mieux dire , à la 
nul l i té des moyens licites, qui confiftoient, quand 
i l en exiftoit dans la Co lon i e , eu firops , taf-
fiats & piaftres : 

Qu'on ne demande qu'un provifoire , & un 
provifoire pour fix mois , ou feulement pour 
jufqu'à l 'époque où. la métropole pourra recom­
mencer & foutenir des envois fuffifans ; qu'on 
n'a pas, qu'on ne peut avoir l'intention de fe 
fouftraire aux relations avec la mét ropo le , & à 
elle feule réfervées , mais qu'on demande une 
exception à la loi ordinaire, dans un moment 
auffi critique qu'extraordinaire : 

Que dans des circonftances moins défaftreufes, 
en 1 7 7 8 , dans un inftant où la crainte de la 
famine étoit le feul fléau de la Colonie , des 
Adminiftrateurs éc la i rés , vertueux, M M . d ' A r -
gout & de Vêvre , avoient accordé la permiiï ion 
qu'on follicite actuellement dans une pofition bien, 
plus déterminante , puifque la difette n'eft pas 
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feulement p r é v u e , mais r é e l l e ; qu'alors cette 
permiffion d'exportation s'étoit étendue à toutes 
les denrées Coloniales, au-lieu que dans cet 
inftant on fe reftraint a la libre extraction des 
fucres & cafés , en réfervant au Commerce N a ­
tional les denrées les plus précieufes , celles 
dont la grande valeur dépend de leur emploi ; 
que cette fac i l i t é , contre laquelle le Commerce 
n'avoir par réclamé à cette é p o q u e , ou bien contre 
laquelle i l avoit réclamé fans fuccès, s'étoit con­
t inuée pendant cinq ans entiers , fans que le 
Commerce eût été ruiné par cette longue con­
currence, comme i l paroiffoit fi fort craindre 
de l'être pour fix mois feulement ; qu'en vain il 
répondoit que ce temps étoit un temps de guerre, 
que les trois grands Ports étoient bloques ; qu'on 
favoit bien que l'on ne pouvoit pas , en occu­
pant feulement trois points , bloquer deux cent-
cinquante lieues de cô tes , que d'ailleurs nos flottes 
croient alors en oppofition & en mefure vis-à-
vis des flottes Angloifes , qui n'avoient pas pu 
conferver cette ftation toute la guerre ; qu'alors 
la difette ne défoloit pas la France, comme elle 
le fait encore à préfent , même à la fuite d'une 
récolte abondante ; qu'alors i l n'y avoit pas de 
prohibition d'exportation, d' infurrections du Peu­
ple , qui s'éroit oppofé & qui ne manqueroit pas 
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de s'oppofer encore à tout e n l è v e m e n t , quand 
bien même on voudroit ,en permettre, ou en 
ordonner, ce à quoi la prudence ne paroiffoit 
pas devoir déterminer l 'Affemblée dans l'occur­
rence ; qu'enfin à l 'époque dont-il vient d 'être 
queftion i l pouvoit arriver & arrivoit effecti-
vement dans nos ifles de nombreux convois fous 
efcorte : 

Que l'oppofition du Commerce n'eft donc nul­
lement recevable ; que les quatre moyens pro-
pofés par fes agens pour l'approvifionnement de 
la Colonie ne font pas plus admifilbles ; que le 
premier (I) mettroit dans fa main une régie , 
que malgré le défintéreffement prétendu du C o m -
merce , on ne pouvoit lui confier, fans crainte de 
le voir chercher à faire dans les ténèbres un bé­
néfice quelconque, le feul but de fes opérations 
mercantiles; qu'en effet, de quel avantage pour-
toit-il être pour la Nation d'accepter une offre 
qui ne ferviroit qu 'à faire payer aux Colons la 
farine le double, le triple de ce que la leur ven-

(I) L'offre d'équiper à fes frais des flûtes du Roi. , 
qui porreroient dans nos Colonies des farines qu'elles 
iroîent chercher aux Etats-Unis, & dont elles rappor-
teroient en France la valeur en denrées, pour le compte 
de la Nation, 



droient les Amér i c a in s , vu les frais d'armement, 
de chargement, de déchargement , d'avaries, de 
magafinage & d'alfurance; qu'il eft au fur plus 
inutile de fatiguer les Bât imens du Roi à des 
courfes & pour des deftinations de ce genre : 

Que le fecond (2) ne ferviroit qu'à remplir le 
m ê m e but, & de plus à mettre le Commerce à 
portée de vendre aux Etats-Unis une partie de 
fes cargaifons en fraude des droits dont elles font 
exemptes à la deftination des Colonies , & par 
fuite à augmenter encore le prix de ce qui lui refteroit 
à vendre à l 'arrivée de fes vaiffeaux dans l'Ifle ; qu'il 
en réfulteroit en outre une dépenfe de 4 5 0 , 0 0 0 

livres pour l'Etat , pour l'acquit de primes que 
le Commerce ne rougit pas de demander dans un 
inftant où le tréfor eft épui fé : 

Que le troifième (3) n'eft qu'illufoire ; car quel 

( 2 ) D'accorder une p r i m e de 5 livres par b a r i l aux 
Navires Marchands Franço i s , q u i , deflinés pour nos Co­
lonies , iroient d'abord toucher dans les Ports des 
Etats-Unis , pour y prendre des farines qu'ils porteroient 
aux Ifles. 

( 3 ) D'admettre les Bâtimens étrangers dans les Ports 
d'entrepôt où i l s vendroient leurs f i rmes, & où , fi les 
denrées dont l'exploitation eft permife ne leur conve-
n o i e n t pas , ou ne fuffifoient pas à leur paiement, ils 
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Capitaine Américain dont, au furplus, les vaif-

feaux font très-petits & par conféquent de peu 

de charge, voudroit, pour 200 barils qu'il vient 

échanger contre du fucre & du café , prendre des 

lettres à 14 mois d'échéance; que ce moyen feroic 

difficile à faire agréer aux étrangers , ou qu'en 

l'admettant i l ne ferviroit , à raifon du retard, 

qu'à faire payer aux Colons les denrées de pre­

mière néceffité le double de leur valeur: 

Que le quatrième (4) feroit le moins déraifonna-

ble , s'il étoit praticables mais qu'on conno î t J ' in-

furrection générale du Peuple, & fon oppofition 

à toute efpèce d'enlèvement , de quelque peu 

d'importance qu'il foit , quelque prochaine que 

puiffe -être fa deftination ; combien ne feroit-elle 

pas plus à craindre, & peut-être plus légitime , s ' i l 

étoit queftion de faire fortir de France une quan­

tité de farine qui lui paroîtroit confidérable, & 

dont i l feindroit de méconnoître la deftination 

pour juftifier fa conduite ; qu'on fait à quoi s'en 

recevraient, en retour, des lettres à un an de vue, 
fur Londres ou Paris, dont la Colonie feroit les fonds 
à l'avance en Europe, & en denrées des Ifles. 

(4) Celui de chercher à engager le Peuple des Ports 
de mer à Iaiffer faire librement l'exportation pour les 
Ifles. 



tenir, particulièrement pour les environs de Bor-

deaux, qui fourniffent ordinairement feuls les 

trois quarts de l'approvifionnement de l'Ifle ; qu'il 

feroit bien difficile de faire entendre au Peuple 

le calcul fait par le Commerce , & dont on ne 

nie pas l'exactitude; que les 150,000 barils de fa­

rine néceffaires pour la fubfiftance annuelle de 

l'Ifle , ne font pas un jour 6c demi de la confom-

mation de tout le Royaume ; mais qu'au refte i l 

vient encore à l'appui du raifonnement fait par les 

C o l o n s , que pour un objet fi modique , la Mé­

tropole n'a pas grand intérêt de maintenir, fur-tout 

provifoirement, le commerce exclufif des farines 

avec les Colonies : 

Qu ' i l réfulte de tout ce qui vient de vous être 

rapporté; 

Qu'au 27 M a i , on avoit lieu de craindre 

à Saint-Domingue, une difette qu'on y éprouve 

dans cet inftant au plus haut point: 

Qu'on convient que la farine y étoit exceffive-

ment chère à l'époque des dernières lettres écrites 

& reçues de l'Ifle : 

Qu ' i l eft évident que la France ne peut en four-

nir dans ce moment : 

Qu'elle ne le pouvoit pas davantage , au moment 

où l'Ordonnance rendue au 27 M a i a été caffée: 

Qu'elle 
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Qu'elle l'a été fans examen , fans raifon , fans 

motif : 
Que l'Affernblée Nationale ne peut fe difpen-

fer de rétablir provifoirement , & pour fix mois , 
à compter du jour de la publication dans l'Ifle , 
l'Ordonnance du 27 M a i : 

Qu'elle doit rendre garant & refponfable des 
effets de la révocation de cette Ordonnance , un 
Miniftre , q u i , au mépris des befoins de la C o l o -

& des repréfentations de fes Députés , a pris 
fur lui de faire caffer au Confeil du Ro i , une 
Ordonnance que les Adminiftrateurs des lieux ont 
droit de rendre provifoirement quand le cas l'exige; 
& que cette refponfabilité eft d'autant plus fon­
dée , que le Miniftre convient que ce n'eft que 
fur les lieux qu'on peut connoître la nature , l'éten-

, due & l'urgence des befoins de la Colonie. 

Telles font, Meffieurs , les conclufions que les 
Députés de Saint-Domingue ont tirées des confi-
dérations qu'ils vous ont préfentées , & dont je 
viens d'avoir l'honneur de vous foumettre l'extrait: 
Vous avez pu voir qu'en fe contentant d'effleurer 
la queftion quant à ce qui regarde le fonds , ils 
ils fe fonr reftraints à traiter le provifoire , & 
c'eft fous ce point—de-vue feulement qu'ils ont cher­
ché à démontrer la juftice , l'indifpenfable néceffité 
de le leur accorder. 

B 
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Nous allons paffer maintenant a la défenfe des 

Députés des Manufactures & du Commerce de 

France , qui ont demandé , & à qui vous avez ac­

cordé d'être entendus fur cette importante queftion-

L E Commerce de France a adopté un plan de 

défenfe, dans lequel, pour répondre aux différentes 

demandes & allégations des Députés de la Colonie, 

i l s'eft trouvé fouvent obligé d'entamer la queftion 

au fond ; fa répoufe porte donc & fur le fond & 

fur le provifoire : d'où i l refulte qu'elle eft nécef-

fairement plus étendue que la demande des Députes 

de la Colonie. Mais l'inftant de traiter cette grande 

queftion dans tous fes rapports n'eft pas encore 

arrivé. Vos momens font précieux ; je ne vous rendrai 

donc compte des motifs allégués fur le fond, qu'au­

tant qu'ils tiennent effentielIement au provifoire. 

L a défenfe du Commerce commence par ces 

deux propofitions : 

1°. I l n'eft pas vrai que la fourniture des fa-

rines Françoifes à Saint-Domingue , foit & ait 

été infuffifante , ni qu'elle foit caufe que dix à 

douze mille Nègres meurent de faim tous les ans. 

1°. Eu fuppofant que cette difette ait lieu , 

elle ne frappe que fur les habitans blancs. 

Il étoit difficile que la fenfibilité des Députes 

Ile, Partie. 
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du Commerce de France , ne fût pas profondé­

ment affectée de l'inculpation grave qu'on fait à 

leurs Commettans, d'un horrible monopole, qui , 

pour un intérêt particulier, condamneroit actuelle-

ment aux horreurs de la famine 400 mille hom-

mes , & dévoueroit annuellement à la mort douze 

mille des inftrumens du luxe de l'Europe , qu'on 

vous a peints au nombre de plus de 360,000, n'ob­

tenant pas pour prix de l'abandon abfolu de leur 

exiftence ,les moyens indifpenfables de la foutenir. 

Le Commerce a fenti l'effet que cette peinture 

pourrait faire fur les Repréfentans d'une Nation 

douce & complaifante ; & en vous préfentant un 

tableau rapide de la Colonie de Saint-Domingue, 

i l a cherché à diminuer l'exagération des affec­

tions douloureufes que les Planteurs ont fait naitre 

dans votre ame fur le fort d ' infortunés, en faveur 

defquels ils ont effayé de foulever votre indigna­

tion , contre ce qu'ils ont appelé l'infenfible cupi­

dité du Commerce. 

D e cette population de 400,000 hommes, le 

Commerce avance, ( & i l en appelle fur cette allé­

gation au témoignage de tous ceux- qui connoif-

fent le régime des Ifles , ou même de tout Colon 

impattial) qu'il y en a 360,000 qui ne confomment 

de pain, ni par befoin , ni même par g o û t , fi ce 

n'eft en état de maladie ou de convalefcence ; & 
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i l foutient, toujours en invoquant le même témoi­

gnage , que les vivres du pays confiftans dans le 

manioc, la patate , l 'igname, la racine de chou 

caraïbe , la banane , toutes productions dont la ré­

colte ne manque jamais dans tous les quartiers & 

à la fois , quelles que foient les contrariétés des 

faifons , ou le ravage des ouragans , fuffifent fans 

peine , avec les r i z , la farine de maïs , les pois, 

les légumes de toutes efpèces, dont la libre impor­

tation eft toujours permife, pour affurer la fubfif-

tance faine & préférée des Noirs & gens de cou­

leur , c'eft-à-dire , des 9 dixièmes des habitans 

de rifle. 

C'eft à la fuite de cet expofé que le C o m ­

merce vous préfente , en réponfe à l'allégation 

des Députés de la Colon ie , d'une mortalité for­

cément annuelle de 12,000 Noi r s , caufée par le 

défaut de fubfiftances, un recenfernent des morts 

& des naiffances des Noirs dans l'Ifle pendant les 

deux années 1786 & 1787 (l'Etat de 1788 n'eft 

pas encore formé) d'où i l réfulte qu'en 1786, 

fur 333,000 Nègre s , i l y a eu 4,217 naiffances 

ôc 5,067 morts; en 1787, fur 364,000 Nègres, 

3,556 naiffances & 6,116 morts; qu'en 1786 les 

mortalités furpafsèrent les naiffances feulement de 

1,850, & en 1787 de 2 ,560 ; & cet excédent 

de perte d'une année fur l'autre, vient de ce qu'en 
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1787 i l y eut 30,000 Nègres importés d 'Afrique, 

que la mortalité eft plus confidérable fur des 

Nègres non acclimatés; d'où il réfulte enfin , qu'en 

deux ans la Colonie n'a perdu réellement, en fus des 

naiffances, fur un nombre commun de 348,000 

Nègres , que 2,350 Nègres , c'eft-à-dire à-peu-près 

un cent trentième. 11 vous paroîtra comme à nous, 

heureux, Meffieurs, qu'un tableau de mortalité 

puiffe devenir un fujet de confolation. 

Mais i l ne fuffit pas au Commerce de vous avoir 

tranquillifés fur l'exiftence, ainfi que fur les fub-

fiftances des neuf dixièmes de l'Ifle ; i l n'a pas 

perdu de vue qu'il vous doit compte de fa con­

duite , de fes envois, de fes effotts pour l'appro-

vifionnement de 40,000 individus blancs , ou gens 

de couleur, & des Nègres malades & convalef-

,cens; & voici quelles font à ce fujet, & les ré-

ponfes qu'il fait aux reproches qu'on lui a adref-

fés , & les preuves qu'il apporte à l'appui de les 

allégations. 

Il faut tout au plus, d'après le calcul que pré-

fente le Commerce , pour fubvenir à ces befoins 

ou à ces g o û t s , 93,000 barils de farine, année 

commune ; mais depuis cinq ans i l en a été i m ­

porté dans Tille , des ports de France feulement, 

750,000 barils ; ce qui donne une année commune 

de. 150,000 barils; du moins tel eft le réfultat 
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de l'importation de l'année commune, faite fur 

cinq années de 1784 à 1788 : refte donc annuel­

lement 57,000 barils, au-delà des befoins réels 

de la Colonie , qui fervent, foit aux caboteurs, 

foit à la contrebande avec les Efpagnols habitans 

de l'Ifle, foit enfin à former les magafins des fpe-

culateurs, qui ne peuvent être ni nombreux ni 

confidérables dans un pays où la farine n'eft pas 

long temps de garde; inconvénient qui éloigne 

route idée d'acaparement foutenu. Et ce n'eft 

pas toujours à bénéfice que le Commerce fe 

défait de cette denrée ; fes agens offrent de 

prouver que fouvent la farine a été moins chère 

à Saint-Domingue qu'à Bordeaux même ; alors le 

Commerçant a perdu fans fe plaindre, i l n'a point 

demandé de dédommagement ; pourquoi donc, 

d i t - i l , fe récrier contre des bénéfices momentanés 

qui ne font que le couvrir défavantages de fpé-

culations fouvent contrariées ou même ruinées? 

Et cependant, pour prouver que ces bénéfices 

ne font pas auffi exorbitans qu'on le fuppofe , le 

Commerce préfente un tableau du prix des farines 

dans l'Ifle en 1788 , mois par mois , d'où i l 

réfulte que le prix commun a été de quatre fols 

fept deniers & demi la livre , pendant toute 

l'année. Le tableau de 1787 donne à-peu-près 

le même réfultat ; & le commerce obferve , 
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quant au falaire des Ouvriers, que dans nos liles 

les journées font payées le quadruple de ce qu'on 

les paye en France; ce qui mec les gens de 

peine bien à même de fupporter la plus-value de 

la denrée de première néceffité. 

Mais ces motifs , qui tiennent autant au fond 

qu'au provifoire de la queftion , i l faut les aban­

donner pour l'inftant, & paffer à ceux relatifs à 

la fituation actuelle. L e Commerce ne fe croiroit 

pas à l'abri des reproches , s'il ne .démontroit 

pas, que, malgré les événemens imprévus qui 

ont généralement dérangé cette année l'ordre or­

dinaire des chofes, l'Ifle a dû recevoir, & a réel­

lement reçu une quantité de farine fuffifance à 

fa confommation. 

Ici les Députés du Commerce fe trouvent abfo-

lument en contradiction avec les Députés de 

r if le . Ceux-ci ont a rgumenté , pour prouver la 

difette dont ils fe plaignent, de deux états fournis 

par M . le Marquis du Chilleau. Vous vous rap-

pelez , Meffieurs , que l'un préfente l'importa­

tion comparative faite au Port-au-Prince dans les 

fix premiers mois des années 1788 & 1789 ; l 'au­

tre , le tableau des farines, foit françoifes, foit 

étrangères, importées dans huit ports d'Amirauté , 

du premier Janvier au premier Juillet de cette 

année , enfemble la quantité reftante en maga-
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fin , à l'époque des, procès-verbaux dont ces états 

font cenfés le réfultat : d'où i l fuit, du premier , 

que dans les fix premiers mois de 1788 , le 

Port-au Prince avoir reçu 36,770 barils de farine ; 

tandis qu'en 1789 , i l n'a reçu que 9,126 barils 

pendant le même temps : du fecond, que 

pendant les trois mois d 'Avr i l à Juillet , i l n'avoit 

été importé dans tous les ports de l'Ifle , que 

34,480 barils de farine , donc 7,332. feulement 

de françoife ; enfin , qu'il ne reftoit en magafin , 

à l'époque des procès-verbaux, que 4,918 barils 

de farine en total. 

L e Commerce répond que de ces deux états, 

l 'un eft: inuti le , & ne prouve rien ; que l'autre 

eft imparfait , & ne prouve pas davantage ; que 

le premier , celui des importations comparatives 

de 1788 à 1789, faites au Port-au-Prince, en le 

fuppofant exact , ne prouverait rien dans la quef-

tion ; que de ce que le Port-au-Prince n'auroit 

pas reçu dans les fix premiers mois de 1789 , 

une quantité de farines françoifes égale à celle 

qui y a été importée pendant le même temps en 

1788 , on ne peut pas conclure que la différence 

des importations françoifes dans toute l'Ifle , a 

été de plus de 27,000 barils de moins en 1789 

qu'en 1788 , mais feulement qu'elle a été telle 

au Port-au Prince ; que le Port-au Prince n'eft pas 
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l'entrepôt général de la Colonie , & que, pour 

prouver que celle-ci n'a pas été fuffifamment ap­

provifionnée , i l faudroit démontrer cette allégation 

par le tableau des importations faites dans tous 

les porrs de l'ifle,j dont au furplus les autres ports 

ont reçu en excédent le déficit qui fe trouve fur 

la fourniture du Port-au-Prince, ainfi qu'il va être 

prouvé ; enfin, qu'il eft contre toute logique, de 

vouloir tirer d'un fait particulier & ifolé une con­

féquence générale : que le fecond tableau eft 

inexact ; que la preuve de cette inexactitude ré-

fulte de l'état joint à la lettre en date du 28 Août , 

des deux Adminiftrateurs aftuels de la Colonie , 

M M . de Peynier & de Marbois , lequel prouve 

que , pendant les quatre mois d ' A v r i l , M a i , Juin 

& Jui l let , l'importation dans l'Ifle a été de 54,348 

barils, dont 24,677 de françoifes, & 29,671 d'étran­

gères; & que pendant les trois mois d 'Avr i l , M a i & 

Juin , les mêmes dont l'état de M . d u Chilleau pré­

fente le tableau , l'importation a été dans l'Ifle , 

de 43,297 barils, dont 17,934 de françoifes, Se 

25,363 d'étrangères ; ce qui eft bien différent 

de 34,420 barils, dont 7,332 de françoifes, & 

27,980 d'étrangères, dont les Députés parlent, 

d'après M . du Chilleau : d'où le Commerce conclut 

que , bien loin d'avoir manqué de 3,070 barils, l'Ifle 

a eu un excédent de provifion de 5,797 barils. 



Cependant, le Commerce ne prétend pas que ; 

dans l'occurrence actuelle , ce qu'on a pu importer 

à Sa in t -Dominguece qui pourroir lui être encore 

adreffé de France, doive tranquillifer votre hu­

manité fur l'approvifionnement de l'ifle : i l eft 

loin de blâmer les précautions conjointement prifes 

par les Adminiftrateurs , & les motifs qui les ont 

déterminés à l'Ordonnance du 30 Mars dernier ; 

fes Députés en reconnoiffent la fageffe, ils en 

confentent la maintenue & l'exécution ; ils vont 

au-devant de votre jufte follicitude pour l'affurance 

de l'approvifionnement de l'ifle ; & c'eft pour y 

concourir, autant qu'il eft en eux , qu'ils vous 

propofent les quatre moyens déjà rapportés dans 

la demande des Députés de l'ifle , & combattus 

par ceux-ci. 

Les Députés du Commerce contre ces réponfes , 

difent encore à l'appui de leurs propofitions , fur 

la première ( I ) , que , malgré les imputations ca-

lomnieufes des Députés de l'ifle , on peut fe 

fier à la bonne foi & à la loyauté du Commerce 

François , qui a fait plus d'une fois fes preuves 

de défintéreffement & de zèle dans les opérations 

qui lui ont été confiées par le Gouvernement: que 

des bâtimens du R o i feroient moins fatigués à 

(I) Vide première partie, page. 13,14. 
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faire des courfes du genre de celles auxquelles i l 

propofe de les employer, qu'à refter immobiles 

dans les ports, où ils fe gâ ten t , & finiffent par 

pourrir ; qu'en acceptant cette propofition, elle ne 

néceffiteroit pas moins par le commerce une mife 

hors , une avance fans intérêt de plufieurs m i l ­

lions, & que cette offre eft certainement définté-

reffée & honnête. 

Sur la feconde, qu'ils renonceront, volontiers à 

la prime , dont la demande étoit d'abord conte­

nue à leur propofition , mais qu'elle n'avoit été 

faite que pour l'intérêt même des Colons ; qu'on 

n'ignore pas qu'une prime eft un avantage , non 

pour le vendeur , mais bien pour l'acheteur, 

puifque celui-ci paye moins la denrée de toute la 

quotité de la prime ; qu ' i l eft , au furplus très-

aifé de prendre des précautions contre la fraude 

qu'on leur fupofe l'intention de faire aux Etats-

Unis . 

Sur la troif ième, que ce moyen a été plus d'une 

fois employé , & qu'il eft. très-probable que les 

Américains , qui doivent à l'Angleterre , accep­

teraient volontiers cette manière de s'acquitter ; 

que le délai de quatorze mois n'eft ni inconnu ni 

inufité à qui traite avec les Planteurs de nos 

Ifles , qui font loin de tout payer comptant. 

Sur la qua t r ième, qu'ils fentent toute la diffi-
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culté de fon exécution; mais cependant, qu'il 

eft probable qu'une Nation jufte & généreufe 

comme la Nation Françoife , ne voudra pas , en 

confervant le régime qui exifte depuis fi long­

temps pour les Ifles ( r é g i m e , pour le dire en paf-

fant , beaucoup plus doux qu'aucun de ceux des 

Puiffances Européennes avec leurs Colonies ) , ne 

voudra pas , difent-ils , ne pas affurer la fubfif-

tance de fes frères des Ifles ; que Toppofition aux 

chargemens qui pourroit avoir lieu dans l'intérieur 

du Royaume , ne fe réalifera sûrement pas dans 

les Ports de mer habités par des Franço is , perpé­

tuellement témoins de ces fortes d 'enlèvemens, 

qui tous , indépendamment de l'intérêt national 

& commun , ont encore un intérêt particulier , par 

l'emploi & l'occupation que leur procure d'une 

manière ou d'autre, l'armement de vaiffeaux pour 

les Ifles , à ce que ce commerce foit confervé 

dans ,fa totalité à la Métropole ; que les char­

gemens pour les Ifles fe continuent dans les Ports, 

& particulièrement à Bordeaux ; que les pays 

accoutumés à faire cette fourniture , follicitent, 

avec inftance, d'être autorifés & foutenus pour la 

continuer ; que plufieurs demandes de ce genre 

ont été ou vont être adreffées à l'Affemblée Na­

tionale ; que Montauban , pays qui fournit les 

belles farines de minot , a déjà fait remettre au 



Comité d'Agriculture & de Commerce, un Mé­

moire à ce fujet ; qu'on peut d'autant plus fe 

permettre d'accueillir ces différentes réclamations, 

qu'il n'eft pas queftion d'une extraction qui puiffe 

inquiéter la France , puifqu'il ne s'agit que de là 

quantité qu'elle confomme en un jour & demi : 

que les farines particulièrement deftinées au C o m ­

merce des Ifles , font tirées principalement des 

environs de Bordeaux , c'eft-à-dire, de pays éloi-

gnés de deux cents lieues de la Capitale, à laquelle 

on ne pourroit faire parvenir ces approvifionne-

mens , même avec des frais qui doubleraient 

la valeur de la denrée ; pays qui n'ont eux-mêmes 

d'autre reffource pour fubfifter & entretenir 

leurs Manufactures , que la vente & la converfion 

de leurs bleds en farine , dans les beaux établiffe-

mens de Moiffac & autres de ce genre. 

Que cependant , quelle que (bit la juftice de 

maintenir la liberté de cette extraction , particu-

lièrement confervée par les Décrets de l'Affemblée 

relatifs aux fubfiftances , les Députés du C o m ­

merce attendenc fa décifion pour la continuité de 

l'emploi de ce moyen , ou pour la préférence de 

ceux qu'elle croira devoir adopter dans fa fageffe , 

pour affurer la fubfiftance des Colonies , à la con-

fervation & à l'accroiffement defquelles aucun 

Corps n'a, dans l'Etat , plus d'intérêt que le Corn -

29 



merce, auquel elles doivent beaucoup de millions : 

Que , relativement à la cherté exceffive dont fe 

plaignent les Députés de Saint-Domingue , ceux 

du Commerce doivent dire que le prix de 120 liv. 

ou 130 liv. , n'eft pas un prix exceffif aux Colo­

nies dans un moment de difette ; qu'il eft malheu-

reufement relatif à celui auquel , malgré une ré­

colte très-abondante , on paye actuellement le pain 

en France : Qu'aux Ifles , comme ailleurs , la rareté 

eft le fruit de l'inquiétude , dont ont voit l'effet 

fans pouvoir en affigner la caufe ; que dans les 

temps malheureux , fans doute les habitans blancs 

payent le pain cher , mais que l'aifance dont ils 

jouiffent, les met bien au-deffus de cette dépenfe 

palfagère ; qu'ils ont au moins pour reffource der­

n iè re , les vivres du pays, qui ne manquent jamais, 

& q u i , fans être auffi agréables pour les Blancs 

que ceux d'Europe , font néanmoins bons & fains ; 

que ce n'eft pas aux Ifles , mais dans nos pays que 

la difette efl: vraiment à craindre , & exerce d'af­

freux ravages ; que l à , tous ont une fubflftance affu-

rée , les Noirs Se gens de couleur, à leur g o û t , & 

prefque pour r ien, en denrées du pays, les riches des 

unes & des autres, avec plus ou moins d'argent, fui-

vant les circonftances ; mais qu'ici le cultivateur, 

le manouvrier peut mourir de faim & de misère , 

quand le pain lui manque , ou que fon prix eft 
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au-deffus de fes modiques facultés ; qu'il feroit 

fans doute fatisfaifant pour la Métropole d'avoir 

à fournir à un taux modéré des denrées à fes 

Colonies , mais qu'enfin l'effentiel n'eft pas tant 

que des Colons très - riches ou au moins très-

aifés , ayent des farines à meilleur marché ou 

même à prix égal à celui de France , mais bien 

qu'ils en ayent , & qu'ils en ont , & n'en man­

queront pas ; qu'au 24 A o û t , i l y en avoir au Cap 

feulement, environ 10,000 bari ls , ainfi qu'il eft 

prouvé par la lettre de M . Coutard , Maréchal de 

Camp , Commandant en fecond dans l'Ifle , datée 

du 24 Aoû t , & produite; qu'il vient d'en être expédié 

de nos Ports, & particulièrement de Bordeaux , 

plus de fix mille barils pour le compte du C o m ­

merce , indépendamment de ce qu' i l en faut pour les 

troupes ; que ces expéditions fe renouvellent cha­

que jour dans la proportion permife par la L o i ; 

qu'il eft conftant, tant par les papiers publics, que 

par des lettres particulières produites , qu'aux 

Etats-Unis la farine ne valoir au 23 Juillet que 

27 1. 10 f. le baril ; que l'efpérance de la récolte 

étoit au-delà de tout ce qu'on avoit vu depuis longues 

années , & qu'on devoit compter que le baril baif-

feroit à 23 l i v . ; que fans contredit on paieroir un 

peu plus cher en firops, taffiats & piaftres qu'en 

denrées , mais qu'i l n'en réfulteroit pas défaut de 



d e n t é e , mais feulement une légère augmentation 

dans le prix , avec certitude d'en avoir; que les 

Colons achetant la farine un peu plus cher , ven-

droient auffi leurs denrées dans la même propor­

tion aux Négocians François , qui ne pouvant y 

porter des farines de France en fuffifante quan­

t i t é , mais-cependant fe difpenfer d'aller y pren­

dre des denrées coloniales , y recevroient la l o i , 

puifqu'ils ne pourroient pas raifonnablement re­

venir des Ifles en left, & fans rapporter des re­

tours dont la Métropole ne peut fe paffer, & 

qu'il importe au commerce d'y verfer continuelle­

ment ; que par-tout où eft le Befoin , là auffi fe porte 

l'induftrie commerciale; que quoiqu'il y ait tou­

jours eu des loix prohibitives, cela n'a pas empê­

ché les Etrangers d'importer en contrebande dans 

les Colonies ou d'en exporter les denrées à l'ex­

traction , à l'importation defquelles les circonf-

tances momentanées attachoiem un bénéfice ; que 

les Colons n'annoncent que trop combien ils con-

noiffent ces moyens de fraude , & avec combien 

peu de fcrupule ils en font ufage ; que l'Affem-

blée Nationale ne fera pas toujours féante; qu'on 

ne pouvoit fe diffimuler que la permiffion que 

l'on follicitoit d'Elle une fois accordée, devien-

droit d'une part difficile à révoquer même par 

Elle, & que fûrement dans l'intervalle de fes Sef-
fions 
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fions, aucune autorité n'aurait le droit ni la vo-

lonté d'en furprendre l'effet ; de l'autre , qu'elle 

préjugeroit défavorablement fur la queftion prin­

cipale que l'un & l'autre parti étoit déterminé à 

porter à l'Affemblée dans le cours de la Seffion ac-

tuelle ; qu'il étoit impoffible , à raifon de la mul­

tiplicité & de l'obfcurité des lieux de débarque­

ment , d'établir une furveillance qui pût parer aux 

abus, fur-rout fi on ouvrait d'autres lieux d'entre-

pôt que les trois grands Ports; que l'exportation 

permife des fucres & cafés entraîneroit , malgré 

toutes les précautions poffibles , celle de denrées 

bien plus précieufes encore , par exemple des co­

tons , des indigots, qui prenoient dans nos Manu-

factures & dans nos Atteliers, par l'emploi & la 

main-d'oeuvre , une valeur fîx fois, dix fois plus 

grande que celle de la denrée en nature ; que le 

Commerce , déjà réduit à une pofition bien défavo­

rable par des traités défavantageux, faits contre fon 

avis avec quelques Puiffances étrangères & en­

core plus mal exécutés, verrait s'évanouir la der­

rière & la feule reffource qui n'eût point encore 

été enlevée à fon activité & à fon induftrie ; qu ' i l 

fe conformera individuellement avec refpect à la 

décifion que l'Affemblée Nationale Croira devoir 

prononcer, mais que fes Agens réunis ne peuvent 

lui diffimuler, & qu'ils doivent lui dire avec tout 
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le courage que la vérité infpire, que fi , franchiffant 

du premier pas ce grand intervalle qu'a toujours 

refpecté l'ancien Gouvernement, Elle alloit arrê­

ter le débouché de nos Manufactures, priver la 

Métropole du bénéfice du tranfport de fes den­

rée s , porter la main fur la propriété publique (& 

quelle propriété , que celle du manouvrier & du 

pauvre ! ) en ôtant au peuple l'objet de fon tra­

vail fon feul patrimoine, ce Décret frapperait de 

léthargie & de mort les Manufactures & les Ports 

du Royaume , que le contre coup s'en ferait bien­

tôt reffentir d'un bout de la France à l'autre , & 

qu'après avoir fi long-temps defiré un nouvel or­

dre de chofes, & tourné fes dernières efpéranc.es 

vers les Auteurs de la l iber té , le fruit de tant d'at­

tente & de vœux fi ardens, ferait pour toute la 

France, & en particulier pour tous les malheureux, 

dont ils défendent la caufe , la misère , le décou-

rage ment & le défefpoir. 

I c i , les Députés du Commerce ne fe diffimu-

lent pas la force de l'induction que les Députés de 

l'Ifle veulent tirer en faveur de l'Ordonnance du 

Marquis du Chilleau , du 27 M a i , de la conduire 

qu'ont tenue , en 1778 , deux Adminiftrateurs 

auffi intelligens qu ' in tègres , M M . d'Argout & de 

V ê v r e , &; ils avouent qu'il leur ferait plus diffi-

cile d'y répondre , fi les circonftances étoient les 



mêmes ; mais quelle différence entre les époques 

qu'on veut rapprocher , s'écrienr les Députés du 

Commerce ? Peut - on ainfi confondre le temps 

de guerre avec le temps de paix , les périls avec 

la sûreté ? ne fait-on pas que cette liberté eft une 

conféquence indifpenfable d'une déclaration de 

guerre; qu'en 1755 la même permiffion avoir été 

donnée pour le même mot i f ; qu'en 1778 , au 

commencement de la guerre , le premier convoi 

parti pour nos ifles , avoir êté tout entier enlevé ; 

qu'alors les trois grands Portas étoient bloqués par 

des efcadres angloifes ; qu'on ne pouvoir entrer 

dans l'ifle que par les petits Ports ou points de 

la côte ; que , quoi qu'en difent les Députés de 

l'Ifle , ils ne peuvent pas ignorer que les abords 

font infiniment dangereux, & pour ainfi dire, impra­

ticables , quand des efcadres ennemies occupent 

la pointe , c'eft-à-dire , font au vent de l'Ifle , à 

laquelle rien ne peut arriver que de ce côté ; que, 

quoique dans plufïeurs circonftances nos flottes fe 

foient honorablement montrées vis-à-vis des Efca­

dres ennemies dans la dernière guerre , i l n'en eft 

pas moins vrai qu'elles n'ont pas toujours eu l 'a-

vantage ; que des Corfaires ennemis infeftoient ces 

parages ; qu' i l eft de notoriété qu'un feul d'encre 

eux , perpétuellement ftationné dans les eaux de 

l'Ifle, a fait pendant la guerre quatorze cents prifes 
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prefque fous le canon & à la vue des ports de 

l'Ifle ; enfin, que les motifs de cette liberté i l l i ­

mitée & prolongée pendant tout le cours de la 

guerre , dont les Députés de l'ifle veulent tirer 

une conféquence fi favorable à leur demande dans 

la circonftance actuelle , étoient bien plus encore 

de leur procurer le débit de leur den tées , entaffées 

dans leurs magafins, & réduites à v i l prix , qu'un 

approvifionnement de farine dont ils n'ont jamais 

m a n q u é , même dans ce temps. 

Les Députés du Commerce & des Manufactu­

res de France finiffent par protefter qu'ils font 

loin de fe croire chargés de plaider, au Tribunal 

de la Nation , la caufe du Roi & de Miniftres 

de Sa Majefté ; leur refpect pour l'Affemblée N a ­

tionale leur interdit toutes réflexions ; ils favent 

qu ' i l n'appartient qu'à elle de maintenir des actes 

conformes à la légisfation jufqu'à préfent existante , 

conftamment obfervée pour les Colonies, & qui 

n'ont eu pour but que de préferver le Commerce 

National , c'eft-à-dire , la propriété de vingt-fix 

millions d'hommes , des atteintes que lui auroit in ­

failliblement portées l'Ordonnance de M . le Marquis 

du Chilleau , fi elle n'avoit pas été caffée , & ils 

attendent de la juftice de l'Aflemblée Nationale 

qu'elle n'ordonnera pas l'exécution de difpofitions 

qu i feroient entiérement fubverfives des Loix com­

merciales du Royaume. 
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Pour quoi & tout ce que deffus, les-Députés des 

Manufactures & du Commerce de France con-

cluent qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Vous venez d'entendre , Meffieurs, le rapport 

des moyens des Députés de Saint-Domingue, & 

des Agens des Manufactures & du Commerce, 

de France. Les une & les autres ont été impr imés , 

& vous ont été distribués avec une attention 

qui vous a mis à portée d'étudier fur les pièces 

m ê m e s , la valeur réciproque des prétentions des 

deux Parties , & de vous convaincre dé l'exactitude 

de l'extrait que je viens d'avoir l'honneur de vous 

lire. Dans toute autre circonftance , i l ne nous ref-

teroit qu'à vous préfenter les réflexions que les 

motifs allégués de part & d'autre nous ont fait naître, 

& à foumettre à votre fageffe le réfultat de notre 

avis : mais i l ne vous a pas échappé , Meffieurs , 

que par la manière dont cette affaire a été amenée 

à votre Tr ibuna l , une tierce Partie s'y trouve in -

téreffée, & même compromife, puifquelle y eft 

dénoncée. Vous entendez que je veux parler d'un 

des Agens du Pouvoir exécutif, du Miniftre de 

la M a r i n e , M . le Comte de la Luzerne. Indé-

pendamment de la dénonciation de la part des 
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Députés de Saint-Domingue, dont fa conduite fe 

trouve l'objet, fon intervention , les éclairciffe-

mens qu'il pouvoir procurer ont été réclamés par 

chacune des deux Parties, Le Comité l'a jugée 

jufte, néceffaire, indifpenfable; & je ne crois 

pas avoir befoin de vous développer les motifs 

qui l'ont déterminé à communiquer avec le M i ­

niftre fur la queftion qui vous eft foumife, Inf-

truit de l'intention du Comité , M . de la L u ­

zerne lui a fait parvenir les éclairciffemens dont 

nous vous demandons la permiffion de vous faire 

lecture. Ils n'ont point été livrés à l'impreffion, 

& i l ne feroit pas jufte que cette délicateffe pri-

vât M . de la Luzerne de vous préfenter fes motifs, 

ceux du Confeil, enfin fa juftification particulière 

dans tout leur jour. La connoiffance entière de 

ces éclairciffemens nous a paru devoir être pour 

vous , Meffieurs, d'une importance extrême , & 

nous avons penfé qu'elle pourroit effentiellement 

contribuer à vous mettre à portée de rendre fur 

la réclamation des Députés de Saint-Domingue, 

un jugement éclairé, & digne de l'importance de 

l'affaire dont vous vous occupez dans ce moment. 

U n fimple extrait n'auroit pas rempli ces vues , 

& nous-mêmes n'aurions pas fatisfait à notre de­

voir , f i , en nous livrant au defir de ménager des 

momens dont nous connoiffons la valeur, nous 
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avions acheté cette économie de temps au prix de 

votre inftruction (1). 

Ces éclairciffemens ont été fuivis , Meiffeurs, 

de la part de M . le Comte de la Luzerne , de ré­

flexions fur les deux états ou tableaux fournis par 

M . le Marquis du Chilleau , en date du 7 Sep-

tembre ; j'ai eu l'honneur de vous rendre compte 

de ces é t a t s , des inductions qui ont été tirées , 

des moyens par lefquels elles ont été combattues. 

Je vais avoir l'honneur de vous faire également 

lecture des obfervations du Ministre fur ces états. 

Elles font courtes & intéreffantes (2). 

Depuis, M . de la Luzerne a remis copie d'une 

lettre des deux Adminiftrateurs actuels de l 'Ifle, 

M M . le Comte de Peynier & de Marbois , en 

date du 28 Août ; je vais vous en faire lecture. (3) 

A cetre lettre eft joint l'état y annoncé , d'où 

i l réfulte que , pendant les quatre mois d ' A v r i l , 

M a i , Juin & Juillet , l'importation , dans l 'Ifle, 

des farines , tant françoifes qu 'é t rangères , à été 

de la quantité annoncée de 54,348 barils (4). 

Enfin , au moment où nous étions prêts à 

(1) Vide Pièces Justificatives , N°. premier. 
(2) Vide Pièces Justificatives, N°. 2. 
(3) Vide Pièces Justificatives, N°. 3. 
(4) Vide Pièces Justificatives, N 0 . 4. 
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vous faire ce rapport, le Miniftre de la Marine 

nous a écrit la lettre que nous allons encore 

vous lire. Elle n'a rien changé à la détermination 

à laquelle votre Comi té s'étoit arrêté avant fa 

réception (1). 

Il nous femble fuperflu , Meffieurs , de vous 

extraire des pièces dont vous venez d'entendre 

la lecture ; elle vous a mis à même d'apprécier 

l'avis auquel s'eft déterminé le C o m i t é , dans le 

réfulrat que j'aurai l'honneur de vous foumettre 

en fon nom , relativement a ce qui , dans la 

demande de Meffieurs de St.-Domingue , a rap­

port à la conduite du Miniftre. 

C'eft dans cet mitant , Meiffeurs, que nous fen-

tons, plus que jamais, l'importance des fonctions 

dont la confiance de votre Comité nous a honorés. 

Car i l ne faut pas fe le difffimuler, le parti pour 

lequel l'Affemblée Nationale croira devoir fe d é ­

terminer dans la grande queftion qui lui eft fou-

mife , quoique feulement provifoire , eft cepen­

dant fait pour influer , d'une manière peut-être 

décifive , & fur la perpétuité des rapports des 

Colonies avec la Métropole , & fur le fort 

d'une grande partie des Manufactures & du C o m -

(1) Vide Pièces Juftificatives , N°.5 
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merce de France. En effet i l s'agit , d'un co té , 

de maintenir ou de renverfer le régime fous lequel 

les premières ont été adminiftrées depuis qu'elles 

font réunies à la France , de conferver ou d ' in­

tervertir le fyftême commercial, & les liaifons com­

binées d'après les intérêts réciproques des Colonies 

& de la Métropole , enfin, de flatuer au provifoire 

fur une branche d'une des rélations de C o m ­

merce , dont tous les objets réunis produisent, 

dans les Ports de la Métropole , un retour annuel 

de 230 à 240 mi l l i ons , & dans lefquels 

l'ifle de Saint-Domingue eft feule pour 140 mi l ­

lions. De l'autre , les Députés de la plus florif-

fante de nos Colonies , dont toutes les autres 

fuivront probablement le fort, demandent , au 

nom de leurs Commettans , la per miffion de fe 

procurer par des échanges , c'eft-à-dire , par un 

des premiers moyens que la nature ait mis à la 

difpofition de l 'homme, des fubfiftances qui leur 

font indifpenfables, & que cette facilité leur procu-

reroit plus aifément, & à meilleur m a r c h é ; ils 

Vous conjurent de les débarraffer , du moins pro-

vifoirement , des entraves dans lefquelles le C o m ­

merce prétend les retenir ; & ils demandent cet 

affranchiffement au nom de cette liberté qui vient 

de naître parmi nous, mais dont ils craindroient 

sûrement que le cri ne retentît trop fort au 
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milieu de ces brillantes habitations qui doivent 

toute leur valeur à l'entier afferviffement de 

ceux dont le travail en fait la profpérité & la 

richeffe. A i n f i , par une de ces contrariétés mo­

rales fi frappantes, mais cependant fi communes, 

ce que le Commerce appelle l'abus, & les Colons 

l'ufage de la l iberté, eft réclamé par ceux dont toute 

la fortune repofe fur le maintien de l'efclavage. 

I l eft infiniment délicat d'avoir à propofer & 

à prendre un parti entre deux intérêts qui fe 

montrent fi oppofés , mais cependant i l eft im-

poffible de ne pas fe déterminer , & les circonf­

tances démontrent chaque jour de plus eu plus 

la néceffité d'une prompte décifion. Dans une 

telle fituation nous allons vous préfenter avec 

la plus exacte intégrité , avec l'impartialité la plus 

fcrupuleufe , les confidérations qui nous ont dé­

cidés , & qui nous paroiffent devoir vous déter­

miner à adopter le parti que nous vous propo--

ferons. Elles font le fruit des plus mûres réflexions, 

de l'examen le plus approfondi , des éclairciffe-

mens & inftructions que nous n'avons ceffé de 

chercher à recueillir , foit auprès des perfonnes 

inftruites dans cette mat iè re , foit auprès des Par­

ties intéreffées, dans les conférences multipliées 

que nous avons eues avec elles à ce fujet, foit 

enfin clans l'étude des principes & des Décrets 

de cette angufte Affemblée. 
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L a première , la feule queftion qui eft foumife 

à votre jugemenr, & qui pouvoir l'être , Mef-

fieurs, c'eft de favoir, non pas fi leur Ifle a été 

chèrement ou à bon marché approvifionnée , mais 

fi elle l'a réellement été dans une proportion 

fuffifante. Car on s'eft plaint de difette , de fa­

mine , & ce n'eft que fubfidiairement que les 

réclamations fe font étendues jufque fur le prix 

de la denrée. Cependant c'eft fous le premier 

point-de-vue feulement que la réclamation pouvoit 

être fondée , qu'elle pouvoit intéreffer votre hu­

mani té , détourner votre fenfibilité de la pofition 

dans laquelle la France entière fe trouvoit & fe 

trouve encore dans quelques Provinces , malgré 

l'abondance de la récolte. Car les Planteurs de nos 

Ifles , accoutumés à payer un peu cher , même dans 

un temps ordinaire, les farines qu'elles reçoivent de 

la Mé t ropo le , ne fe feroient pas plaints , ne fe 

feroient pas flattés du moins de vous voir vous 

occuper de leur réclamation, fi elle n'avoit porté 

que fur une augmentation , quelle qu'elle f û t , 

dans le prix d'une denrée qu'on ne pouvoit alors 

fe procurer en France , même au poids de l 'or, 

en fuffifante quantité. Nous fommes loin de 

penfer qu'ils ayent eu l'intention de profiter de 

la circonftance fâcheufe dans laquelle l'Etat fe 

trouvoit à cette époque , pour fe fouftraire en 
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partie aux conditions jufqu'ici invariables du traite 

qui les unit à la Métropole. Nous rendons juftice 

à la pureté de leurs intentions & de leurs vues. 

Nous convenons que la pofition de la France, 

les défenfes d'exportation momentanément pro­

noncées , même pour nos Ifles, par quelques-

unes des Cours Souveraines dans le reffort def-

quelles fe font en grande partie les exportations 

qui font deftinées à leur aprovifionnement, ont 

p u , ou du même éveiller leur active follicitude, 

fur la fubfiftance de leurs compatriotes; les nou­

velles qu'ils ont pu recevoir, les renfeignements 

qui leur ont été fournis , tout a concouru à en­

tretenir & à augmenter leurs inquiétudes fur 

l'exiftence de leurs Commettans, & ils ont fait 

ce que chacun de nous aurait cru devoir faire 

dans une pareille circonftance. 

Mais des nouvelles moins fâcheufes, des états 

plus exacts ont fourni à votre Comité des motifs 

de tranquillité fur l'approvifionnement de l'Ifle , 

à l 'époque même qui avoir fi fort inquiété fes 

D é p u t é s , & nous nous trouvons heureux d'avoir 

à préfenter à votre humani té des données plus 

raffurantes. 

Vous n'avez pas perdu de vue, Meffieurs, que 

la demande des Députés de l'Ifle ne s'elève pro-

vifoirement qu'à cent-cinquante mille barils par 
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a n , ce qui fait douze mille cinq cents barils 

par mois. O r i l réfulte de l'état joint à la lettre 

des deux Adminiftrateurs de l'Ifle , en date du 

28 Août , qu' i l eft entré dans fes ports pendant 

les quatre mois d ' A v r i l , M a i , Juin & Juillet 

cinquante-quatre mille trois cent quarante-huit 

barils de farine tant françoifes qu'étrangères , d'où 

on peut conclure qu'au-delà de la fourniture jugée 

néceffaire de douze mille cinq cents barils par 

mois , i l y a eu un excédent de quatre mille 

trois cent quarante-huit barils. Si à cet excédent 

vous joignez le montant des expéditions qui ont 

été faites, feulement dans nos ports , depuis 

cette é p o q u e , & qui étoit de fept mille quatre 

cent barils au commencement de Septembre, vous 

demeurerez convaincus que fi l'état le plus conf-

tant des chofes a été une cherté exceffive, ) & 

par-là on entend de cent vingt à cent quarante 

livres le baril de cent quatre-vingt livres pefant, 

ce qui n'eft pas tout-à-fait le double de la 

valeur ordinaire ) , du moins l'Ifle a été appro­

visionnée en quantité fuffifante , jufques & au-

delà de l'époque à laquelle les Députés de l'Ifle 

ont craint 8c annoncé la difette comme extrême. 

A la vérité cet état ne cadre point avec celui 

de M . du Chilleau mais, pour fe déterminer 

en faveur de celui envoyé conjointement pat les 
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deux Administrateurs, votre Comité a penfé que 

Ies raifons par lefquelles le Commerce a com­

battu l'exactitude des états fournis par M . du 

Chilleau étoient fans réplique ; & i l a été con­

vaincu que celui qui fe trouvoit joint à la lettre 

commune des deux Adminiftrateurs actuels, & 

d'une date postérieure comportoit avec lui des 

probabilités bien plus fortes que les premiers , 

fournis par l'ancien Adminiftrateur feul. 

Une confideration eft encore venue à l'appui 

de ces motifs, & elle a paru déterminante à votre 

Comi té en faveur de l'exactitude de l'état envoyé 

par M M . de Peynier & de Marbois : c'eft qu'il 

réfulte de l'extrait des déclarations faites, dans 

les ports du Ptoyaume, des exportations pour Saint-

Domingue, que, pendant les mêmes quatre mois, 

i l en a été déclaré à cette destination vingt quatre 

mille quatre cent quarante-fix barils , quantité 

bien approchante de celle de vingt-quatre mille 

fix cent foixante dix-fept , annoncée par l'état 

des deux Adminiftrateurs. Ce rapport entre des 

relevés faits à Saint-Domingue d'une part, dans 

nos Ports d'une autre par t , & non combinés 

entre eux , a paru à votre Comi té porter juf-

qu'à l'évidence les affertions du Commerce & 

du Min i f t re , fur les quantités de farines fran-

coifes importées dans l'Ifle pendant l'efpace de 
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temps dont i l eft queftion. Quant aux farines 

étrangères annoncées dans l 'état , & formant avec 

celles de France le total de cinquante quatre 

mille trois cents quarante-huit barils, nous n'avons 

eu aucun moyen poffible de faire la vérification 

de cette quanti té; mais la véracité démontrée de 

partie de l'état, relativement aux farines françoifes, 

nous a paru une bien forte préfomption de fon 

exactitude en ce qui concerne les farines é t ran­

gères. A i n f i i l nous a femblé prouvé que M . du 

Chilleau avoir été induit en erreur pour les états 

qu'il a fournis, que celui de M M . de Peynier 

& de Marbois étoit pafaitement exact ; d'où i l 

réfulte que pendant les mois d ' A v r i l , M a i , Juin 

& Ju i l le t , l'Ifle a été fuffifamment approvifionnée 

de farines, qu'i l y en avoit même à cette épo­

que un excédent , q u i , avec les envois faits depuis 

par la Métropole feule, a du fuffire à l'appro-

vifionnement du mois fuivant. 

Nous penfons , Meffieurs, que ces détails vous 

auront pleinement raffurés fur la fubfiftance de 

cette précieufe Colonie , à l 'époque pour laquelle 

on avoit conçu 8c cherché à vous infpirer de fi juftes 

inquiétudes. 

En effet, c'étoit beaucoup , c'étoit tout alors , 

que d'avoir du pain pour de l'argent, & l'Ifle 

n'en a pas manqué . Mais fes Députés fe plai-
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gnent qu' i l étoit exceffivement cher, Sans doute, 

i l eft fâcheux de payer à un prix exceffif une 

denrée de première néceffité ; mais ce qui eft-un 

malheur capital quand i l eft reffenti par ceux 

qui peuvent, à peine fournir à leur fubfiftance r i -

goureufe dans des temps où le pain n'a qu'une 

valeur ordinaire , n'eft plus qu'une atteinte bien 

légère portée à la fuperfluité dans la fortune de 

l 'homme opulent , ou très-aifé, pour lequel cet 

excédent de dépenfe n'eft que d'une conféquence, 

pour ainfi d i re , infenfible. O r , telle eft la poli-

tion de tous ceux qui font ou font faire journelle­

ment ufage de pain dans nos Colonies : ainfi ils 

vous paraîtront probablement peu fondés à fe 

plaindre d'une augmentation momentanée de dé­

penfe néceffitée par la difette générale. Voyons 

pourtant fi elle a été auffi confidérable que vous 

l'ont peinte les Députés de Saint - Domingue , 

fi elle fe trouve même dans une proportion rela­

tive à l'augmentation que nous avons éprouvée, 

que nous éprouvons encore en France. Nous ne 

le penfons pas , & Meilleurs de Saint-Domingue 

en conviendront avec nous ; car c'eft à eux-mêmes 

que nous devons le calcul que nous allons vous 

préfenter. Ils difent, dans leur Réponfe fuccincte 

au Mémoire des Commerçans des Ports de mer (1), 

(1) Page 5. 
que 
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que dans les remps de meilleur marché , le pain 

coûte dans l'Ifle , d'après le T a r i f prefcrit par les 

Ordonnances , dix fols la livre , argent des Ifles , 

ce qui fai t , argent de France , fept fols fix deniers; 

& qu'actuellement que le baril vaut 150 l iv . & 

au-delà , i l coûte 1 fol l 'once, c'eft-à-dire, 10 f. 

8 den. , toujours argent de France. O r , i l réfulte 

de cette allégation , que , malgré les contrariétés 

de toute efpèce qu'on a éprouvées à faire l'appro-

Vifionnement de l 'Ifle, le pain n'a cependant aug­

menté que d'un quart en fus de la valeur ordi­

naire ; tandis que dans la M é t r o p o l e , à portée des 

fecours, des reffources, des efforts de tout genre , 

il a plus que doublé. Penferez-vous à préfent , 

Meffieurs , que cette augmentation momentanée 

dans le prix , ait éré auffi confidérable , foit au f f i 

ruineufe pour la Colon ie , qu'on vous l'a repré-

fentée : & fi l 'on veut s'arrêter un moment fut 

l'affertion du Commerce & du Miniftre , que les 

ventes faites aux Colons font toujours à crédit & 

à longs termes , que ce défaut de payement i n ­

flue beaucoup fur la quoti té du pr ix , dans un pays 

où l'argent produit aifément un revenu plus confi­

dérable qu'en France , & que tout coûteroit infi­

niment moins à qui folderoit comptant , on y 

trouvera peut-être la vraie , la feule raifon de 

l'excédent du prix des denrées , & de leur valeur 

relative de l'ifle à la Métropole , D 
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Après les détails dans lefquels nous venons d'en­

trer , & malgré les réfultats qu'ils préfentent , 

nous fommes cependant bien éloignés , Meiffeurs, 

de penfer , avec les Députés des Manufactures & 

du Commerce de France , qu'il n'y a pas lieu à 

délibérer, L o i n de nous, ah ! loin de nous à jamais, 

Meffieurs , la froide, apathie , la coupable indiffé­

rence de ceux que des probabilités pourroient raffu-

rer fuffifamment fur l'exiftence de leurs femblables , 

de leurs frères. Nous fommes convaincus, au con­

traire , que jamais queftion ne vous fut préfen­

tée qui méritât de votre part, une plus mûre & 

plus férieufe délibération ; car les motifs de tra-

quillité fur la fituation paffée , n'exiftent pas dans 

la même certitude pour l'avenir. 

Nous voilà donc enfin arrivés au terme où i l faut 

vous propefer de ftatuer fur la demande des Dépu­

tés de Saint-Domingue. Avant de vous foumettre le 

Décret que nous aurons , dans l'inftant , l'honneur 

de vous préfenter, i l nous paroît néceffaire d'établir 

les principes fuivans, q u i , d'après tout ce qui a 

été dit dans ce Rapport , ne nous femblent pas 

avoir befoin de développemens ultérieurs : le Décret 

n'en fera que la conféquence. 

Le premier po in t , incontefté comme incontef-

table , c'eft qu' i l faut que l'ifle foit approvision­

née , & qu'elle le foit sûrement. 
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Le fecond , c'eft que cet approvifionnement 

foit fai t , tant qu'il n'y aura pas d ' inconvénien t , 

de préférence par le Commerce national ; d'où i l 

fuit qu ' i l eft à fouhaiter, mais qu'i l n'eft pas indif-

penfable & qu'on ne peut exiger , que cet appro­

visionnement ait lieu à meilleur marché , ni m ê m e 

à un prix égal à celui de la Métropole. 

Le troifième, c'eft qu'il eft évident que la libre 

importation dans l'ifle par le Commerce é t r ange r , 

& le payement en retour , en toutes denrées des 

Colonies , n'a pas produit , pendant le temps qu ' i l 

a eu lieu , l'effet que paroiffent en attendre pour 

la fuite les Députés de l ' ifle, celui d'une plus abon-

dante fourniture , & d'une modération dans le 

.prix des farines. 

L'induction de cette conféquence réfulte encore, 

Meffieurs , & du tableau des importations fourni 

par les deux Adminiftrateurs actuels , & du prix 

auquel les farines fe font vendues dans l'Ifle , en 

Juin , Juillet & A o û t , d'après les lettres adreffées 

au Miniftre , au Commerce , aux Députés de 

l'Ifle, 

Vous vous rappelez, Mei l leurs , que c'eft au 27 

de M a i qu'a été rendue l'Ordonnance du M a r ­

quis du Chilleau , dont les Députés réclament que 

vous confirmiez les difpofitions. C'eft donc tout 

au plus dans le mois de Juillet qu'on a pu fe 

D 2 
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reffentir de fes effets. Eh bien ! Meffieurs, il ré-

fulte de ce même tableau, que je viens de vous 

citer , qu'en Juillet , dans les temps où on pou­

voit importer & exporter librement par les dix 

Ports d 'Amirauté toute efpèce de den tées , i l n'a 

été introduit dans l'Ifle que 4,308 barils de farines 

étrangères, pendant qu'en M a i , i l en avoir été 

importé 11,778 ; en Juin 10 ,399 , toujours feu-

lement d'étrangères. 

I l eft auffi prouvé que c'eft en Juillet & Août 

que les farines ont été le plus chères , en Août 

fur-tout, où l 'Arrêt de caffation de l'Ordonnance 

du Marquis du Chilleau n'avoit encore pu être 

connu ni aux Ifles ni à l 'Amér ique , mais où on 

avoir eu alors le temps de profiter, pour les fpécula-

tions fur la fourniture, de facilités & d'avantages 

que ne préfentoit point , que n'a jamais préfentés 

le Commerce des autres Nations , dont aucune ne 

pouvoit rivalifer avec l'ifle la préférence pour les 

approvifionnemens. Les avantages & les reffources 

d'une Ordonnance dont on vous a fi fort vanté la 

fageffe , ne nous ont pas paru démontrés d'après 

ces réfultats, & votre Comité ne penfe pas devoir 

vous engager à faire droit à la demande des Dépu-

- tés de l'ifle. 

En effet, i l a confidéré que s'il eft de votre 

devoir d'affurer invariablement l'a fubfiftance de 
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Colonies dont les relations avec la Métropole , 

calculées dans des rapports auffi étendus que les 

bénéfices communs qui en font les réful ta ts , font 

également avantageufes aux Ifles & à ce Royaume, 

i l n'eft pas moins de votre juftice de conferver à 

la Nation fes avantages Se lés bénéfices commer­

ciaux, qui font la bafe de la profpérité de fes A r t s , 

de fes Manufactures, & le principe de l'occupa­

tion de tous ceux qui y font employés , dont les 

travail eft le feul patrimoine: 

Que l'Ordonnance du Marquis du Chi l leau , en 

date du 27 M a i , dont les Députés de l'ifle de 

Saint-Domingue follicitent provifoirement le réta-

bliffement, indépendamment de ce qu'elle ne. lut 

paroît point avoir été néceffitée par les circonftan-

ces , n'a pas été juftifiée par le fuccès, ce qui m ê m e 

n'auroit pu faire excufer l'atteinte qu'une partie 

de fes difpofitions portoit aux loix commerciales 

du Royaume, & dont le Commerce National ne 

manquerait pas de reffentir les plus funeftes effets, 

par l'annihilation ou du moins le ralentiffement du 

travail dans tous les Ports & Manufactures da 

Royaume : 

Que fi le régime auquel fes Colonies ont été 

foumifes jufqu'à cette époque comporte des incon-

véniens ou des abus, i l trouvera fa réformation 

dans la régénération générale à laquelle elles aurons 
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l'avantage de participer avec toutes les Provinces 

françoifes , & dont elles ont déjà reffenti les heu­

reux effets par l'admiffion de leurs Députés à l 'Af-

femblée Nationale ; mais que votre prudence doit 

'vous interdire d'autorifer , même provifoirement, 

un fyftême, q u i , fans être dicté impérieufement 

par les circonftances , n'en deviendroit pas moins 

fubverfif de tous les anciens principes d'adminif-

tration, par Iefquels i l eft indifpenfable que toutes 

les Provinces françoifes continuent d'are régies , 

jufqu'à ce l'Affemblée Nationale ait adopté & fixé 

les bafes générales & uniformes de la Conftirution 

& que le maintien , comme la conféquence de ces 

principes , a néceflité la conduite du Miniftre & 

dicté l'Arrêt de caffation du 23 Juillet : 

Que , fi en fupprimant votre Comité des Sub-

fiftances , vous avez annoncé l'intention de ne 

vous livrer à aucun des détails particuliers de cette 

branche d'adminiftration , vous ne pouvez , fans 

déroger à vos principes, vous occuper de ceux 

dans lefquels vous jeteroient la demande provi­

foire des Députés de Saint-Domingue ; mais que 

vous avez dans vos Décrets généraux, relatifs à cet 

objet important de la s û r e t é , de la tranquillité & 

de l'exiftence publiques, ftatué d'une manière fpé-

ciale fur l'approvifionnement des Colonies , & 

mis autant qu' i l étoit en vous le pouvoir exécu-
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tir à même d'y pourvoir, en maintenant l'exécu­

tion des difpofitions qui y font relatives ; enfin , 

que tout ce qu'on peut folliciter de vous, & ce 

qu'on a droit d'attendre de votre juftice, c'eft de 

l'autorifer en outre à employer par lui ou par fes 

agens, les moyens que les circonftances pourroient 

néceffïter , moyens qu'il feroit injufte & dangereux 

de mettre les habitans de l'ifle dans la néceffité de 

venir réclamer à dix-huit cents lieues de leur domi-

cile, & qui d'ailleurs ne pouvant tirer leur effica­

cité que de la célérité avec laquelle ils doivent 

être employés dans l'occafion , cefferoient auffi 

d'être juftes, s'ils étoieat jamais prolongés au-delà 

du befoin qui en aurait néceffité l'ufage. 

V o i c i en conféquence , Meffieurs , le Décret 

que nous vous propofons : 

L'Affemblée Nationale renvoie les Députés 

de Saint -Domingue au Pouvoir exécutif , pour 

qu'en maintenant l 'exécution des Décrets de 

l'Affemblée relatifs aux fubfiftances & particu­

lièrement aux difpofitions qui peuvent concourir 

à l'approvifionnement des Colonies, i l tienne la main 

à ce qu'il ne foit apporté aucune oppofition aux envois 

qui pourroient leur être deftinés de la Métropole : 

Que le Pouvoir executif demeure en outre au-

torifé à prendre par l u i , ou par fes agens, fur 

le lieu , toutes les mefures néceffaires & qu' i l 
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croitoit les plus efficaces , fuivant les différentes 

circonftances, pour , en ménageant autant qu'il 

fera poffible les intérêts du commerce National , 

affurer invariablement l'approvifionnement de 

l'Ifle: 

Que fur le furplus des demandes des Députés 

de l'Ifle , & en particulier fur les plaintes par 

eux faites de l'adminiftration du Miniftre de la 

Marine dans cette occafion , & en ce qui con­

cerne la Colonie, Elle déclare qu' i l n'y a lieu à dé­

libérer. 

Ce Rapport de la Section des Six du Comité d'Agri­
culture & de Commerce , a été foumis à ce Comiré 
complet, dans fon Affemblée du 5 de ce mois, & il 
l'a adopté à l'unanimité. Cette approbation juftifie les 
expreffions , votre Comité , employées quelquefois dans 
ce Rapport. 



N ° . 1. 

E C L A I R C I S S E M E N T S 

Sur la demande de Meffieurs les Députés 
de Saint-Domingue. 

Messieurs les Députés de Saint-Domingue 

ont adreffé , le 30 Juillet dernier , au Miniftre 

de la Marine , plufieurs demandes relatives à cette 

Colonie. Elles ont été mifes le 9 Août fous les 

yeux du R o i & de fon Confeil . 

Ils y defiroient fpécialement l'introduction , pen­

dant deux ans , des farines par l'Etranger dans 

tous les ports d'Amirauté , attendu la difette des 

bleds dans l'intérieur du Royaume , & la- défenfe 

d'en porter dans les Colonies. 

L e R o i & fon Confeil n'ont pas cru devoir 

ftatuer fur cet. objet ; 1°. parce qu'en cas de 

difette , i l eft, pour fubvenir au befoin des Co-

lonies , d'autres moyens légaux, ufités , plus 

prompts , & dont l'expérience a prouvé l'effi­

cacité. 

2°. Parce que l'admiffion des navires étrangers 

A 
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dans dix des ports de Saint-Domingue , en favo-

rifant la contrebande, porteroit un préjudice con­

fidérable au droit dont jouit depuis long-temps le 

Commerce national, & intérefferoit effentiellement 

les rapports de la Colonie avec la Métropole. 

L a diftance qui nous fépare des Ifles fous-le-

vent , le peu de connoiffance qu'ont des Loix 

coloniales & du régime de nos poffeffions éloi­

gnées , beaucoup de perfonnes , d'ailleurs très-

éclairées , exigent que j'entre dans quelques dé-

tails fur ces deux confidérations qui ont arrêté le 

Confei l de Sa Majefté. 

Plufieurs denrées & divers comeftibles peuvent 

être licitement apportées à Saint-Domingue dans 

les trois ports d'entrepôt ( le Cap , le Port-au 

Prince & les Cayes ) par les Navires venant de 

l'Etranger ; les Colons n'ont droit de lu i payet 

ce qu'ils ont acheté de lui , qu'en argent ou en 

marchandifes importées de la Métropole , ou pat 

la vente de leurs firops & taffiats. 

L'introduction des farines & du porc falé a 

été réfervée au Commerce National , & fait partie 

du privilége exclufif dont i l jouit ; i l a feul , d'ail-

leurs , le droit de vendre aux Colons toutes, 
les 

marchandifes dont l'imporration n'eft pas expref-

fément permife à l'Etranger ; & quant à l'expor-
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tation (fi l'on excepte les firops & taffiats ) toutes 

les productions coloniales doivent lu i être l ivrées , 

& reverfées par lui dans les ports de la Métro-

pole. 

Des fléaux imprévus , & la difette qu'ils occa­

fionnent , ont néanmoins plus d'une fois forcé le 

Gouvernement a permettre que les bâtimens étran-

gers introduififfent dans les ports d'entrepôt p lu­

fieurs denrées de première néceffité, & fpéciale-

ment les efpèces de fubfiftances que les bât imens 

françois ont habituellement feuls le privilége d'y 

importer. 

M a i s jamais une telle permiffion n'eft émanée 

du R o i ; jamais on ne la lu i a demandée. 11 

feroit funefte aux Colons e u x - m ê m e s , d'être 

obligés de venir folliciter. dans une autre partie 

de l 'univers, le remède qu'exigent des maux ur-

gens. I l leur importe que le pouvoir d'appeler 

les fecours indifpenfables réfide au fein de la 

Colonie m ê m e ; les loix y ont pourvu. Le G o u ­

verneur-général & l'Intendant ont droit de rendre 

conjointement, fur cet objet, des Ordonnances 

provifoires, & d'autorifer les bâtimens étrangers à 

verfer dans les ports d'entrepôt des farines ou 

d'autres dentées que la circonftance rend nécef-

faires. 

Ce n'eft affurément que fur les l ieux, qu'on 

A 2 
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peut connoitre la nature ôc I'écendue des befoins 

d'une. Colonie. Meffieurs les Députés de Saint-

Domingue femblent en avoir eux mêmes fourni 

l'exemple , & avoir démontré la vérité de cette 

réflexion ; car en follicitant le 30 Juillet une inno­

vation auffi importante, ils n'ont invoqué aucune 

circonftance locale , ils n'ont préfenté au Confeil 

du R o i aucune preuve , je dirai même aucune 

pièce tendant à faire croire que les farines fuffent 

à cette époque rares à Saint-Domingue , ou que 

la féchereffe & le peu d'abondance des vivres du 

pays duffent rendre la confornmation. de ce genre de 

comeftible plus confidérable. Ce déficit de preuves 

ne doit point étonner. Il eff. évident qu'on ne peut 

jamais conftater l'état actuel d'un pays dont on 

eft féparé par 1500 lieues de diftance. 

Le Ro i a donc dû laiffer à cet é g a r d , comme 

i l a été pratiqué de tout temps, les Adminiftra-

teurs ufer de leurs pouvoirs légaux,, pour autorifer 

provifoirement l'introduction des farines étrangères 

dans les ports d 'ent repôt , fi le befoin le rcqué-

ro i t , & s'en repofer d'ailleurs fur leur humanité 

ôc fur leur vigilance. 

I l convient de faire obferver , Irelativement à 

ces ports d ' en t repô t , la forme très-fingulière des 

poffeffions qu'ont acquifes les Francois dans l'Ifle 

Saint-Domingue. La lifière que nous cultivons eft 
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telle , qu' i l le trouve peu d'Habitations ( fi l 'on 

en excepte le petit quartier de Mirebalais ) , 

éloignées de plus de cinq ou fix lieues du r i ­

vage ; les mers font prefque Toujours belles 

entre les tropiques; le cabotage porte facilement 

les fubfiftances par-tout où, le befoin les appelle ; 

& l'expérience a prouvé qu'aucune famine n'eft 

véritablement à craindre dans la Colonie , lors­

que les trois ports d 'ent repôt , féparés à-peu-près 

par d'égales diftances , fe trouvent approvifionnés. 

Cette confidération rendoit peu néceffaire ou 

au moins peu urgente la permiffion demandée au 

Ro i par M M . les. Députes de Saint-Domingue , 

d'ouvrir à l'Etranger les dix Ports d 'Ami rau t é , & 

d'être autorifés , pour fo.lder l'achat des farines 

qui leur feront apportées , à faire paffer chez d'au­

tres Nations toutes les productions de la Colonie. 

Une telle faculté entraîneroit d'ailleurs des confé-

quences de la plus haute importance , & priveroit 

auffi-tôt le Commerce National de prefque tous les 

avantages qui lui ont été accordés. Il eft en effet 

aifé de prévoir qu'on ne pourroit établir dans une 

auffi grande quantité de lieux une furveillance affez 

exacte (1) , pour prévenir les fraudes du C o m -

(1) Quelles que foient la vigilance & l'honnêteté des 
Adminiftrateurs, i l fe fait beaucoup de contrebande dans 
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merce interlope , & empêcher le verfemenf des 

marchandifes manufacturées par les Nations rivales 

de notre induftrie. 

U n expofé rapide, mais exact du Commerce 

de la Métropole avec Saint-Domingue pendant 

l'année 1787, (car les états de 1788 ne font pas 

encore parvenus, ) fera fentir combien influeroit 

fur les bénéfices habituels de la France l'innovation 

demandée au Confeil du R o i & qu'on lui propo-

foit même d'établir fans preuve , fans examen , 

fans avoir appelé & écouté les Partie s' intéreffées à 

s'y oppofer. 

I l a été impor té , en la dernière année , des Ports 

les trois ports d'entrepôt mêmes. Plufieurs furveillances 
différentes y font néanmoins établies ; celle de l'Ami­
rauté peut être regardée comme très-inefficace ; les re­
cherches des Commis de l'Entrepôt font un peu plus 
d'effet ; mais ce qui réprime le plus la fraude , eft la 
vifite que fait faire, dès qu'il y a foupçon , un bâti­
ment de la Marine Royale, qui garde toujours chaque 
port d'entrepôt : on ne pourroit en ftationner un dans 
chacun des dix Ports d'Amirauté, fans des dépenfes 
confidérables, fans établir à Saint-Domingue une efcadre 
plus que triple de celle qui fe tient habituellement dans 
ces parages. Ouvrir les Ports d'Amirauté aux farines 
importées par des navires venant de l'Etranger, c'eft les 
ouvrir à toutes les productions des autres pays, & à 
toutes les marchandifes qui s'y manufacturent. 

\ 
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du Royaume dans ceux de Saint-Domingue, des 

denrées valant 51,803,000 l iv . ; la traite des N è ­

gres par le Commerce national y a produit aux A r ­

mateurs François 41,912,000 l iv. ; & les retours 

des denrées de cette Ifle dans les Ports de la M é ­

tropole, ont été évalués a 139,753,000 l iv. 

11 n'eft point fait évaluation dans ce calcul des 

droits de fret Se de commiffion , de l'avantage 

qu'a retiré la Navigation Françoife de cinq cents 

Navires â-peu-près expédiés en 1787 pour Saint-

Domingue , de la quantité de Marelots qui ont dû 

leur fubfiftance a l'étendue & à l'activité de ce 

Commerce , des avantages qui en réfultent pour les 

Manufactures établies dans nos diverfes Provinces, 

du numéraire que fait affluer dans le Royaume la 

revente à l'Etranger de l 'excédent confidérable en 

denrées coloniales que nous ne pouvons nous-

mêmes confommer. 

C'eft à l'Affemblée Nationale à pefer dans fa 

fageffe les réflexions importantes que peut occa­

sionner ce court réfumé : je refterai impartial Se 

muet fur le fond d'une a u f f i grande queftion. 

M o n intention n'eft point de difcuter s'il convien­

dra de maintenir , de reftraindre ou d'abroger les 

droits dont a joui jufqu'à ce jour le Commerce 

National ; je me borne a les expofer & à en conf-

tater Ies réfultats. 



8 

Mais fi ces réfultats prouvent qu'un objet auffi 

intéreftant, foit pour la Mét ropo le , foit pour fes 

poffeffions éloignées , mérite toute l'attention de 

l'Affemblée Nationale, s'il a été facile de prévoir 

qu'elle s'en occuperait tôt ou tard, le Confeil du 

R o i n'a-t-il pas dû lui en réferver la connoiffance 

& renvoyer à fe pourvoir devant elle M M . les 

Députés de Saint-Domingue? C'eft à quoi i l s'eft 

borné (1) ; on préfentoit au Roi un genre de de-

(i) Extrait de la Lettre du Miniftre aux Députés de 
Saint-Domingue, en date du 11 Août 1789, où i l 
leur annonce les dédiions du Confeil d'Etat, tenu le 9 
du même mois fur leur demande. 

« Vous avez follicité l'introduction pendant deux ans 
» des farines de Traite étrangère dans tous les Ports 
» d'Amirauté , attendu la difette des bleds dans l'in-
» térieur du Royaume, & la defenfe d'en faire paffer 
» de nos Ports aux Colonies ». 

« Cette queftion a été décidée abfolument par les 
» mêmes principes que la précédente. Une permiffion 

» auffi longue , l'ouverture aux Etrangers d'une auffi 
» grande quantité de Ports , changeroient abfolument 
» les rapports de la Métropole avec la Colonie : c'eft 
» à l'Affemblée Nationale qu'il convient que vous adref-
» liez une telle demande ». 

« Quant aux facilités provifoires à accorder pour un 
» efpace de temps plus ou moins long, en cas de 

mande 



friande fur lequel i l n'avoir jamais été d'ufage 

qu'il fût ftatué en Europe C'étoit au moment où 

une récolte abondante commençoi t à entrer dans 

les greniers de la France, qu'on propofoit l 'intro­

duction des farines étrangères à Saint-Domingue, 

on follicitoit à une telle époque & fous prétexte 

d'une difette future , l'admiffion pendant deux ans 

entiers des Navires de toutes les Nations dans 

tous les Ports d 'Amirauté de la plus riche de nos 

Colonies. 

Cette courte difcuffion doit fuffire pour établir 

les principes & affigner les motifs qui ont déter­

miné le Confei l de Sa Majefté : mais on peut 

defirer encore quelques éclairciffemens ultérieurs 

fur les faits dont je n'ai point parlé jufqu'ici ; je 

Vais les énoncer fuccinctement, 6c fuis prêt à pro-

» guerre, de difette ou d'autres fléaux, les Adminiftra-
» teurs ont le pouvoir , & font dans l'ufage de pro-
» mulguer les règlemens néceffaires.. Il feroit contre 
» l'intérêt de la Colonie même , qu'elle fût dans les cas 
» urgens obligée de recourir au Roi ; elle auroit éprouvé 
» de grands malheurs avant qu'il eût été poffible d'y 
» apporter remède ; & la faculté de lui procurer des 
» fecours urgens & indifpenfables, doit réfïder dans 
» des Adminiftrateurs qui n'en foient. pas féparés par 
» une aufti grande diftance ». 

B 
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duire toutes les Lettres ou Pièces néceffaires à l'ap­

pui de mes affertions. 

O n a dû fentir ccombien i l importe que les 

moyens d'obvier aux maux urgens , que le pou­

voir de prévenir ou de réparer les effets des fléaux 

trop communs dans nos poffeffions éloignées ré-

fident au milieu d'elles. Ce pouvoir provifoire a 

été confié aux Adminiftrateurs par les loix Colo­

niales , & par leurs inflructions ; i l eft indifpen-

fable qu'ils en reftent dépofitaires jufqu'à ce qu'il 

y foit fuppléé. J'ai donc , avant tout , à examiner 

comment ils l'ont exercé depuis le commencement 

de cette année , & à expofer les mefures qui ont 

été prifes par eux pour prévenir la difette dans nos 

Colonies. 

L'introduction des farines étrangères eft auto-

rifée à Saint-Domingue depuis le 1er. A v r i l , & la 

permiffion accordée doit finir au 1er Octobre pro­

chain. 

L e Gouverneur-Général 8c l'Intendant de la 

Martinique , y ont ouvert le Port d'entrepôt de -

puis le 11 M a i jufqu'au 15 Octobre. 

Les Adminiflrateurs de la Guadeloupe onr an­

noncé qu'ils feraient bientôt obligés de fuivre 

l'exemple donné par l'ifle voifine. 

Le R o i a approuvé , quant au fond , toutes les 

Ordonnances rendues à cet effet par les Admin i f -

i 
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trateurs, parce qu'eux feuls peuvent véritablement 

ê t re bons juges du befoin préfent des Colonies, 

& qu'ils ont plus que qui que ce foit les moyens 

d'en prévoir les befoins futurs. O n leur a m ê m e 

annoncé qu'ils ne dévoient pas héfiter à prolonger 

l'effet des permiffions accordées , fi les circonf-

tances leur paroiffoient le requérir. D e pareilles 

Dépêches ont été adreffées dans nos Colonies occi ­

dentales. 

Mais quelques Adminiftrateurs ayant excédé 

l 'étendue de leurs pouvoirs , foit en ouvrant à 

l'Etranger les Ports d'Amirauté , & en lui accor­

dant l'achat des productions Coloniales ; foit en 

diminuant les droits qu' i l doit payer pour l ' intro­

duction de la morue & du poiffon falé , droits 

qui favorifent & affurent la vente de la morue de 

pêche nationale ; le R o i , en confirmant le refte 

de l'Ordonnance , a caffé, par des Arrêts du C o n -

feil , ces difpofitions vicieufes , ou a enjoint aux 

Adminiftrateurs de les réformer eux-mêmes. 

Les faits dont i l me refte à parler , exigeront 

que je difcute brièvement deux points fur lefquels 

je me permettrai d'expofer mon opinion p r ivée , 

& de préfenter des confidérations qui m'ont frappé. 

1°. L e 12 Mars de cette a n n é e , j 'a i écrit aux 

Chambres du Commerce des trois Vil les mari­

times (Bordeaux, Nantes & le Havre ) , qui i m -

B 2 
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portent le plus de farines dans les Colonies Fran-

çoifes , & je leur ai renouvelé récemment en­

core mes inftances , pour les déterminer a faire 

connoître d'avance aux Adminiftrateurs de chaque 

Colonie , les envois de farine qui doivent y être 

faits dans les mois fuivans. 

Je crois que les Négocians qui répugnent à 

donner connoiffance de leurs fpéculations fur cet 

objet de première néceffité , entendent mal leurs 

véritables intérêts. Ce n'eft pas moins pour leur 

propre avantage que pour celui des Colon ies , 

qu'ou les a invités à annoncer la quantité de fa­

rines qui doit y paffer. Le Commerce rifque , par 

fon filence, que les Adminiftrateurs obligés avant 

tout , de pourvoir à la fubfiftance des Colons , & 

ignorant quels fecours doivent leur parvenir , 

ouvrent fubitement les Ports d 'entrepôt ; alors 

l'introduction de la farine étrangère , & la con­

currence de la farine nationale , qui arrive inopi­

nément , faifant baiffer rapidement le prix de 

cette denrée , doit occafionner aux Commerçans 

François eux-mêmes , des pertes confidérables ; 

pertes qu'ils n'auroient point éprouvées fi la C o l o ­

nie eût été prévenue des envois qui devoienr y 

être faits. 

2°. Il fort annuellement-beaucoup plus de farine 

pour nos Colonies , du Port de Bordeaux f e u l , 
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que de tous les autres Ports du Royaume pris en-

ièmble- Le Parlement de cette V i l l e a défendu 

l'exportation de cette denrée , par un Arrêt en 

date du 30 A v r i l . Les circonftances & la terreur 

du Peuple ne permettoient pas que le Confeil-du 

R o i cafsât cet Arrêt. J'écrivis au Magiftrat qui pré-

fidoit le Parlement de Guienne, & je preffai la 

Chambre de Commerce de demander , de fon 

c ô t é , la forrie des farines & bifcuit deft inés, foit 

pour l'approvifionnement des Co lon ies , foit pour 

la fubfiftance des Matins qui y font ftationnés. 

11 eft de mon devoir de repréfenter qu'auffi long­

temps qu'on laiffera au Commerce National le 

droit d'importer feul ces comeftibles dans les C o l o ­

nies Françaifes , i l convient , quelle que foit la 

difette dans l 'intérieur du Royaume, de permettre 

qu'elles en tirent ce qui eft néceffaire à leurs be-

foins, de défendre au moins qu'elles en foient fubi-

tement privées. L a quantité qu'elles demandent 

annuellement , eft très-peu confidérable , eu égard 

à leur population, même en y comprenant les 

Efclaves. E l le n'eft prefque rien relativement à la 

confommation du Royaume. Il eft certain que , 

pendant les cinq années 1784, 1785, 1780, 1787 

& 1788 , i l n'a été importé licitement dans nos 

Colonies occidentales , que des farines nationales. 

Il eft également certain qu'en 1787 , cette imper-

B3 
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tation quoique beaucoup plus forte que dans 

aucune des quatre autres années , n'a monté ce­

pendant qu'à 270,441 barils , contenant chacun 

cent quatre-vingt livres. C'eft évaluer fort bas la 

quantité de farine néceffaire pour la nourriture 

d'un homme adulte en France , que de la fixer à 

quatre cent-cinquante livres (1.) par an. Le Royau-

(1) D'après cette fuppofïtion, un Adulte ne confom-
meroit journellement en France que 2.5 onces 2 tiers 
de pain à-peu-près. 

La chaleur du climat, le goût qu'ont dans nos pof-
feffions éloignées les hommes (même de race Euro­
péenne ) pour les vivres du pays, rendroient à leur 
égard cette fixation trop forte. On évalue communé­
ment la confommation d'un Colon à deux barils de 
farine par an; d'où i l réfulte qu'un peu plus de 2 l 
onces de pain par jour lui fuffifent. 

Prenant pour exemple la plus floriffante de nos Co-
Iodnies, il convient d'obferver que 24,000 Blancs de 
tout âge , de tout fexe, ne peuvent pas confommer 
annuellement, à Saint-Domingue, plus de 48,000 barils 
de farine. Cette Colonie en reçoit, année commune, 
150,000 a-peu-près ; fi l'on en retranche encore 10,000 
environ , deftinés à la fubfiftance de troupes coloniales & des équipages des bâtimens du R o i , il en relie 92,000. 
Telle eft la quantité de farines qui entrent dans la 
nourriture foit des Affranchis & de leur race, foit des 
efclaves qui préfèrent néanmoins ce qu'on appelle vivres 



m e , obligé d'alimenter environ 25 millions d'ha-

bitans, s'appercevra-t-il , même dans un moment 

de difette, qu' i l fournit de plus, par-delà les mers, 

à des François , une maffe de farines fi modique , 

qu'elle ne fuffiroit pas, en Europe, à la confomma­

tion de 95 mille humains? O n peut peufer à cet 

égard autrement que moi ; mais , quelle que foit 

la règle qu'on établira , i l eft jufte , i l eft politique 

d'en rendre l'exécution tellement cettaine, qu'au­

cun événement n'y puiffe faire porter atteinte. 

Des Poffeffions auffi éloignées de tous les pays où 

croîr le b l ed , font fondées a demander qu'on les 

garantiffe du péril de fe voir fubitement enlever 

les moyens de fubfiftance qu'on leur aura affignés; 

du pays, patates,. manioc , ignames , bananes & autres 
fruits. Ils confomment auffi le riz, le maïs & farine de maïs, 
denrées qui peuvent fe conferver plus long-temps que les 
fruits fucculents & les racines. L'Etranger eft autorifé à im­
porter tous ces objets } & introduit fpécialement dans la 
Colonie du riz & du maïs , foie en grain foit en farine , 
quoiqu'on y cultive en beaucoup d'endroits avec succès 
l'une & l'autre plante. 

Je n'ai pas cru fuperflu de donner ces détails fur la 
manière dont eft alimentée une vafte Poffeffion abfo-
lument différente des Provinces du Royaume , & dont 
les productions ne reffemblent nullement à celles de nos 
climats. 

15 

B 4 



La Métropole , fi elle n'affure pas l'extraction 

toujours libre des farines nationales à fes Colo-

nies , leur donne droit d'obtenir l'admiffion conf-

tante des farines é t rangeres , au moins dans leurs 

Ports d 'ent repôt , quoiqu'il foit vrai que ces der­

nières , par leur bas prix , en excluront auffi-tôt 

les farines de France , quoique la faculté d'acheter 

ce genre d'approvifionnement à l'Etranger , doive 

en t ra îner , par la fuite , celle de lui donner en 

payement quelques productions Coloniales. 

Tels font les éclairciffernens que j 'ai à donner 

fur tout ce qui m'eft connu , c'eft-à-dire , 1°. fur 

la demande que m'ont adreffée M M . les Députés 

de Saint-Domingue le 30 Juillet ; fur la decifion 

rendue par le R o i en fon Coufeil le 9 A o û t , & 

fur les motifs qui l'ont déterminée ; 2° . Sur les 

mefures prifes par les Adminiflrateurs de chaque. 

Colonie pour y prévenir la difette ; 30. Sur ma cor­

refpondance avec eux 6c avec les Chambres de-

Commerce du Royaume. 

Je ne puis prévoir fi d'autres renfeignemens fe­

ront défirés , ignorant encore quels moyens M M . 

les Députes emploieront pour appuyer la de­

mande qu'ils ont faite à l'Affemblée Nationale , 6c 

quellesferont les objections du Commerce de France, 

O n doit néanmoins préfumer que l'une des Par­

ties ; intéreffées, & peut être toutes deux, voudront 

16 
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qu'il foit difcuté à quel prix les farines ont été 

vendues dans nos Colonies , & fpécialement à 

Saint-Domingue , depuis le mois de Janvier der­

nier ; qu'on vérifie ce qu'elles y coûtoient à l'é­

poque la plus récen te , la valeur de la denrée étant 

l'un des indices les plus certains de fon abondance 

ou de fa rareté. 

Il paroît que depuis le commencement de l'an­

née , le prix de la farine à Saint-Domingue n'a été 

ni bas ni exceffïf. 

L a chereté ne m'en a été annoncée par au­

cune des lettres que j 'ai reçues de la Co lon i e ; au­

cun des particuliers qui en font revenus, & que 

j 'ai confultés, ne m'a porté plainte à cet égard. 

A la preuve affez forte qui réfulte de ce filence 

univerfel, fe joint le témoignage des Gazettes. I l 

ne m'en eft point ( jufques à ce jour 14 Septem­

bre , ) parvenu de poftérieures à celles du Cap , 

en date du 27 Juin dernier ; elles attellent qu'a 

cette époque , le prix de la plus belle farine y étoit 

de 66 l iv. 13 f. 8 den. argent de France , & le 

prix moyen de la farine commune de quarante 

livres le baril ; ce qui fixe la valeur d'une livre 

de farine de la première efpèce à fept fols quatre 

deniers 4 I/ 4 j, & de la feconde à 4 f. 5 den. 1/3 : ces 

deux farines font de pur froment. O n n'en i m ­

porte point d'autres dans les Colonies ; mais on 
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défigne par farine commune celle qu'introduifent 

les América ins , & qui fe conferve moins long­

temps que la farine de minot , connue auffi fous 

le nom de Farine de Moiffac. O n fuppute commu­

nément qu'une livre de farine convertie en pain , 

fournit une livre & demie de cet aliment. 

I l eft dû foi aux Gazettes fur la valeur qu'elles 

affignent aux denrées importées dans la Colonie ; 

je veux dire qu'on peut être certain que jamais 

elles n'indiquent un prix inférieur à celui du C o m ­

merce ; car la notice de la valeur momentanée 

qu'a chacune de ces denrées , eft fournie aux R é ­

dacteurs de la Gazette par les Commerçans , c'eft-

à - d i r e , par les vendeurs. Ils ont un intérêt évi­

dent & conftant à perfuader au Public acheteur ,. 

qu'on a droit de lui vendre plus cher tous fes be-

foins. Pendant que j 'étois Gouverneur-Général de 

Saint-Domingue , les Adminiftrateurs ont eu quel­

quefois des reproches à faire & aux Négocians & aux 

Journaliftes fur des exagérations de ce genre ; le 

prix commun du Commerce eft d'ailleurs fixé par 

les ventes aux Colons qui achètent prefque toujours 

si crédit & ne payent qu'à longs termes : ce délai 

de payement influe beaucoup fur la quotité du 

p r ix , fur-tout dans un pays où les fonds produi­

fent aifément un revenu plus confidérable qu'en 

France. Tout coûteroit infiniment moins à qui fol-
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deroit en argent comptant-, & c'eft peut être le 

prix qu'on exigeroit de lui dans cette fuppofition 

qui doit être regardé comme le prix réel de la 

denrée. 

j ' a i cru devoir préfenter ces dernières confidé-

rations , parce qu'elles dérivent d'ufages locaux 

qu'on connoît peu en France, & qu'elles fournif-

fent un moyen aifé de vérification. O n peut eu 

effet appeler les Gazettes Américaines à t é m o i n , 

& être fûr qu'elles font rarement infidelles, mais 

que jamais la valeur dès denrées venues de la M é ­

tropole ou de l'Etranger n'y eft déprimée. 

Verfail les, ce 14 Septembre 1789. 

L A L U Z E R N E . 
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ETAT des. Farines exportées des Ports de France 
aux Ifles de l'Amérique pendant l'année 1787. 

Extrait des Etats envoyés par les Commiffaires des 
Ports. 

Barils. 

A Saint Domingue 199,236. 
Aux Ifles du Vent & Caycnne . . 71,205. 

Total . . . 270,441. 

Exttrait des Comptes de la Ba­
lance du Commerce. 

Barils. 
A Saint Domingue . . ... . 170,162. 
Aux Ifles du Vent & Caycnne . . 66,825 

Total . . . 236,987. 

Extrait des Etats d'Importa­
tion envoyés par les Inten-
dans des Colonies. 

Barils. 

A Saint Domingue . .. . . • 151,411. 
Aux Ifles du Vent & Caycnne . . 59,053. 

Total . . . 2 1 0 , 4 6 4 . 

Certifié véritable, L A L U Z E R N E . 

N ° . 1 bis. 
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De Bordeaux . . . 1 2 8 , 1 9 4 

1 7 8 8 . 1 4 2 , 3 8 8 . 

Autres Ports . . . 1 4 , 1 9 4 

Total des cinq ans . . . . 7 5 0 , 0 1 5 . 

Année commune . . . 1 5 0 , 0 0 3 . 

Tous les calculs ont été faits d'après ces Etats 

où l'évaluation de la quantité de Farines portées 

N°. I ter. 

ÉTAT des Farines exportées des Ports de France 

à Saint Domingue , pendant les années 1784 , 

I785 , 1786 , 1787 , & 1788. 

Tiré .des 
Etats en­
voyés par 
les Portes 
de France. 

De Bordeaux . . ........... 1 3 1 , 1 5 7 

1785 150,186. 
Autres Ports . . . 1 9 , 0 2 9 

De Bordeaux 

Autres Ports 

1786 
.......134.786 

..... 1 6 , 1 6 1 

151,047. 

1787 
De Bordeaux .... . . .168,081 

Autres Ports ........... . . 31,155 

199,236 

1784. 

De Bordeaux . . . 96,195 

Autres Ports ........... . . 1 0 , 9 6 3 

107,158. 

Barils. 
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annuellement à Saint Domingue & aux Ifles du 
V e n t , eft plus forte que dans ceux donnés par le 
Bureau de la Balance du Commerce, & dans ceux 
qui font extraits des déclarations faites lors du 
débarquement dans les Colonies. 

Certifié véritable. LA L U Z E R N E ; 
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N ° . I I . 

R É F L E X I O N S 

Sur les deux Etats ou tableaux joints a la 
lettre de M. le Marquis du Chilleau, en 
date du 7 Septembre 1789;. 

L e premier état fommaire défignant la quan­

tité des farines importées par les Capitaines des 

différens navires d'Europe , pendant les fîx pre -

miers mois de 1788, & pendant les fîx premiers 

de 1789 , donne d'abord lieu à une réflexion 

très - frappante, & qui rend néceffairement cet 

état fufpect. Le Receveur de l'octroi au Port-au-

Prince affure qu' i l eft entré dans ce Port pen­

dant les fix premiers mois de 1788 , 36,770 ba­

rils de farine, mais en cette année i l n'a pu être 

importé que de la farine de France. S'il en fût 

entré d ' é t rangère , c'eût été illicitement, fecrè-

tement, en petite quanti té. O n fe feroit d 'ai l­

leurs bien gardé d'en donner connoifïànce 6c d'en 

faire déclaration. 

O r , les états des farines exportées cette année 

des Ports de France à Saint Domingue , prouvent 

\ 
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qu'il n'eft entré clans toute la Colonie pendant 

l'année dernière de 1788, que 142,388 barils 

de cette denrée. 

I l paroît t rès- invraifemblable que fur cette 

quantité il en ait été introduit 36,770 barils pen­

dant fix mois dans un feul des dix Ports où i l y 

a des Receveurs d'octrois. 

Car la même proportion induiroit à croire que 

le Port-au-Prince en auroit reçu pendant les douze 

mois de 1788 ,73,540 barils, c'eft-à-dire plus que 

tous les autres Ports de la Colonie pris enfemble. 

U n relie conféquence eft abfurde , & rend 

très-fufpect le certificat donné par le Receveur 

de l'octroi. 

Sur le fecond tableau des farines Francoifes & 

étrangères importées à Saint-Domingue depuis le 

premier A v r i l 1789, & de celles qui y exiftoient 

aux époques des Procès - Verbaux qui le confta-

tent , fournis à M . le Marquis du Chi l leau(1) , 

à fon départ pour la France, i l eft plufieurs re­

marques intéreffantes à faire. 

(1) M. le Marquis du Chilleau érant parti le 10 Juillet, 
ce tableau comprend l'introduction pendant trois mois 
tout au plus 3 car i l a fallu le temps de dreffer les Etats 
dans les divers lieux de la Colonie , & de les lui en­
voyer. 

I° 
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I°. En fuppofant l'état parfaitement exact, & 

qu'il foit entré pendant ces trois mois 34,430 

barils de farine, j'obferverai que cette quantité 

eft moindre, mais ne diffère que peu de celle 

que reçoit communément Saint-Domingue pen­

dant chaque trimeftre. 

Par un relevé fait fur les cinq années de paix 

1784, 1785 , 1 7 8 6 , 1787 & 1788, l'importa­

tion annuelle des farines dans cette Colonie eft, 

par un calcul moyen, de 150,003 barils ; il n'en a 

même été introduit, en 1788 , que 142,383 barils. 

Il a donc été importé pendant chacun des quatre 

trimeflres de l'année dernière pris l'un dans l'autre, 

35,597 barils, & on doit regarder l'importation 

commune par trimeftre, comme devant être de 

37,500 barils. Cette quantité ne donne pas un 

onzième de différence, étant comparée à 34,430 

barils de farines importés pendant le fecond tri-

mettre de 1789. 

Mais dans le même é t a t , à la colonne Obfer-

vations , on affure des faits, on préfente des éva­

luations qui paroiffent incroyables. 

Si le Cap confommoit par jour 120 barils de 

farine, fi le Port-au-Prince fuppofé en fournir à 

une autre Jurifdiction , en confommoit 300, 

i l réfulteroit que trois Jurifdictions feules con-

fommeroient par an 153,300 barils de farine, 

C 
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c'eft-à-dire plus qu ' i l n'en eft entré communé­

ment pour la fubuftance de la Colonie entière, 

en comparant toutes les années depuis la paix. 

Comment vivroient fept autres Jurifdictions? 

Eft-il croyable qu'elles fe paffent de farine, que 

perfonne n'y mange de pain ? 

M o n devoir ne me permet pas de diffimuler 

combien les affertions que préfente cet état me 

paroiffent é t ranges , ainfi que les calculs qui en 

dérivent. 

11 eft fort a craindre qu'on n'ait indait en erreur 

M . le Marquis du Chilleau fur cet objet impor-

rant ; qu'i l n'ait pas reconnu l'inexactitude évi­

dente des Etats qu'on lui a donnés & qu'i l m'a 

tranfmis. Il n'a point paffé fept mois dans la Co­

lonie , i l y a eu des démélés très-vifs avec l'Inten­

dant ; i l attribue à ces débats fon rappel (1), 

quoiqu'ils n'en foient caufe en aucune manière. 

(1) Le rappel de M . le Marquis du Chilleau a été 
décidé au Confeil d'Etat le 28 Juin 1789. Le motir 
en a été l'Ordonnance rendue par ce Gouverneur- Général 
le 9 Mai précédent. 

On a confidéré qu'il avoit outre-paffé fes pouvoirs, 
contrevenu aux Loix Coloniales & à fes inftructions. 

Il eft vrai qu'un des objets où il a paru repréhenfible, 
eft d'avoir promulgué un règlement en matière de com-



Toutes Ies Loix Coloniales & fes inftructions l 'ob l i -

geoient de ne rien faire en matière de Commerce 

étranger Se de haute Police , fans le concours du 

co-Adminiftrateur. C'eft toujours (1) conjointement 

merce étranger , feul, & même contre la réclamation 
de l'Intendant, fans lequel i l n'avoit pas le droit dexer-
cer le pouvoir légiflatif. 

Mais ce motif d'incompétence n'a pas déterminé le 
Confeil de Sa Majefté. 

L'Ordonnance permettoit pendant 5 ans entiers l'in­
troduction des Noirs de traite étrangère dans la partie 
du Sud , fans néceffité urgente, quoiqu'on pût demander 
l'aveu du R o i , & recevoir reponfe en 3 ou 4 mois. 
On autorifoit les Colons à fournir en paiement toutes 
les denrées Coloniales , qu i , d'après nos loix commer­
ciales , ne doivent parvenir que dans les ports du Royau­
me. Le Gouverneur-Général donnoit un exemple bien 
dangereux, en établiffant de fa feule autorité des taxes 
nouvelles fur l'introduction de quelques denrées. Il en 
abrogeoit ou modéroit d'autres qui exiftoient en vertu 
de loix émanées du Souverain, 

Telles font les principales caufes qui ont depuis excité 
les réclamations des Places Maritimes du Royaume , & 
déterminé Sa Majefté à nommer fur le champ un autre 
Gouverneur-Général. 

(1) Il eft expreffément enjoint de faire ces vé-
rifications , & d'y procéder conjointement, par la lettre 
que le Miniftre a écrite de la part du Roi aux Admi-
niftrateurs de toutes les Colonies, le 13 Novembre 1784 
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que les deux Adminiftrateurs (lorfqu'on craint la 

d i f e t t e d'une dentée ) fonr faire les procès-verbaux 

de vifite , les recherches, demandent les avis des 

Colons & des Commerçans. Il importe que dans 

les différens lieux de la Colonie , ce foin foit 

confié par eux au Repréfentant du Gouverneur 

Généra l , & à celui de l'Intendant (1) , qui doivent 

auffi y procéder enfemble. Plus i l y avoit d'ani-

mofité perfonnelle , & à raifon même de ce que 

l'Intendant n'avoit pas cru l'introduction des fa­

rines étrangères auffi néceffaire qu'elle l'avoit paru 

au Gouverneur-Général , celui-ci devoit fe regarder 

comme encore plus aftreint d'appeler fon Collègue 

lettre à laquelle les inftructions de M. du Chilleau lui 
ont encore fpécialement prefcrit de fe conformer. 

(1) M. le Marquis du Chilleau à entre les mains beau­
coup de procès-verbaux qu'il m'a lus , mais dont il ne 
m'a point remis copie. Ces pièces font lignées & atteftées 
par des Juges, par des Receveurs, par des Officiers 
Militaires, prefque tous ayant des poffeffions dans la 
Colonie, & pouvant, à raifon de leur intérêt, être 
regardés comme partiaux. L'Intendant a-t-il eu connoif-
fance de ces recherches ? a-t-on appelé les Officiers 
d'Adminiftration, fes. Repréfentans? Rien ne m'a été 
communiqué , qui le prouve. Pourquoi auroit-on laiffé 
ignorer ces perquifïtions à ceux qu i , par leur é t a t , 
font le plus inftruits de l'entrée & de la fortie des 
diverfes denrées? 



â témoin de toutes les recherches & vérifications 

qu'il n ' é to i t , en aucun cas , autorifé à faire fans 

lui . O n n'auroit pas préfenté à un Magiftrar qui 

adminiftre la Colonie depuis quatre ans, des états 

auffi invraifernblables ; i l auroit reconnu l'erreur, 

fi elle exifte ; i l l'auroit fait corriger , où auroit 

tranfmis fes obfervations en France. Je n'ai aucune 

Lettre de lui à ce fujet. L u i a-t-on fait part des 

recherches ou des réfulrats ? L u i en a-t-on fouftrait 

la connoiffance, quoiqu'elle lui appartînt de droit? 

I l m'eft impoffible de rien affurer à cet égard. Je 

n'entends point m'écarter de l'impartialité exacte 

que j 'ai toujours obfervée entre ces deux A d m i ­

niftrateurs divifés ; mais , en matière auffi impor­

tante , mon devoir eft d'expofer ce que je fais , 

ce que j ' ignore, mes doutes , & les motifs fur lef-

quels ils font fondés. 

Enf in , deux autres foupçons graves s'élèvent fur 

ce fecond tableau , relativement à l'importation 

des farines nationales. 

1°. I l y eft annoncé qu'i l n'en eft entré au Cap , 

en A v r i l , M a i & Juin , que 1480 barils. 

Mais l'Extrait des Regiftres de la Chambre -

d'Agriculture du Cap , du 2 Juillet 1789 , affure-

que du 7 A v r i l au 22 M a i , i l eft entré 7,371 ba­

rils de farine françoife , & explique que tel eft 

le réfultat des recherches faites au Greffe de l ' A m i -

C3 
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rauté de cette V i l l e ; en forte qu' i l n'eft point 

fait mention de ce qui en a été introduit par les 

neuf autres Ports d 'Amirauté. 

2° . Comment eft—il poffible qu'en A v r i l , M a i 

& Juin , i l ne foit entré dans toute la Colonie de 

Saint-Domingue , que 7,332 barils de farine ve­

nant de nos Ports , tandis que par les déclarations 

faites dans ces mêmes Por ts , i l en eft forti pour 

nos Colonies occidentales . en Février , Mars & 

A v r i l , 24,518 barils , & que Saint-Domingue 

reçoit conftamment plus des deux tiers de ce qui 

eft envoyé aux dites Colonies ? 

Pou prouver ceci jufqu'à l'évidence , je joins 

l ' é ta t , des farines envoyées des Ports de France 

pendant, chacun des fix premiers mois 1789 , à. 

toutes les Ifles du Veut & fous le Vent ; 2°. de 

la quantité de ces mêmes farines qui a été adreffée 

directement à Saint-Domingue. Il eft à remarquer 

que la Colonie a dû en recevoir plus que ladite 

quanti té ; car plufieurs des navires qui fe déclarent 

expédiés pour la Martinique ou pour la Guade­

loupe ,- après y avoir fait efcale , portent le refte 

de leurs cargaifons à Saint-Domingue : mais aucun 

de ceux qui touchent d'abord à Saint-Domingue, 

ne remonte aux Ifles du V e n t , à raifon de la diffi­

culté & de la longueur de cette navigation. 

Verfailles, le 19 Octobre 1789. 

Signé , LA LUZERNE. 
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N ° . III. 

Au Port-au-Prince, le 28 Août 1789 

Introduc­
tion de fa­
rines pen­
dant les 
mois d'A­
vril , M a i , 
Juin & Juil­
let derniers. 

Primata, N°. II. 

Nous avons L'honneur de vous adreffer l'état 

des Farines importées dans différens Ports de cette 

Colonie , pendant les mois d ' A v r i l , M a i , Juin SC 

Juillet derniers. Vous verrez que pendant ces qua-

tre mois i l y a eu 54,348 batils de Farines impor-

tées , dont 24,677 de Farine françoife , & 29,675 
de Farine étrangère. Les Etats-Unis auroient pu 

feuls nous en fournir une bien plus grande quan­

tité , fi les Armateurs de cette Colonie & les 

Américains euffent pu refpectivement connoître 

les befoins de la Colonie , &: s'ils n'avoient craint 

une concurrence nuifible à leurs intérêts. I l eft 

remarquable que ces importations non combinées, 

non concertées entre les François du Royaume 

MONSEIGNEUR, 



S A I N T - D O M I N G U E . 

N ° . I V . 

A N N É E 1789. 

B U R E A U D E L A N A V I G A T I O N . 

É T A T des Farines importées de France & de l'Etranger dans différens Ports de cette Colonie , pendant les mois d'Avril, Mai , 
Juin & Juillet derniers. 

A V R I L . M A I . 

NOMS des Ports. 

Le Cap 

Saint-Marc. . . 

Port-au-Prince. 

Jérémie 

Les Cayes. . . 

Jacmel.. . . . . 

Barils de Farine. 

Françoife. 

830 

1,708 

5,376 

Etrangère 

1,144 

200 

700 

186 

Totaux NOMS des Ports. 

3,489 
830 

2,850 

200 

1,196 

Le Cap 

Saint-Marc.. . 

Port-au-Prince. 

Jérémie 

Les Cayes. . 

Jacmel 

8,562 

Barils de Farine 

Françoife. Etrangère 

100 . . . . 
2,223 2,180 

500 • • • 

60 

400 • • • 

9,066 11,778 

Totaux 

J U I N . 

N O M S DES P O R T S . 

Le Cap 

Saint-Marc 

Port-au-Prince 

Jérémie 

Les Cayes 

Jacmel 

Barils de Farine. 
Totaux 

Françoife 

3,430 

62 

3,492 

Etrangère 

4,520 

4,157 

800 

922 

10,399 

J U I L L E T . 

N O M S DES P O R T S . 
Barils de Farine 

Françoife. 

13,891 

753 

550 

4,915 

525 

6,743 

Etrangère 

3,638 

300 

170 

200 

4,300 

rotaux 

4,391 

550 

5,215 

170 

725 

11,051 

R É C A P I T U L A T I O N . S O M M A I R E . 

Barils de Farine. 
N O M S D E S M O I S . Totaux N O M S D E S M O I S . 

Françoife. Etrangère. 

Avril 
5,376 3,186 8,562 

Mai 9,066 11,778 20,844 

Juin 3,492 10,399 13,891 

Juillet 
6,743 4,308 11,051 

Vu par nous Gouverneur-Céneral & Intendant de Saint-

Domingue. 

24,677 29,671 54,348 

N O M S D E S P O R T S . 

8,562 Le Cap 

Saint - Marc. 

Port-au-Prince. . 

Jérémie 

Les Cayes 

Jacmel. 

Signé DE MARBOIS. 
Pour copie, certifiée véritable, L A L U Z E R N E . 

Barils de Farine. 
Totaux. 

Françoife. Etrangère. 

12,308 17,835 30,143 

1,480 . . . . 1,480 

8,908 7,779 16,687 

5co 1,000 1,500 

556 3,413 

925 200 1,125 

24,677 29,671 54,348 

Le Cap 

Saint-Marc- . . . 

Port-au-Prince. . 

Jérémie. 

Les Cayes . . . . 

Jacmel 

4,219 

800 

922 

4,316 

loo 

4,403 

500 
1,125 

400 





& les América ins , ont d o n n é , à peu de chofe 

près , la quantité néceffaire pour la confomma-

tion de la Colonie pendant quatre mois. Mais 

elle a été répartie inégalement, & i l y a eu de 

la perte pour les Armateurs dans quelques circonf-

tances, à la fuite d'une importation démefurée, 

tandis qu'i l y a eu dans d'autres momens, du . 

même efpace de temps , une cherté exceffive. 

Cette cherté a été le plus conftamment l'état des 

chofes ; & , même en ce moment , la Farine eft 

toujours exceffivement chère. 

Nous fommes avec refpect, 

MONSEIGNEUR, 

Vos très-humbles & très-

obéiffans Serviteurs. 

Signé , Le Comte D E P E I N I E R . 

& DE M A R B O I S . 

Pour copie certifiée véritable, 

L A L U Z E R N E 
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Lettre M. le Comte de la L U Z E R N E à M. 

de la. JAQUEMINlERE, 

Paris le 28 Octobre 1789 . 

JE viens de recevoir, Monfieur, le duplicata 

d'une lettre que m'ont écrite , le 15 Août , M . 

de Vincent , Commandant par interim à Saint-

Domingue , & M . de Marbois , Intendant. 

Ces Adminiftrateurs m'annoncent qu'ils ont 

rendu une Ordonnance pour permettre dans la 

Colonie confiée à leurs fo ins , l'introduction de. 

farines & bifcuits étrangers par les trois Ports 

d 'entrepôt feulement , pendant le mois d'Octobre 

& pendant celui de Novembre. 

Ils m'ajoutent qu'ils ont pris fur eux d'auto-

rifer lesColons à payer ces fubfiftances à l'Etranger, 

en lui donnant en échange des fucres & des cafés. 

Mais ils ont expreffément défendu qu'on lu i 

livrât du coton & de l'indigo , denrées précieufes 

pour nos Manufactures ; & dont la valeur décuple 

pour le moins lorfquelles ont été employées. 

Dans les circonftances actuelles, ces mefures me 

paroiffent fages ; les Adminiftrateurs ne les ont 

prifes qu'après avoir fait faire des recherces exactes 

N°.V. 
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& avoir confulté la Chambre de Commerce du. 

Cap. 

Je crois , d'ailleurs , qu'il feroit très-délicat de 

ne pas s'en rapporter entièrment à eux , comme 

i l a toujours été p ra t iqué , parce qu'ils peuvent 

feuls connoître les befoins préfens & prévoir les 

befoins futurs d'une Colonie donr nous fommes 

féparés par une diftance de 1800 lieues. 

Des lettres poftérieures, en date du 24 & du 

28 A o û t , m'ont appris qu'il a été introduit , 

pendant les quatre mois d ' A v r i l , M a i , Juin & 

Jui l le t , 5 4 , 3 4 8 barils de farines nationales ou 

étrangères , c 'eft-à-dire, plus qu ' i l n'en entre or­

dinairement dans le même efpace de temps, & 

qu'il en reftoit dix mille barils chez les divers 

Négocians de la V i l l e du Cap. 

O n peut donc induire de ces. diverfes lettres 

qu'il n'y a point eu difette réelle de farines à 

Saint-Domingue, mais que le prix de. cette denrée 

s'y eft élevé quelquefois jufqu'à moitié en fus de 

fa valeur moyenne. L a cherté momentanée de ce 

genre de fubfiftances ne doit point furprendre, 

puifqu'elle eft proportionnellement beaucoup plus 

grande dans le Royaume, & que la quantité con­

sidérable de bleds que l'Europe a tirée de l 'Amé-

rique Septentrionale, a du pareillement en faire 

Monter le prix dans cette autre partie de l ' U n i ­

vers. 



Les Adminiftrateurs ont de plus fait publier & 

ré imprimer les R è g l e m e n s anciens, qui obligent 

les Habitans à. mettre en vivres & à cultiver une 

portion de leur rerrein pour la fubfiftance de leurs 

efclaves. Des vifites exactes ont été ptefcrites 

pour tenir la main à l'exécution des Loix ; pré­

cautions qui , dans la circonftance pré fente , me 

paroiffent infiniment fages. 

Il m'a paru utile, Monfieur, d'inftruire le 

C o m i t é dont vous êtes , Membre , de ces dé-

tails ; daignez les lui communiquer : je ne puis 

vous envoyer l'Ordonnance m ê m e rendue le 15 

A o û t par les Adminiftrateurs, parce que je ne l'ai 

pas reçue. Elle ne s'eft point trouvée jointe à leur 

lettre, quoiqu'ils me l'euffent annoncée , mais elle 

le fera probablement au primata qui ne m'eft pas 

encore parvenu. 

J'ai l'honneur d'être , &c. 

Pour copie certifiée véritable , 

L A J A Q U E M I N I E R E . 
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A L 'ASSEMBLÉE N A T I O N A L E , 

AU N O M D U COMITÉ D ' A G R I C U L T U R E E T 
D E C O M M E R C E , 

Sur la Situation du commerce extérieur de la 
France pendant la révolution, en 1789. 

Par M . G O U D A R D , député de L y o n , à l'Affemblée 
nationale. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

A P A R I S , 
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R A P P O R T . 
P R É S E N T É 

A L'ASSEMBLÉE N A T I O N A L E , 

DU N O M D U COMITÉ D ' A G R I C U L T U R E E T 
D E C O M M E R C E , 

Sur la Situation du commerce extérieur de la 

France pendant la révolution , en 1 7 8 9 , 

M E S S I E U R S , 

V o u s touchez enfin aux termes de votre carrière ; 

Vous venez de conftituer en corps de nation un grand 

Peuple tourmenté pendant près de quatorze fiécles par 

l'incertitude de fon exiftence politique. Maintenant 

que la France, fous l'empire des lo is , va marcher 

conftamment vers la p rofpér i t é , vous jugerez fans 

A 



doute devoir confacrer quelques - uns des derniers 
momens de votre vie publique à embraffer les prin­
cipales reffources de ce vafte & riche territoire qu'un 
peuple actif & ingénieux doit déformais mettre l u i -
même en valeur. 

C'eft dans cet objet, autant que pour répondre 
par des faits à l'imputation des ennemis de la révo­
lut ion, qui publient qu'elle a creufé le tombeau de 
notre induftrie, que votre comité d'agriculture & de 
commerce m'a chargé de vous préfenter un tableau 
de h fituation du commerce françois en 1789, pre­
mière année de la liberté. 

Vous jugerez par l'analyfe de nos relations com­
merciales au moment même de la conquête de notre 
l iber té , dans cet inftant où de grands dangers & les 
plus chers intérêts fufpendoient en quelque forte toutes 
les facultés productrices du travail, ce qu'a pu le peuple 
françois au milieu même des crifes de la révolution; 
vous appercevrez en même temps tout ce qu'il eft 
capable d'entreprendre & d'exécuter, aujourd'hui que, 
régénéré par vos lois, i l va fe mouvoir à volonté dans 
les vaftes combinaifons du travail , agrandies encore 
fous l'influence des fortes conceptions qu'enfantent 
toujours avec fruit l'amour & la poffeffion de la 
liberté. 

Nous coufidérons les relations commerciales ex té ­
rieures de la France , fous cinq divifions, 1° relations 
en Europe; 2°. relations avec nos ifles d 'Amérique; 
3 0 . armemens pour les Indes orientales; 4 0 . exploita­
tion des pêches; 5 ° . mouvement de notre navigation 
dans les mers d'Europe & fur nos côtes. 
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En vous préfentant fucceffivement, Meffieurs, les 

principaux élémens qui compofent chaque divifion, 

& en rapprochant les documens commerciaux raffem-

blés pour 1789, de ceux recueillis en 1788, d'après 

les dépouillemens des journaux des douanes fron­

t ières , vous trouverez dans ce parallèle la inclure du 

plus ou moins d'activité qu'a éprouvée, dans l'année 

de la révolution, chaque partie principale de l 'in-

duftrie françoife. 

1°. Du commerce franc ois en Europe. 

Nous comprenons fous cette première divifion, non- Réfultat n°. 
feulement nos relations avec l'Efpagne, le Portugal, Premier,A. 
l'Italie, l'Angleterre & tous les peuples du nord, mais 
encore avec les Etats-Unis d'Amérique, les Levantins 
& les nations barbarefques. 

Vous vous rappelez, Meiffeurs, que l'exercice du 

commerce a deux brauches, nos achats qui conftituent 

les importations, & nos ventes qui compofent les expor­

tations. 

Je dois vous obferver que les relations commer­

ciales des ci-devant provinces d'Alface, de Lorraine & 

des Trois Evêchés avec l'étranger, ne font pas partie 

de l'énumération qui va iuivre, attendu qu'elles com-

muniquoient encore librement avec lui en 1788 & 

en 1789 , années mifes en parallèle de manière qu'on 

n'avoit alors aucuns moyens mécaniques de conftater 

l'étendue de leur commerce extérieur; je ne citerai 

dans les calculs que les fommes rondes, afin de rendre 

A 2 



Réfultat n ° . 
premier, B . 

Réfultat n° 
premier, A. 

plus faciles tous les rapprochemens entre les deux 

époques comparées. 
Les importations de l'étranger en France, qui mon­

toient en 1788 à 302. millions, s'élèvent a la vérité, 
en 1789 , à 345 millions, mais c'eft par une circonf-
tance abfolument étrangère à la révolution : en effet, 
la difette des grains nous a obligés d'importer cette 
dernière année pour une valeur de 73 millions en 
grains, farines & légumes, objets qui ne font compris 
que pour 13 millions dans la maffe des importations 
de 1788, de forte que fans cette difette nos impor­
tations euffent été moindres de 17 millions en 1789 
qu'en 1788. 

D'un autre c ô t é , on apperçoit que les articles 
manufacturés, que nous avons reçus oftenfiblement 
de l'étranger en 1780 , ne s'élèvent qu'à 57 millions, 
tandis que les mêmes articles compofoient, en 1788, 
une valeur de 62 millions; nous paroiffons donc avoir 
payé un tribut moindre de 5 millions à l'induftrie 
étrangère pendant l'année de la révolution. 

Je ne fais entrer dans ce calcul aucunes données 
approximatives fur la contrebande, parce qu'elles en-
traîncroient dans une férie de propofitions qu'il fau­
drait appliquer, tant aux importations qu'aux expor­
tations de l'une & l'autre époque, & que les élémens 
de ces différens problêmes embarrafferoient la marche 
de cette efquiffe deftinée. à vous préfenter rapidement 
les principales circonftances bien conftatées de notre 
commerce pendant la révolution. 

Les exportations de France pour toutes les puiffances 
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o u contrées de l'Europe, préfentent, en 1788, une 
valeur en marchandifes de 365 millions ; cette valeur , 
pour 1789, n'eft que de 357 millions; i l exifte donc 
une différence en moins de 8 millions , pour la der­
n iè re époque , celle de la révolution : mais cette foible 
diminution fur une maffe de ventes de cette impor­
tance eft d'autant moins alarmante, qu'elle porte fur 
un moindre débouché, en 1789, des marchandifes 
étrangères dont il fe tient entrepôt dans quelques ports 
du royaume, & qui ne procurent que des profits mo­
diques d'enmagafinage & de commiffion. 

En analyiant au contraire les claffes de marchandifes 
q u i compofent, en 1789, la fomme d'exportations 
de 357 millions, on reconnoît que nos ventes en 
marchandifes patrimoniales & en denrées de nos co­
lonies, ont obtenu, cette année, un débouché pro-
greffif comparé avec celui de l'année précédente ; ce 
qui eft un bienfait pour les propriétaires fonciers, les 
agriculteurs & tous les agens de nos manufactures. 

S'agit-il , par exemple, de fuivre les produits de 
notre fol dans les marchés européens, on apperçoit 
que , fi nos vins préfentent à l'une & l'autre époque 
une vente de 24 millions, celle de nos eaux-de-vie, 
de la valeur de 9 millions, en 1788, s'eft élevée à 
12 millions en 1789 ? 

-Cherche t-on à connoître quelle faveur obtiennent 
chez l'étranger les articles de l'induftrie françoife ? On 
découvre que nos marchandifes ouvragées particuliè­
rement en laine & foie, ne préfentent qu'une valeur 
de 97 millions en 1788, lorfque cette mafle eft de 

A 3 

Réfultat n° 
premier, C , 

R é f u l t a t n° 
premier, D , 

5 



6 

Notre commerce avec les ifles d'Amérique & la 

104 millions pour 1789, ce qui annonce, a l'égard 

de cette dernière époque, une augmentation de 

7 millions, notamment en draps & effets de laine & 

de foie. 

Enfin, veut-on apprécier fi les confommateurs euro­
péens ont un goût perfévérant pour nos denrées 
d'Amérique, les fucres & cafés? On apperçoit que la 
totalité des ventes de cette nature, qui n'étoit que de 
157 millions en 1788, s'élève à 160 millions pour 
1789, année de la révolution. 

Ainfi , fous les trois points-de vue, de l'intérêt de 
notre agriculture, de l'intérêt de nos manufactures, 
de l'intérêt de nos colonies, les relations extérieures 
de la France n'ont éprouvé aucun effet défaftreux de 
notre fituation intérieure en 1789; & fi nous n'avons 
pas acquis cette année une femblable mafle de matières 
d'or & d'argent que les années précédentes, pour en 
nourrir notre circulation, non-feulement cette circonf-
tance eft étrangère à la révolution, mais nous voyons 
encore que l'achat des fubfiftances n'a pas dû entraîner 
l'écoulement de notre ancien numéraire, puifqne, ainfi 
qu'on l'a vu, nous nous le fommes procuré, en 1789, 
avec nos propres marchandifes ; enfin, toutes compen-
fations bien obfervées dans nos comptes refpectifs avec 
les puiffances, nous devons encore avoir obtenu une 
créance définitive fur l'étranger de plufieurs millions. 

2°. De nos relations avec nos ifles d'Amérique, 

Réfultat n° 
premier, A. 

Réfultat n°. 
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partie d'Afrique qui en eft une dépendance, com­
prend , d'un côté , les expéditions de France en mar-
chandifes de toute forte, & d'un autre c ô t é , les 
retours dans nos ports en denrées d'Amérique. 

Nos expéditions, pendant les trois années qui ont 
précédé celle de la révolution, montoient à 98 millions, 
& elles ne s'élèvent qu'à 78 millions en 1789. Ce 
déficit de 12 millions a également fa fource dans 
la difette qui a tourmenté la France en 1789. Les 
étrangers admis à approvifionner nos colonies, que 
nous ne pouvions alors fubftenter entièrement, ont 
profité des facilités qu'ils ont obtenues pour introduire 
dans ces Ifles, avec des farines, quelques autres parties 
de marchandifes en concurrence avec celles de France. 

Quant aux retours dans nos ports en denrées d'Amé­
r ique , ils préfentent, année moyenne de 1786, 
1 7 8 7 & 1788, une valeur de 190 millions, & cette 
maffe de retours, en 1789, s'eft élevée à 218 millions, 
ce qui offre une augmentation de 28 millions en 
faveur de la révolution. Ainfi les avantages & les 
défavantages fe balancent encore dans l'exercice de 
cette partie du commerce françois. 

3 °. Des armemens pour les Indes orientales. 

En reportant, Meffieurs, votre attention fur les Réfultat 

armemens deftinés pour les indes orientales, qui com- 3 ° 

prennent nos relations avec les Ifles de France & de 

Bourbon, & nos établiffemens dans l'Inde & en 

C h i n e , vous reconnoîtrez qu'en 1789 i l a été ex-

A 4 
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pédié de France, pour ces parages, 24 mille ton­
neaux chargés de 16 millions, tant en marchandifes 
qu'en piaftres, foit pour le compte des négocians, 
foit pour celui des actionnaires compofant l'ancienne 
affociation de la compagnie françoife des Indes. 
L'année moyenne de leurs armemens prife fur 1786, 
1787 & 1788 , offre une femblable quantité de 
24 mille tonneaux : mais la fomme des chargemens 
en marchandifes & piaftres, ou frais d'expéditions, 
s'élève à 19 millions ; c'eft donc 3 millions de 
plus que le montant des cargaifons expédiées pendant 
l'année de la révolution. 

Cette variation a fa fource dans l'incertitude qu'ont 
dû concevoir à cette époque les actionnaires formant 
l'ancienne affociation de la compagnie des Indes, fur 
la durée de leur privilége ; inquiétude qui les a 
pourfuivis dés 1788, & les a conduits à diminuer 
des lors leurs avances. 

4 0 . De l'exploitation des pêches. 

La plus importante des pêches françoifes, la feule 

fur laquelle votre comité ait pu fe procurer des ren-

feignemens complets, c'eft celle de la morue au banc 

de Terre-Neuve en Amérique. Cette branche parti­

culière d'induftrie, qui forme une école de matelots 

pour la marine françoife , a été moins confidérable 

en 1789 que les années précédentes. 

En effet, l'année moyenne des trois qui ont pré­

cédé celle de la révolution, préfente 48 mille ton-

Réfultat n°.6 
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neaux employés à la pêche de la morue, & on 

n 'apperçoi t que 41 mille tonneaux pour 1789. 

- L e produit en argent de cette pêche paroît éga­
lement plus foible pour cette dernière époque ; car 
ce produit ne préfente alors qu'une valeur de 12 
mi l l ions , tandis que l'année moyenne de 1786, 
1787 & 1788, s'eft élevée jufqu'à 14 millions. 
Cette diminution doit être attribuée à la concurrence 
qu'éprouvent les pêcheurs françois de la part des 
Ang lo i s , & fur-tout des Américains libres, qui trou­
vent moyen d'approvifionner nos colonies de morue 
de leurs pêches, en éludant le paiement du droit mis 
à leur importation, pour établir une préférence en 
faveur de la morue de pêche françoife. Mais vous 
devez efpérer , Meffieurs, que ce défavantage ne 
tardera pas à difparoître, au moyen de la fage me-
fure que vous avez adoptée en décrétant, fur la de­
mande de votre comité, le maintien & l'augmen­
tation des primes d'encouragemens, pour cette branche 
fi importante de votre commerce. 

5°. De la navigation dans les mers d'Europe , & fur 
nos côtes. 

Vous appercevez, Meffieurs, les principaux avan­

tages qui peuvent réfulter pour la Nation d'un 

grand mouvement dans la navigation. D'abord un 

grand nombre de bâtimens nationaux, occupés aux 

tranfports maritimes, néceffite l'exiftence d'un certain 

nombre de matelots qui , en temps de guerre, de-

Réfultat n° 
5 
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viennent les défenfeurs de l'empire. Enfuite, le tranf-
port des marchandifes d'importation & d'exportation 
par des bâtimens nationaux, préférablement à l'emploi 
des navires étrangers, entraîne des bénéfices confi-
dérables au profit des navigateurs qui s'occupent du 
voiturage maritime. 

Vous allez juger, Meffieurs, jufqu'à quel point, ces 
différentes circonftances nous font favorables dans le 
mouvement de notre navigation en Europe & fur nos 
cotes. 

Le tranfport des marchandifes d'importation & 
d'exportation entre la France & les nations qui fré­
quentent les mers d'Europe, a entraîné l'emploi, en 
1789, de douze cent mille tonneaux de toute na­
tion (1); on n'y comptoit que deux cent foixante mille 
tonneaux françois. En 1788, i l avoit été employé au 
même objet onze cent foixante mille tonneaux de toute 
nation, & la part des François fut de trois cent trente 
mille tonneaux. Notre défavantage progreffif à cet 
égard provient de la grande activité que déploie 
l'Angleterre pour envahir fur nous, à la faveur de 
nos relations commerciales, le tranfport maritime. 

Quant à la navigation fur nos côtes ou de port 
en port du royaume , elle s'exerce entièrement par 
1. s navigateurs françois : en effet, fur un million de 
tonneaux ou environ ( 2 ) , qu'elle occupe annuelle-

(1) Nombre relatif calcule par celui des voyages, au lieu du 
nombre effectif qui ne peut être conftaté que par l'enregiftrement de 
la contenence des bâtimens lors de la conftruction. 

(2) Nombre calculé par celui des voyages. 
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ment, on ne compte pas fix mille tonneaux étrangers. 
Quoi qu'il en foit, Meffieurs, la défaveur qu'é­

prouve notre marine marchande dans notre commerce 
extérieur en Europe, mérite la plus férieufe attention 
de votre part, ou de celle de la légiflature qui vous 
fuccédera. 

Vous venez, Meffieurs, de jeter un coup - d'œil 
rapide fur l'état de l'induftrie françoife pendant la 
révolution; vous n'avez apperçu dans ce tableau aucuns 
indices qui vous annonçaffent de manufactures ruinées, 
des produits agricoles fans débouchés, des denrées 
coloniales fans confommateurs. l a marche habituelle 
de notre commerce n'eft point renverfée ; fans doute 
certaines branches ont éprouvé, en 1789, quelques 
variations ; mais l'intempérie des faifons n'annonçoit-
elle pas, dès 1788 , de nouveaux befoins pour l'année 
fuivante ? Retracer, Meffieurs, cette malheureufe cir-
conftance, n'eft-ce pas rappeler que votre courage 
n'a pas feulement eu à combattre & à déjouer les 
machinations des malveillans, avant que vous euffiez 
pu fonder la liberté d'un grand peuple ? 

Si vous quittez, Meffieurs, les climats étrangers 
pour fuivre, dans l'intérieur même de la France, les 
effets de la révolution fur l'induftrie nationale , votre 
œil vigilant & paternel appercevra la plus grande 
activité dans le travail de nos manufactures qui em­
ploient la laine , le lin , le chanvre & la foie, toutes 
matières que notre fol fournit en certaines quantités, 
mais que l'agriculture françoife perfectionnée pourra 
bientôt livrer à nos fabriques en proportion de leurs 
befoins. 
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En parcourant le royaume, on remarque le plus 
grand mouvement, dans les fabriques de Languedoc, 
(pardonnez-moi, Meffieurs, cette ancienne nomen­
clature pour être mieux compris des partifans du vieux 
régime ) foit, dis-je dans les fabriques du Languedoc 
qui façonnent les draps recherchés au Levant, foit 
dans celles de Normandie qui , travaillent princi­
palement la laine, le lin & le coron , foit dans 
les manufactures de la Bretagne & de la Flandre où 
l'on tiffe fpécialement le lin & le chanvre, foit dans 
celles de la Champagne & de la Picardie , r énom­
mées , l'une par fes draps fins, l'autre par fes batiftes; 
par tout l'abondance des matières premières & l'ac­
tivité des commandes preffent l'ouvrier intelligent & 
laborieux d'augmenter graduellement le produit de 
fon induftrie. 

Enfin i l eft notoire qu'à Paris la fabrique des gazes, 

l'une des branches principales, eft dans une grande fa­

veur de débit. Quant à. m o i , Meffieurs, en ma qua­

lité de député de Lyon , je puis certifier que dans 

cette dernière ville, célèbre par le goût & l'abondance 

annuelle des produits en ouvrages de foie, matières 

travaillées également avec fuccès à Tours, à Nîmes 

& dans quelques autres parties méridionales de la 

France, que L y o n , dis-je , éprouve une telle acti­

vité dans le travail, que les productions brutes alimentent 

fans relâche l'induftrie de fes habitans, dont le nom­

bre fuffit à peine pour élever la fomme d'ouvrages 

au niveau des demandes. Cette connoiffance intime 

que j 'ai du commerce préfent de cette ville me porte 
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à affurer que le befoin de fabriquer en femblable 
abondance doit fe perpétuer, & qu'il n'y point d'obfta-
cles à l'exercice de cette active induftrie. 

Que vos détracteurs ofent donc rapprocher l'effet 
des événemens qui ont environné le berceau de la 
conftitution, des fuites d'une feule des calamités pro­
duites par l'intolérance & le defpotifme ? Qu'ils com­
parent quelques centaines d'émigrans compofant les 
claffes oifives, orgueilleufes, opprimantes de la fociété, 
abandonnant aujourd'hui volontairement leur patrie 
dont ils s'efforcent de mériter la haine, avec ces 
effaims, ces millions d'hommes paifibles, induftrieux, 
pourfuivis par le glaive, lors de la révocation de ledit 
de Nantes, forcés d'emporter chez l'étranger, avec les 
regrets de leurs concitoyens, nos arts, nos manufac­
tures & notre numéraire: ce font des hiftorien, en 
m ê m e temps agens du defpotifme, qui ont perpétué la 
mémoire de ces événemens. Les intendans de la fin du 
fiècle dernier, dans leurs mémoires, fur-tout ceux de 
Normandie, du Poitou, de la Guienne, de la Touraine 
& du Languedoc ont été entraînés par la force 
de la vérité, à révéler à la cour de Louis XIV les 
pertes immenfes caufées à la France par cette difpo-
fition cruellement mémorable. 

Exige-t-on des rapprochemens plus récens : Calcu-
lons les pertes de notre commerce pendant la feule 
guerre de 1756. Nous trouvons, Meffieurs, à cet 
é g a r d , des faits bien précis dans un ouvrage fur la 
balance du commerce, publié récemment par M . Arnould, 
qu i vous en a fait hommage, & dont l'objet principal 

Réfultat n° 6. 



eft de préfenter la variation du commerce de la France 
à différentes périodes de ce fiècle jufqu'au moment de 
la révolution. 

Votre comité, qui a fait une attention particulière à 
cet ouvrage fondamental (1), y a reconnu que nos 
exportations en Europe, qui montoient à 285 mil­
lions , pendant l'année moyenne des fept qu'a duré 
la paix d'Aix-la-Chapelle, étoient tombées, pendant 
la guerre de 1756 , année commune, à 230 mil­
lions, ce qui offre un déficit annuel de 55 millions, 
que nos expéditions pour nos. ifles d 'Amérique, & 
la partie d'Afrique qui en eft une dépendance , 
s'élevèrent, pendant la même paix d'Aix-la-Chapelle, 
à 37 millions, & qu'elles ne furpafsèrent pas 13 mil­
lions , pendant cette guerre de 1756 ; c'eft encore une 
diminution périodique de 24 millions; qu'enfin nos car-
gaifons, pour les Indes orientales, furent de 18 millions 
pendant la paix d'Aix-la-Chapelle, & ne montèrent 
à plus de 5 millions pendant la guerre de 1756 ; 
c'eft un dernier déficit annuel de 13 millions. Qu'a-
vous-nous donc recueilli; Meffieurs , de tant de dé-

faftres éprouves par noire commerce ? LA PAIX 
H O N T E U S E D E 1763. 

De quel fpectacle différent ne fommes - nous pas 

aujourd'hui témoins? Vingt - fix millions d'hommes fe 

créent une exiftence politique , an milieu des obfta-

cles, des oppofitions, des haines; cependant les four-

(1) Cet ouvrage fe trouve chez Buiffon, libraire, rue Haute-
Feuille, n° 20, & au Palais-Royal. 
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ces de la profpérité n'en font pas taries ; il refte de 

plus à ce peuple, à la fuite d'une agitation falutaire, 

l e bienfait ineftimable de SA C O N S T I T U T I O N . 
Un femblable fait ne mérite-t-il pas d'être connu 

des contemporains , &: de paffer aux générations fu­

tures, afin qu'ils puiffent apprécier combien font puif-

fans & efficaces les efforts d'une nation qui veut 

l a liberté ? 

Vous pouvez donc , Meffieurs, reporter cette idée 

confolante dans vos foyers, favoir que les principales 

fources de la profpérité de la France n'ont reçu au­

cun échec de la révolution. Vous y ferez même bientôt 

témoins de la forte émulation dont feront animées toutes 

tes claffes actives de la fociété. Vous aurez contribué 

à ce mouvement générateur du travail, par de gran­

des difpofitions légiflatives & administratives ; & fi 
vous n'avez pu embraffer tout l'enfemble, ni fuivre, 

toutes les ramifications du fyftême commercial , vous 

jugerez fans doute indifpenfable de préparer à vos 

fucceffeurs les moyens de vivifier les parties languiffantes 

de notre commerce. Vous avez reconnu , dans le 

tableau que je viens d'efquiffer , que notre naviga­

tion extérieure en Europe , a befoin , pour profpéror, 

de quelques refforts puiffans , & que l'état de la 

pêche françoife à Terre-neuve mérite également une 

attention particulière. 

Je vous prie d'obferver , Meffieurs, que le mot 

commerce , prononcé dans le fein d'une affemblée 

légiflative qui embraffe dans fes inflitutions les intérêts 

généraux de la grande famille françoife, ne peut ja -
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mais s'appliquer à des faveurs, à des encouragemens; 
à des immunités au profit d'une fection fpéciale de 
cette même fociété. Le mot commerce eft pris ici dans 
cette acception générale qui renferme l'idée du tra,-
vail annuel des membres de l'affociation. Si ce tra-
vail conftitue les rapports directs de l'homme avec la 
terre, i l fe nomme agriculture ; fi ce travail a pour 
objet la préparation ou la combinaifon des matières 
que produit le f o l , i l s'appelle manufacture ; fi ce tra­
vail occupe des agens particuliers au tranfport & à 
l'échange des matières brutes & ouvragées, i l fe nomme 
trafic ou négoce. 

Ces trois élémens fondamentaux de la puiffance 
d'une nation , ces principes de richeffes qui acquit­
tent les frais de gouvernement, & falarient tous les 
fonctionnaires publics, ont befoin, chez une nation qui 
pofsède un vafte territoire, d'être continuellement rap­
prochés, comparés 6c combinés, afin de diriger ces élé­
mcns de manière à obtenir une maffe de travail. , la 
plus confidérable poffible , au profit de la fociété 
entière. 

Vous appercevez, Meffieurs, d'après ces définitions, 

la néceffité d'un centre où viennent aboutir les traces 

de l'expérience particulière des corps administratifs 

témoins dans leur fphère refpective, des befoins & des 

reffources de chaque localité. Ce centre , fuivant vos 

décrets, doit être le miniftre de l'intérieur ; mais pour 

qu'il puiffe efficacement employer les connoiffances 

commerciales raffemblées de toutes les parties du 

royaume , & préfenter au corps légiflatif des obier-
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varions motivées fur les moyens d'amélioration dont 

feront fufceptibles les branches de notre induftrie agri­

cole ou manufacturière, vous jugerez fans doute i n -

difpenfable d'organifer inceffamment cette partie du 

dépa r t emen t du miniftre de l'intérieur. 

Votre comité d'agriculture & de commerce a de­

puis long-temps préparé fur cet objet un plan général 

conforme aux principes de la liberté , plan qui fera 

économique & nécessairement efficace, tandis que l'an­

cien fyftême de furveillance pour le commerce , étoit 

difpendieux, inquifitorial, dirigé par une marche lente 

& embarraffée , & fans point unique d'utilité géné­

rale. Je vous prie, Meffieurs , d'autorifer votre co­

m i t é d'agriculture & de commerce à fe réunir à 

ceux de conftitution & des contributions publiques, 

afin de concerter le plan de la nouvelle organifation 

d'une correfpondance centrale de commerce , dont 

les principales bafes font déja raffemblées, & dont 

l'effet fera de conduire à claffer toutes les connoif-

fances qui s'y rapportent, à faciliter l'application ou 

l'accord des principes & des faits de la part de la 

prochaine légiflature , & contribuer ainfi fenfible-

ment à l'amélioration de la fortune publique. 





E X T R A I T S des différens réfultats formes dans le Bureau de la Balance du commerce, fur les importations, 
les exportations & la navigation de la France dans toutes les parties du globe, à différentes époques, 
& notamment pendant la révolution. 

№ . I e r . Premier réfultat du commerce en E U R O P E , qui comprend nos relations avec l'Efpagne, le Portugal, l'Italie. 
A. l 'Angleterre, les Peuples du Nord, les États-Unis d'Amérique, les Levantins & les Nations Barbarefques. 

C L A S S E S P R I N C I P A L E S D E S I M P O R T A T I O N S . 

D É N O M I N A T I O N 

D É S M A R C H A N D I S E S . 

QUATRIÈME CLASSE. 
Autres articles d'induftrie étrangère. Cuirs & 

peaux apprêtés, pel leterie , mercerie , quin-
caillerie ouvrages en cuirs, en bois, eu mé­
taux, en criftal, en faïance, poterie, terraille, 
papeterie, fel lerie, voitures, &c.«« .»« 

PREMIÈRE CLASSE. 
Bois de toute nature, métaux, charbons, cendre, 

foude, potaffe, brai, goudron, fuifs, marbre, 
pierre, foufre, graines & autres productions 
brutes de la terre. . 

DEUXIÈME CLASSE. 
Matières premières pour les manufactures, les 

fabriques & les arts; telles que f o i e , laine, 
colon, chanvre, lin, poil de chèvres,fils divers, 
cire brute, crin, cuirs & peaux en poil , huile 
de poiffons, plumes non apprêtées, &c. 

TROISIÈME CLASSE. 
Objets manufacturés en la ine , foie , c o t o n , 

chanvre, l in, poil ou mêlés de ces matières, 
&c. 

EN 1789. E N 1788. 

45,603,000# 

75,392,000 

43,583,000 

CINQUIÈME CLASSE. 
Comeftibles. Beurre , chairs falées, fromages, 

fruits confits & f e c s , b led , farine , grains de 
toute forte , huile d'olive, poiffons, cacao d'Ef-
pagne, café du Levant, fucres raffinés en A n ­
gleterre, thés du commerce étranger dans 
l'Inde. 

Voyez l'article particulier des grains & farines ci-
après , faifant partie de cette cinquième clafle. 

SIXIÈME CLASSE. 

Boiffons. Eaux-de-vie de grains, de vins d'Ef-
pagne, vins de liqueurs, &c bières, 

SEPTIÈME CLASSE. 
Beftiaux & bêtes de fommes. Boeufs, porcs , mou­

tons, chevaux, mules & mulets 

HUITIÈME CLASSE. 
Drogueries médicinales. Manne, quinquina, féné, 

fafran & autres drogues propres à la teinture, 
gomme, alun, citron, cochenil le , garance, 
indigo, alifary, mine de plomb, &c. 

NEUVIÈME CLASSE. 
Épiceries. Girofle, poivre, canelle. 

DIXIÈME CLASSE. 
Tabacs en feuilles. 

ONZIÈME CLASSE. 
Marchandifes diverfes en une infinité d'articles de 

moindre importance 

14,072,000 

115,174,000 

8,494,000 

18,732,000 

3,282,000 

7 ,965,000 

1 ,967,000 

Valeurs totales des marchandifes importées. 

51,810,000# 

81,388,000 

45 ,787,000 

16 ,555 ,000 

62,227,000 

8,359,000 

9,532 ,000 

15,406,000 

4 ,366,000 

4 ,113,000 

2 ,234 ,000 

C L A S S E S P R I N C I P A L E S D E S E X P O R T A T I O N S . 

D É N O M I N A T I O N 

DES M A R C H A N D I S E S . 

345, 083, 000# 

PREMIÈRE CLASSE. 
Bois, métaux, combuftibles & autres productions 

brutes de la terre. 

DEUXIÈME CLASSE. 

Matières premières pour les manufactures, les 
fabriques & les arts, fo ie , laine, coton autre 
que des Colonies françaifes ; chanvre, &c. 

TROISIÈME CLASSE. 
Objets manufacturés en laine , foîe , c o t o n , 

chanvre, l in , poil ou mêlés de ces matières, 
&c. 

QUATRIÈME CLASSE. 
Autres articles d'induftrie nationale Mercerie , 

quincaillerie, cuirs & peaux apprêtés, papiers à 
écrire, peints, parchemin, bijouterie, orfévre­
rie, horlogerie-, meubles, glaces, ouvrages en 
bois, cuivre ; autres ouvrages de modes, habille-
mens, parfumerie, librairie, favons, verrerie,&c. 

CINQUIÈME CLASSE, 

Comeftibles. B led , farine, légumes? grains de 
toute forte, huile d'olive, morue, f e l , fruits 
de Provence , mie l , chairs falées, cacao , 
cafés & thés du commerce étranger , réex­
portés, &c. 

SIXIÈME CLASSE. 
Boiffons. Vins de Bordeaux & autres de France, 

eaux-de-vie de vins du royaume & d'Efpagne, 
eaux-de-vie de grains, liqueurs, firop, taffia 
&c vinaigre 

SEPTIÈME CLASSE. 
Beftiaux & bêtes de fommes. Boeufs, porcs, mou­

tons, chevaux, mules & mulets. . 

HUITIÈME CLASSE. 
Drogueries pour la médecine. Safran, quinquina, 

rhubarbe, drogues pour la teinture, gomme du 
Sénégal & arabique, cochenille, noix de galle 
verdet , &c 

302,277,000# 

NEUVIÈME CLASSE. 
Épiceries. Girofle, poivre, canelle. 

DIXIÈME CLASSE-
Tabacs en feuilles & rapés. 

ONZIÈME CLASSE. 
Marchandifes diverfes en une infinité d'articles de 

moindre importance. 

EN 1789. 

4,932,000# 

11, l69 ,000 

83,725,000 

20,775,000 

12,078,000 

42 ,716 ,000 

4 ,647 ,000 

DOUZIÈME CLASSE, 
Articles provenant du commerce français dans 

l'Inde. Cafés Bourbon & moka, falpêtre, thés 
de Chine, étoffes & toileries. 

TREIZIÈME CLASSE. 
Denrées des Ifles françaifes de l'Amérique. Café, 

fucre, indigo, gingembre, rocou & coton , &c 

Valeurs totales des marchandifes exportées. 

7 ,843 ,000 

564,000 

1,5504,000 

2 ,131 ,000 

3 ,610,000 

160,501,000 

EN 1788. 

5,860,000# 

13,464,000 

78 ,543 ,000 

19,121,000 

26 ,772,000 

40 ,278 ,000 

6 ,398,000 

6 ,547,000 

879 ,000 

3,755,000 

2 ,780 ,000 

357,604,000# 

3 ,455,000 

157,733,000 

365,585,000# 

Rapport sur la situation du commerce extérieur de la France pendant la révolut ion, en 1789. 



Suite du Réfultat n°. I e r . Commerce en Europe & c . 

R A P P R O C H E M E N S 

ENTRE QUELQUES BRANCHES PRINCIPALES D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION. 

N°Ier. IMPORTATIONS des Grains, Farines & Légumes. 

B. 

Grains de toute forte. 

Farine. 

Légumes. 

E n 1 7 8 9 . En 1788. 

59,840,000# 11,231,000# 

9,909,000 828,000 

3,260,000 1,196,000 

ToTAUX. 73 ,009,000# 13,255,000# 

N° Ier 

C. 

V I N S . 

En 1789. En 1783. 

Vins de Bordeaux. 14,247,000# 13,680,000# 

— — de toute autre cru du royaume. 9 ,888 ,000 10,664,000 

TOTAUX. 24 ,135 ,000# 24,344,000# 

E A U X - D E - V I E . 

En 1789. En 1788. 

Eaux-de-vie de Vins de France... 12,083,000# 9,000,000# 

— d'Efpagne. 

TOTAUX. 

3,000,000 3,575,000 

15,o83,000# 12,575,000# 

EXPORTATIONS des -étoffes de laine & étoffes de soie , &c. 

D. 

É T O F F E S D E L A I N E , D E P O I L O U M Ê L É E S . 

Draps de Laine. . . . . . . 15,964,000# 

Étoffes de Laine. 6 ,054,000 

de Poil. 1 ,840,000 

de Poi1 & Laine. 79 ,000 

Couver tures . 161,000 

TOTAL en 1789. 24,098 ,000# 

Draps de Laine. 

Étoffes de l a i n e . 

de Poil 
ANÉE 

d e Poil & Laine 
1788. 

Couver tures . 

15,506,000# 

4,902,000 

1,713,000 

58 ,000 

145,000 

ToTAL en 1788 22 ,324 ,000# 

É T O F F E S D E S O I E , E N R I C H I E S O U M Ê L É E S . 

Dentel les de foie. 2 ,087,000# 
Étoffes riches or & argent . 1 ,531,000 

de foie. 1 8 , 7 9 9 , 0 0 0 
mêlées de foie. 1 ,169,000 

Gazes de foie 
A n n é e mêlées de foies diverfes 

Mouchoirs de foie. 
1789.Rubans de foie. 

4,413 ,000 
119,000 
255,000 

3 ,310 ,000 

TOTAL en 1789. 

2,968,000# Dente l les de foie. 

Etoffes or & argent . 1 ,423,000 
de foie 13 ,771,000 

mêlées de foie. 714,000 
ANNIIE Gazes de toute forte. 4,685,000 

1788. Mouchoirs de foie. 
Rubans de foie 

227,000 

2,100,000 

TOTAL en 1788 25,888 ,000# 



№. 2. RESULTAT du commerce de la France avec les Isles D'AMÉRIQUE & la partie D'AFRIQUE qui en eft 
une dépendance. 

1 7 8 8 . . . 

8 7 , 0 8 4 , 0 0 0 # 

5 5 0 , 7 6 7 , 0 0 0 

9 3 , 5 6 7 , 0 0 0 

Total des 3 années. 2 7 1 , 4 1 8 , 0 0 0 # 

Année moyenne 9 0 , 4 7 3 , 0 0 0 

Année 1782 7 8 , 3 1 4 , 0 0 0 # 

R E T O U R S DANS LES PORTS DE F R A N C E . 

A N N É E S . 

1 7 8 6 . 

1 7 8 7 . 

1 7 8 8 . 

Total des 3 années 

Année moyenne 

Année 1782 

VALEURS TOTALES. 

1 7 4 , 8 3 1 , 0 0 0 # 

1 8 5 , 0 4 7 , 0 0 0 

2 1 2 , 7 3 8 , 0 0 0 

1 9 0 , 8 7 2 , 0 0 0 

2 1 8 , 0 0 0 , 0 0 0 

A N N É E S . 

1786. 

1 7 8 7 . 

1 7 8 8 . 

Tonnage des Bâtimens 

expediés. 

Total des 3 années 

Années moyennee 

Année 1789 

Valeur des cargaifons 

forties en piaftres & marchandifes. 

18,335 t o n n e a u x 

2 1 , 1 0 8 

7 2 , 3 7 6 

2 4 , 1 2 5 

2 4 , 7 6 1 

La totalité en 
marchandifes pour 
les îles de France 
& de Bourbon. 

2 4 , 2 5 2 , 0 0 0 # 

25,566,000 

7,257 ,000 
N o t a . La 

Compagnie 
n'a fait par­
tir cette an­
née aucun 
vaiffeau pour 

5 7 , 7 8 2 , 0 0 0 # l'Inde 

19,261,OOO 

16 ,331 ,000# 

A N N É E S . 
Tonnage des Bâtimens 

fortis de France pour la Pèche. 

Valeurs des produits 

de la Pêche. 

1786. 

1 7 8 7 . 

1 7 8 8 . 

Total des 3 années 

Année moyenne 

51,143 
4 8 , 9 0 0 

4 5 , 4 4 6 

1 4 5 , 4 8 9 

4 8 , 4 9 6 

1 3 , 6 8 6 , 0 0 0 # 

1 5 , 7 3 0 , 0 0 0 

13,147,000 

4 1 , 5 6 3 , 0 0 0 

1 4 , 1 8 7 , 0 0 0 

Année I 7 8 9 4 1 , 2 6 3 12 ,000,000# 

EXPÉDITIONS DES PORTS DE F R A N C E . 

A N N É E S . VALEURS TOTALES. 

1 7 8 6 . 

1787. 

№ • 3 . R É S U L T A T du commerce de la France aux INDES ORIENTALES. 

t o n n e a u x . 

Les trois quarts 
en piaftres. L'autre 
quart en marchan-
difes. 

N°.4 R É S U L T A T particulier à la Pêche de la morue à Terreneuve. 

t o n n e a u x . 

tonneaux. 



I N » . 5. 
N°5 Résultat de notre Navigation dans les Mers d'Europe, & sur nos Côtes. 

NAVIGATION DANS LES MERS D'EUROPE. 
Nombre de tonneaux 

d'importation 
& d'exportation. 

ANNÉE 
1789. 

Tonnage françois 

— étranger-

258,848 tonneaux 

941 ,000 

Total du tonnage calculé 
fur le nombre de voyages 
des bâtimens 1,199,848 

NAVIGATION SUR NOS CÔTES OU DE PORT EN PORT DU ROYAUME 
Nombre de tonneaux 

chargés, naviguant 
dans nos Ports. 

ANNÉE 
1788. 

Tonnage françois étranger-329,204 
832,117 

Total du tonnage calculé 
fur le nombre de voyages 
des bâtimens 1,161,321 tonneaux 

ANNÉE TONNAGE FRANÇOIS 
1789. étranger 

899,564 tonneaux 

6,797 

Total du tonnage calculé fur 
le nombre de voyages des 
bâtimens 906,343 

Tonnage françois 
étranger. 

997,666 
2,334 

ANNÉE 
1788.Total du tonnage calculé fur 

le nombre de voyages des 
bâtimens 1 ,000,000 tonneaux. 

№ . 6 . RE SU L TA T des pertes de notre Commerce pendant la guerre de 1756, comparé avec sa situation pendant 
la paix précédente d'Aix-la-Chapelle. Extrait de l'Ouvrage fur la Balance du Commerce, par M. ARNOULD (I). 

P A I X D ' A I X - L A - C H A P E L L E . 

ANNÉE MOYENNE DES SEPT, DE I749 A 1755. 

E X P O R T A T I O N S . MONTANT DES EXPORTATIONS 
fuivant la valeur actuelle du 

Marc d'argent. 

Pour l 'Europe, y compris le 
Levant 

Pour l'Amérique & la partie d'A­
frique qui en eft une dépen­
dance. . . . . . . . . . 

Pour les Indes Orientales. 

285,000,000# 

37 ,000 ,000 

18 ,200,000 

G U E R R E D E 1756. 

ANNÉE MOYENNE DES HUIT, DE I756 A 1763. 

E X P O R T A T I O N S . 

Pour l'Europe, y compris le 
Levant. 

Pour l'Amérique & la partie 
d'Afrique qui en eft une dé­
pendance. 

Pour les Indes orientales, 

MONTANT DES EXPORTATIONS 
fuivant la valeur actuelle du 

Marc d'argent. 

230,000,000# 

13,000,000 

4 ,600 ,000 

( 1 ) Voyez les Tableaux numérotés 10, 11, 12 & 1 3 du troifième volume de cet ouvrage, qui fe trouve chez Buisson, Libraire, rue Haute-Feuille, 
N° 20, & au Palais Royal. 



R A P P O R T 

D U C O M I T É 

D ' A G R I C U L T U R E ET DE C O M M E R C E , 

P R É S E N T É 

A L 'ASSEMBLÉE N A T I O N A L E , 

Par M . G O U D A R D , Député de Lyon. 

LES habitans. du Nord confomment de très-grandes 
quantités d'eaux-de-vie de genièvre & de rhum qu'ils 
tirent de la Hollande, de la Jamaïque & des Etats-
Unis de l'Amérique. 

Les négocians de Boulogne & de Calais ont long-
temps demandé des entrepôts où les étrangers puffent 
s'approvifionner de Ces liqueurs ; mais jufqu'en 1 7 7 8 , 
la ferme générale avoit trouvé les moyens d'écarter leur 
demande , en alléguant que ces entrepôts donneroient lieu 
à des fraudes, & nuiroient à la perception des droits de 
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confommation. Auffi, lorfqu'une décifion du 5 Juin 
1778 permit l'entrepôt réel à Boulogne , des eaux-de-
vie de genièvre cette faveur foumife à des formalités 
qui rendent la fraude difficile , fut limitée à deux années, 
avec ftipulation qu'elle feroit retirée fi elle donnoit lieu à 
des abus. 

Les deux années expirées , la ferme générale fut obli­
gée de convenir qu'elle n'avoit reconnu aucun abus, & 
que loin que l'exportation de nos eaux-de-vie eût dimi­
nué par cette conceffion , elle avoir au contraire augmenté. 
Cet aveu qui n'étoit pas fufpect, a fait continuer à 
Boulogne fon entrepôt ; il a été étendu aux ports de 
Calais, Rofcoff, Fécamp & Cherbourg, où beaucoup 
de bâtimens étrangers viennent s'approvifionner d'envi­
ron dix mille boriques de cette liqueur importée de Hol­
lande , en groffes futailles, & réexportée en barils , d'où 
il eft réfulté l'etabliffement très-avantageux d'un nou­
veau genre d'induftrie, celui du tonnelage qu'il eft utile 
d'y conferver. 

Vos comités d'agriculture & de commerce, & des 
contributions publiques , n'ont vu aucun motif de ne pas 
continuer ces entrepôts jufqu'au moment où nous pour­
rons y fuppléer par notre propre induftrie ; ils ont penfé 
qu'il convenoit même de l'étendre à ceux des autres, 
ports à qui il pourroit être utile , & dans lefquels on 
pourroit établir les précautions néceffaires pour en empê­
cher les abus ; ils ont reconnu que ce commerce étoit 
la feule reffource des habitans de quelques-uns de nos 
ports , & qu'il employoit plus de dix mille ouvrier. Ils 
ont également penfé que nous afforerions un débouché 
intérèffant aux tafias de nos Colonies, fi , en en permet­
tant la converfion en rhum , l'Affemblée nationale exemp-
toit de droit ces liqueurs lorfqu'elles feraient envoyées à 
l'étranger. 

Vos comités vous propofent également d'accorder aux 



ports qui avoifnent l'Angleterre , l'entrepôt réel des raî-
fins de Corinthe dont il fe fait une grande confommation 
en Angleterre , & que nous pourrions lui revendre , par 
affortiment, fi nous n'avions point à payer les droits 
d'entrées des quantités que nous trouverions à exporter. 

L e projet de décret que je vais vous préfenter, vous 
fera connoître les formalités que nous jugeons néceffaires 
pour prévenir les abus. 

P R O J E T D E D É C R E T . 

L'Affemblée nationale , ap rè s avoir entendu le rapport 
de fon comité d'agriculture & de commerce , décrète ce 
qui fuit : 

ARTICLE PREMIER. 
Les eaux-de-vie de grains, dites de genièvre, venant 

de l'étranger, pourront être entrepofées, en franchife 
de tous droits, dans les ports de Gravelines, Calais , 
Boulogne, Dieppe, Fécamp , Cherbourg, Saint-Malo, 
Morlaix & Rofcoff, à la charge d'être réexportées à 
l 'étranger, dans l'année de l'arrivée, en obfervant les 
formalités prefcrites pour les entrepôts , & fous les peines 
déterminées par l'article V ci-après. 

I I. 

I l pourra être établi , dans lefdits ports, aux frais du 
commerce, & dans les lieux qui feront convenus avec la 
régie nationale des douanes, des dépôts où les tafias 
des colonies françoifes reçus en entrepôt, pourront être 
convertis en rhum , en exemption de droits , à la charge 
d'être également réexportés, dans l'année à l'étranger. 



111. 
Les cours & bâtimens deftinés auxdites fabriques , n'au-

ront de communication extérieure que par une feule 
porte placée du côté du por t , laquelle fermera, à deux 
clefs différentes, dont une fera remife à un prépofé de 
la régie nationale des douanes , & l'autre aux propriétaires. 
Lefdits tafias & rhum ne pourront être extraits defdits 
bâtimens , que pour être tranfportés dans les magafins de 
l 'entrepôt, ou pour être embarqués à la deftination de 
l'étranger. 

I V . 

Les habitans des ports dénommés dans l'article premier, 
pourront également recevoir en entrepôt réel, & réex­
porter à l'étranger, en exempt on de droits, les raifins de 
Corinthe. 

V. 

Toute fouftraction & tout vertement auxquels les entre­
pots , transvafemens & converfions permis par le préfent 
décret, pourraient donner lieu, feront punis par la con-
fifeation de la marchandife ou de fa valeur, & d'une 
amende de 300 livres pour la première fois ; en cas de 
récidive, l'amende fera du double , & celui qui aura 
fait , ou contribué à la fraude , fera déchu de la 
faculté d'entrepôt ou de fabrication. Les propriétaires des 
marchandifes feront garans, à cet égard, des faits de 
leurs agens. 

A PARIS , D E L'IMPRIMERIE N A T I O N A L E . 1791. 



R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É D U C O M M E R C E 
E T D ' A G R I C U L T U R E , 

Sur la suppression des droits de Traite perçus dans l'in­
térieur du Royaume le reculement des Douanes aux 
frontières & l'établissement d'un tarif uniforme , 

Par M . GOUDARD , Député de la Ville de Lyon, Mem­
bre du Comité de Commerce & d'Agriculture, Com-
miffaire nommé dans certe partie conjointement avec 
M. DE F O N T E N A I , Député de Rouen, & M 
R o u s s i L L O U , Député de Touloufe. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

A P A R I S , 

D E L ' I M P R I M E R I E N A T I O N A L E 

1 7 9 0 . 





R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É D U C O M M E R C E 
E T D ' A G R I C U L T U R E , 

Sur la suppression des Droits de Traites perçus dans Vin 
térieur du Royaume , le reculement des Douanes aux 
frontières & l'établissement d'un tarif uniforme, 

Par M. G O U D A R D , Député de la Ville de Lyon, 
membre du Comité de Commerce & d'Agriculture , 
Commiffaire nommé dans cette partie, conjointement 
avec M. DE F O N T E N A I , Député de Rouen , & 
M . RoUSSILLOU , Député de Touloufe. 

Iprimé P A R ORDRE DE l 'ASSEMBLÉE N A T I O N A L E . 

M E S S I E U R S , 

IL eft tems de fixer l'attention de l'Affemblée Natio­
nale fur un objet de la glus grande importance : le com­
merce , dont la profpérité a tant d'influence fur celle de 
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l'empire que vous n'auriez fair qu'une partie de la Conf-
t i t u t i o n , f i le commerce en général, les manufactures en 
particulier , en un mot , toutes les branches de notre in-
duftrie reftoient plus longtemps courbées fous le poids 
des chaînes dont le génie fifcal les a furchargées depuis le 
treizième fiècle. A l'intérêt du commerce , eft affocié 
celui de l'agriculture ; & comme le commerce a toujours 
été un des grands tributaires du tréfor public , la queftion 
que je viens vous foumettre tient au fyftême général des 
finances. 

Depuis plus d'un fiècle & demi , le commerce réclame 
contre les droits de Traites qui fe perçoivent dans l'in­
térieur du royaume : c'eft leur fuppreffion que votre 
Comité d'agriculture & du commerce me charge de vous 
propofer. On ne fe plaint pas moins de la diverfité des 
droits qui fe lèvent à l'entrée & a la fortie du royaume 
fur les objets de même nature ; c'eft un tarif uniforme 
qu'il vous demande d'établir. 

Ce tarif réunira tous les avantages , s'il favorife nos ma­
nufactures, naturalife en quelque forte les productions 
étrangères dont nous fommes dépourvus ou qui ne font 
point allez confidérables pour fournir à nos befoins, & 
s'il offre encore des reffources pour le tréfor public. 

Si l'ancienne adminiftration a fenti la néceffité de dé­
gager le commerce de toutes les entraves qui le gêne , 
de l'émanciper, en un m o t , de le rendre libre ; fi toutes 
les réformes que je viens propofer ont paru commandées 
par un intérêt bien entendu, ne fût-ce que pour rendre 
moins funefte à la France le traité de commerce fait 
avec l'Angleterre, l'Affemblée Nationale n'héfitera pas 
de confommer ce grand ouvrage. Ce que les Etats-géné-
taux de 1614 ont vainement prononcé , ce que le génie 
de Colbert avoir conçu & ne put exécuter, il vous étoit 
Meffieurs, réfervé de l'opérer, afin que la France vous 
dur tous les genres de bienfaits. 

Il fuffiroit prefque, Meffieurs, de vous indiquer rapi-



dément les abus du régime oppreffif fous lequel gémît 
le commerce, pour qu'à votre voix il devînt libre & flo-
rififant ; chez un peuple libre, le commerce ne doit pas être 
efclave. 

M a i s , Meffieurs, une fi grande réforme commandée par 
la raifon & la juftice, une réforme qui embraffe tous les 
rapports commerciaux avec les Nations étrangères, devoit 
être le fruit d'un examen réfléchi. Je viens donc vous fou-
mettre le réfultat du travail de votre Comité d'Agriculture 
Se du commerce ; c'eft en s'aidant de toutes les lumières 
que l'adminiftration avoit raffemblées, c'eft avec le fecours 
de toutes celles des Députés permanens & extraordinai­
res des Villes de commerce, que votre Comité s'eft formé 
une opinion ; ce n'eft pas celles de quelques Membres 
ifolés, c'eft le voeu de tout le commerce ; vous en mé­
diterez tous les avantages, vous en calculerez t o u t e s les 
conféquences ; votre difcuffion répandra un nouveau jour 
fur cette grande queftion tout-à-la-fois d'agriculture , de 
commerce , de finance & de politique. 

J'ai parlé de fuppreffion de droits ; je me hâte, Mef-
fleurs , de vous dire que ce mot qu'on ne prononce plus 
dans cette tribune, fans infpirer la crainte de voir les re­
venus publics confidérablement diminués, crainte que 
les ennemis de vos travaux propagent Se exagèrent, encore 
qu'ils ne la partagent pas ; ce mot n'aura pas l'effet de 
produire un déficit ; le commerce calcule avec Se pour 
les Nations ; il ne veut être floriffant que pour ajouter à 
la profpérité du Royaume ; la fplendeur de l'état étend les 
progrès du commerce, & ce n'eft pas de lui que vous 
devez craindre la demande de facrifices qui feroient con­
traires aux vrais intérêts de la Nation. 

Dans l'état actuel, le produit net des droits de Traites 
ne peut pas, être évalué à plus de 21,700,000 liv. Le 
nouveau régime produirait la même fomme, s'il ne falloit 
prélever fur le produit, la portion des frais de garde de la 
frontière à laquelle contribuoient la gabelle Se le tabac. 

A 2, 
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Ce facrifice , qui peut être évalué à environ 4 mil­

lions, & qui n'eft point l'effet du plan que votre Comité 
vous propofe, fera bien compenfé par la fuppreffion de 
cette armée financière, qui, dans l'intérieur du royaume , 
a fait fi long-tems la guerre au commerce ; fon activité , 
dont les effets font de ranimer induftrie & l'agriculture, 
ajoutera à la facilité de percevoir les impôts, il vous fera 
permis alors d'en fubftituer de plus juftes; fi le patriotifme, 
enfin, protège nos manufactures & fait fuccéder à un goût 
anti national celui de préférer nos productions qui font vivre 
des millions d'hommes , à celles que nous tirons du de­
hors , & qui , au dangereux effet de priver les artifans 
de leur falaire, ajoute celui de porter à l'étranger un numé­
raire confidérable- ce facrifice difparoîtra, & le commerce 
rendra avec ufure à la Nation ce qu'elle aura fait pour lui. 

Votre Comité d'agriculture & de commerce eft entré 
dans tous les détails, afin de bien connoître le régime 
des Traites ; il a recherché l'origine des droits qui portent 
ce nom , afin de conftater l'état actuel de la France fous 
ce rapport. Il feroit impoffible, Meffieurs, de vous mettre 
à portée de fuivre cette partie de notre travail fans nous 
livrer à des, détails infiniment longs qui feroient pour 
vous fans intérêt & ne vous apprendroient rien d'utile. 
Nous nous bornerons à vous offrir un réfultat qui indi­
quera l'origine des droits de Traites & leur état actuel. 

La fuppreffion de la Gabelle, des Péages & des droits 

p articuliers fur les huiles & les fers a la circulation , enfin, 
e parti que vous pourrez prendre fur le tabac , font au­

jourd'hui un motif de plus pour hâter la fuppreffion des 
Traites intérieures ; c'eft l'intérêt même des Finances qui 
l 'exige, parce que pour maintenir la perception de ces 
droits, qui ne font prefque plus d'aucun produit , il fau­
droit laiffer à la charge de cette partie les frais qui étoient 
fupportés par toutes les autres. Le tableau des entraves que 
le régime des Traites met au commerce , vous convain­
cra de la néceffité de l'en délivrer promptement. 

C'eft dans cette opération importante que l'on fent tous 
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les biens qui doivent réfulter de l'abandon que les P ro ­
vinces ont fait de ce qu'elles appeloient leurs priviléges. 
Nous ne trouverons plus ces oppofitions qui ont toujours 
arrêté l'adminiftration ; & , graces à la nouvelle divifion du 
Royaume , les Départemens actuellement affimilés entre 
e u x , vous pourrez établir un régime uniforme qui fera 
juf te , avoué par la raifon , & conforme à l'intérêt général. 

Votre Comité Meffieurs, a eu une grande queftion à 
examiner ; celle de favoir fi l'on devoit prononcer une 
liberté indéfinie. L'intérêt des fabriques , celui des Finan­
ces l'ont décidé pour une confervation de droits à l'entrée 
& à la fortie du Royaume ; il vous en expofera fommai-
rement les motifs 

Dans l'impuiffance où nous ferions de difcuter le tarif, 
fruit d'un très-long travail, nous nous bornerons à vOUS 

en indiquer les bafes. 
Nous juftifierons les prohibitions fur les productions des 

manufactures étrangères , & fans doute nous n'aurons pas 
befoin d'infifter fur des avantages qui fe montrent d'eux-
mêmes. 

Ce nouvel ordre de chofes exige une loi pour rem­
placer celle qui exifte fur les droits de Traites ; cette loi 
doit être mile toute entière fous vos yeux : nous nous 
bornerons à vous faire connoître l'efprit dans lequel elle 
a été rédigée. 

Enfin le tableau des produits vous mettra à portée de 
juger de tous les avantages de ce plan. 

Nous nous étions propofés de vous offrir auffi nos ré­
flexions fur l'impôt du tabac; nous y étions naturellement 
conduits par cette confidération que la libre circulation 
dans l'intérieur du Royaume feroit impoffible fans un 
régime uniforme. Mais , Meffieurs , votre Comité des 
impofitions avec lequel vous avez ordonné à votre Comité 
d'agriculture & du commerce de fe concerter, s'eft chargé 
de vous foumettre les vues de vos deux Comités réunis 
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fur cet objet qui intéreffe également les finances & l'a­
griculture. 

Tel eft en peu de mots le tableau des grandes & im­
portantes queftions que votre Comité d'agriculture Se du 
commerce a difcuté long - temps : je vais parcourir ces 
divers objets, avant de vous foumettre le projet de Dé­
cret que votre Comité vous propofe de rendre. 

Origine des droits de Traites & leur état actuel. 

Votre Comité d'agriculture & du commerce en re­
cherchant l'origine des droits de traites, qu'il avoir à fup-
primer ou à réformer, en a fuivi les progrès pour con-
noître la véritable fituation du Royaume dans ce fyftême 
financier. La nomenclature de ces droits eft devenue fi 
nombreufe, la légiflation Si embrouillée Se fi incertaine, 
qu'il eft permis d'ignorer ce qu'à peine quelques hom­
mes par génération font parvenus à bien entendre : ce 
n'eft pas dans une differtation de ce genre que nous allons 
nous engager. Je dois me borner à vous offrir le tableau 
de l'origine de ces droits; je le tracerai rapidement. 

Au treizième Siècle, les productions nationales étoient 
peu abondantes ; elles furent réfervées exclufivement aux 
befoins du Royaume; l'exportation en étoit défendue: 
telle étoit l'erreur de 1'adminiftration qu'elle ne croyoit 
pas le Royaume affez riche, affez fertile en productions 
pour permettre de vendre à l'étranger; & c'eft parce que 
l'exportation étoit défendue, que le Royaume reftoit pau-
vre , que le commerce étoit fans activité. Comment en 
effet les productions de notre fol & de notre induftrie fe 
feroient-elles élevées au deffus de la confommation natio­
nale, quand la confommation reftreinte étoit l'unique me-
fure du débit? 

Auffi le premier droit qui porte le nom de droit de 
haut- passage dérive de cette erreur; la permiffion d'ex-

, traire les productions de notre fol & de notre induftrie 
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fut foumife à une finance qui devoir, compenfer le pré-
judice qu'on fuppofoit devoir réfulter de cette exporta­
t ion ; & comme fi ce n'eût pas été affez pour nuire au 
commerce, la quotité de ce droit fut laifffée à l'arbitraire : 
ce droit fubfifta feul jufqu'en 1324. A cette époque on 
y ajouta celui de rêve, & bientôt après en 1369 on éta­
blit encore l'impofition foraine. 

La perception de ces trois efpèces de droits fut d'abord 
bornée à ce qui fortoit du Royaume; mais en 1376 elle 
fut étendue aux exportations qui fe faifoient des Provin­
ces déja fujètes aux Aides , dans celles qui en étoient 
exemptes; c'eft ainfi qu'on enchaînoit à fa naiffance le 
commerce qui cherchoit à s'étendre, & que les produc­
tions de la France étoient comme étrangères à la France, 
Les Provinces réclamèrent ; on y eut peu d'égards. Les 
Lettres - Patentes de 1542 mirent à l'affranchiffement 
de ces droits la condition de confentir la perception des 
droits d'Aides dont elles étoient exemptes. C'eft par un 
impôt , qu'on propofoit de fe racheter d'un impôt. 

Le Gouvernement prit alors un parti qui excita de nou­
velles réclamations de la part des Provinces exemptes des 
Aides ; il établit des bureaux de foraine fur toutes les li­
mites des pays d'Aides. On leur propofa cette fois quel­
que chofe de raifonnable , ce fut de recevoir les Bureaux 
de la Foraine fur les frontières du côté de l'étranger ; 
& dans ce cas, on leur promit de les affranchir du même 
droit fur leurs extractions des pays fujets aux Aides. 

La Bourgogne , la Provence, le Languedoc , & le 
Comté de Foix , acceptèrent cette propofition ; les b u ­
reaux de Foraine qui féparoient ces Provinces des autres 
furent retirés. Les Provinces qui s'y refusèrent, confer-
vèrent les bureaux établis fur leurs limites. 

Pendant deux fiècles, les droits de fortie ont été perçus 
fans qu'on ait calculé à quel prix le Gouvernement fe 
procuroit de fi foibles reffources ; on favorifoit ainfi le 
commerce des Nations étrangères, tandis que le nôtre 
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languiffoit; il fallut tout ce temps pour s'appercevoir que les 
droits de Traites perçus à l'entrée du Royaume, pouvoient 
être un moyen de favorifer notre commerce, devenir la 
fauve-garde de nos manufactures & enrichir le tréfor pu­
blic par une perception mieux combinée : les droits de 
Traites furent enfin établis à l'entrée ; & par fucceffion, 
ceux-ci ont de beaucoup excédé les droits de fortie. 

Ils ne furent d'abord créés en 1539, que fur les dro­
gueries & épiceries; mais des vues politiques les firent 
étendre en 1540 aux étoffes & aux autres marchandifes. 

On perdit bientôt de vue ce fyftême raifonnable ; & 
fous le règne de François II & de fes fucceffeurs , on 
vit naître depuis 1554 jufqu'en 1 5 9 6 , une multitude de 
droits de Tra i t e s , fous lefquels toute induftrie fut long­
temps étouffée. 

Ce fut feulement fous le règne du bon Henri I V , 
lorfqu'il eût confié l'adminiftration des Finances à Sully, 
que le commerce commença à refpirer & à prendre quel-
qu'efïor ; ce devoit être fous le règne d'un Roi qu'on a 
fi fouvent & fi justement comparé à Henri I V ; c'eft fous 
le règne de Fouis X V I que le commerce devoit repren­
dre toute fa fplendeur. 

Si Sully, occupé fans relâche à pourfuivre les malver-
fatidns, à découvrir les abus , n'eut pas le tems de donner 
tous fes foins au commerce , il fit au moins une choie 
très-utile pour fa profpérité , en foumettant la régie des 
droits de Trai tes à une forme unique & régulière : rel 
fut l'effet du Réglement du 31 Mai 1607 , qui fervit 
de bafe à Colbert pour affeoir la perception du tarif de 
1664 , & fonder l'Ordonnance de 1687. 

Le commerce , fatigué par la perception de ces droits , 
demanda aux Etats-Généraux affemblés en 1614 , la fup-
preffion de ceux qui exiftoient dans l'intérieur. Le vœu 
des Etats-Généraux fut pour que le tranfport des mar­
chandifes de France pût fe faire librement dans tout le 
Royaume , fans payer aucun droit de Tra i tes , & pour que 
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les bureaux des Traites & droits d'entrées fuffent établis 
aux villes frontières & limites du Royaume. On fentoit 
alors, comme aujourd'hui, qu'il falloit faire difparoître 
ces marques de divifions , puifque toutes les Provinces 
du Royaume font conjointement & inféparablement unies 
pour ne former qu'un feul corps. 

La juftice & l'intérêt public exigeoient l'accompliffe-
Rient de ce vœu ; ce fut fans fuccès. T e l a été le fort de 
la Na t ion , quand méconnoiffant fes droits , elle croyoit 
les exercer en préfentant des doléances. Auffi fous la fin 
du règne de Louis X I I I , & pendant la minorité de 
Louis X I V , les droits de Tra i t é s , au lieu de d iminuer , 
prirent un fi grand accroiffement, que l'agriculture & le 
commerce gémirent fous le joug de l'oppreffion fifcale. 

L'oeil attentif de Colbert fut frappé du préjudice que 
ce fyftême caufoit au commerce ; il fentit ce qu'il ajoute 
a la richeffe d'un empire : dans tous le s tems, on a fu que 
le commerce ne peut profpérer qu'autant qu'il eft l ibre; 
& pour lui rendre toute la liberté que la faine politique 
permettoit de lui accorder , il voulut réalifer le vœu des 
Etats-Généraux de 1664, & affujétir à des droits un i ­
formes toutes les marchandifes à l'entrée & à la fortie 
du Royaume. Te l fut le but du tarif de 1664. 

Mais quelque étendu que foit le génie d'un M i -
niftre, lorfqu'il eft feul à lutter contre les intérêts des 
Provinces , & qu'il eft forcé de conferver ce qui lui 
paroît même vicieux, dans la crainte de diminuer les 
reffources de l 'E ta t , fes plans ne peuvent répondre à 
l'étendue de fes vues : ce tarif avoir cet inconvénient, 
qu'il laiffoit les matières premières, les plus néceffai-
res à nos fabriques furchargées de droits d'entrée affez con-
fidérables ; les étoffes & les autres productions de nos 
manufactures, & de notre induftrie devoient continuer 
à être foumifes à des droits de fortie. Tou t cela étoit 
calculé bien plus d'après les befoins des Finances , que 
fur le véritable intérêt du commerce. Sous le règne de 
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Louis X I V , les Finances exigeoient des reffources pro­
portionnées aux dépenfes de cette cour fomptueufe ; le 
Miniftre fe vit obligé de conferver certains droits lo­
caux, tels que la traite domaniale de Bretagne , la traite 
par terre & le trépas de Loire & Colbert fut réduit 
à compofer avec les Provinces ; il leur laiffa l'option 
d'accepter ce nouveau tarif, ou de conferver celui fous 
lequel elles avoient exifté jufqu'alors. 

C'eft de là qu'eft née cette diftinction qui fubfifte en­
core entre les Provinces : celles qui acceptèrent le tarif 
de 1 6 6 4 , furent nommées, en langue fifcale, Provin­
ces des cinq gresses fermes. Celles qui n'adoptèrent pas 
cette légiflation furent défignées fous le titre de Pro­
vinces réputées étrangères. 

La dénomination de Provinces à l'inftar de l'étranger 
effectif, a été donnée depuis à l 'Alface, à la Lorraine 
& aux Trois-Evêchés. 

Sans les befoins extraordinaires qu'occafionna la guerre 
furvenue en 1666, Colbert eût propofé les facrifices que 
l'intérêt du commerce exigeoit; mais pour favorifer les 
productions de notre induftrie , expofées jufques alors 
à la concurrence de l'étranger , il établit des droits d 'en­
trées qui devoient néceffairement protéger nos manu­
factures , éténdre nos pêches, exciter la culture de nos 
colonies , & encourager notre navigation. 

La déclaration du 18 Avril 1 6 6 7 , en ordonnant la 
perception de ces droits à toutes les entrées du royaume, 
y ajouta le bienfait d'une perception uniforme à la for-
tie fur quelques matières premières, Se Colbert fit pour 
le commerce tout ce que les circonftances lui permet-
toient. 

La Hollande fentit tout le préjudice que cet ordre 
de chofes devoit caufer à fes manufactures , & à fa 
navigation. Auffi vit-on cette Puiffance commerçante faire 
tout ce qui dépendoit d'elle pour s'oppofer à fon exécu­
tion ; elle y attachoit même tant d'importance , que dans 
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la feule vue d'obliger la France à faire une exception à 
fon égard , elle entra dans la triple alliance qui fut formée 
entre elle , l'Angleterre & la Suède ; fa perfévérance lui 
fit obtenir, au traité de Nimégue , l'exception qu'elle d é -
firoit, 

La Hollande n'eft pas reftée en poffeffion de cet avan­
tage ; mais ce fait important démontre mieux que tous 
les raifonnemens combien un tarif fagement combiné 
a d'influence fur la profpérité d'un ,empire : auffi toutes 
les fois qu'il a fallu attirer ou conferver des matières pre­
mières, favorifer l'agriculture , l'induftrie & la navigation, 
le fyftème de Colbert a été fuivi : de forte que les prin­
cipaux objets du commerce d'importation & d'exporta­
tion ont été fucceffivement affujétis à des droits uni­
formes, qui remplacent dans les cinq groffes fermes les 
droits du tarif de 1664 , & dans les Provinces réputées 
étrangères, les droits locaux fixés par les tarifs particu­
liers à chaque Diftrict. 

Telle eft l'origine des droits de Traites, leurs progrès & 
leur état actuel : il en réfulte que le Royaume, quant à ces 
dro i t s , eft divifé en trois fections que nous devons vous 
indiquer. 

Je dois vous faire obferver plus particulièrement, pour 
le fuccès du plan de votre Comité d'agriculture & du 
commerce , que la majeure partie de nos relations com­
merciales avec les Puiffances étrangères, font déja affu-
jétics aux mêmes droits à toutes les entrées & à toutes 
les forties du Royaume , fauf les Provinces & Diftricts 
traités à l'inftar de l'étranger ; c'eft à un régime uniforme 
que tout doit être ramené ; fans cette uniformité , le 
commerce languiroit quelque part , & fi une branche 
fouffre, toutes s'en reffentiront plus ou moins. 

Voici , Meffieurs, la divifion que nous offre le Royaume 
quant aux Traites. 

La première fection eft compofée des Provinces ap­
pellées les cinq groffes fermes ou du tarif de 1664 lef-
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quelles peuvent communiquer entr'elles & n'ont à payer 
que quelques droits locaux établis en Picardie , en Nor­
mandie , en Anjou & dans le pays d'Aunis ; ces Provin­
ces forment un cercle confidérable, puifqu'elles s'éten­
dent depuis Calais, Saint-Quentin , Avranches, Ingrande 
& la Rochelle jufqu'aux confins du Bugey 6c du Lyon-
nois. 

La feconde fection comprend les Provinces qui 
font réputées étrangères, parce qu'elles ont des tarifs 
particuliers, d'après lefquels fe fait , à l'entrée & à la 
fortie du Royaume , la perception fur tous les objets qui 
ne font pas fujets à des droits uniformes ; ces Provinces 
payent encore d'autres droits à la circulation. 

La troifième fection renferme l'Alface , la Lorraine & 
les trois-Evêchés, qui font traités comme l'étranger ef­
fectif, c'eft- à-dire que tout ce qui y va des autres P r o ­
vinces du Royaume & ce qui en v ient , eft confidéré, à 
peu d'exceptions près , comme le commerce avec les N a ­
tions étrangères ; il s'y lève auffi des droits de péage, de 
traverfe , de foraine & de haut-conduit, lefquels le per­
çoivent même fur leurs relations extérieures. 

Il faut placer dans la même claffe le pays de G e x , 
Baïonne & le pays de Labourd, la haute ville de Dunker-
q u e , Marfeille & fon territoire , ainfi qu'Avignon. 

Toutes ces Provinces, tous ces pays ne font cepen­
dant pas traités également. 

Sedan, quoique fitué dans les Trois-Evêchés, eft foumis 
aux prohibitions, même locales. 

Il en eft de même de Marfeille ; c'eft par cette con­
sidération que quelques-unes de fes fabriques font traitées 
comme nationales à l'entrée des autres Provinces. 

Le Comtat d'Avignon , enclavé dans le R o y a u m e , eft 
traité tantôt comme national, tantôt comme étranger. 

Il eft d'autres diftinctions qu'il importe également de 
vous faire connoître pour achever ce tableau de la fituation 
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actuelle du Royaume , dans cette partie importante du ré­
gime flfcal. 

La Franche-Comté, le pays de Soule & quelques autres 
cantons limitrophes de l'Efpagne , ne font fujets qu'aux 
droits uniformes, tant à l'entrée qu'à la fortie. 

Les Marches communes du Poitou & de la Bretagne 
font à volonté , ou Poitou ou Bretagne, fuivant que cela 
convient à leur intérêt. 

Enfin , plufieurs villes ont le privilége de recevoir foit 
du Royaume , foit de l'étranger, Se d'y envoyer les unes 
pendant la durée de leurs foires ; d'autres en tout tems , 
certaines marchandifes ou denrées en exemption ou modé­
ration de droits. 

La Hollande , l'Angleterre , la Ruffie & la plupart des 
autres Etats de l 'Europe, ne connoiffent pas ces diffé­
rences de Province à Province, qui femblent les rendre 
étrangères entr'elles. Tous les bons efprits ont fenti qu'une 
réforme dans la légiflation des Traites étoit indifpenfable, 
& qu'il falloit fur-tout s'attacher à rendre la perception 
facile, en même tems que la garantir des interprétations 
du fife Se des abus que pourroient fe permettre fes agens 
fubalternes. 

Nous avons cet avantage, Meilleurs, dans l'opération 
que votre Comité du commerce vous propofe, qu'elle ne 
peut être regardée comme une réforme précipitée, que 
nul examen , nulles réflexions n'ont précédé. Dès 1702 , 
le gouvernement pénétré de l'importance d'établir un 
nouvel ordre de chofes s'en eft occupé. M . de Trudaine 
fe livra pendant 6 ans, avec une confiance digne de toute 
la reconnoiffance du commerce Se de la Nat ion, à ce 
travail qui fut achevé en 1763 ; mais il fut encore, par 
la fatalité des circonftances, condamné à refter dans l 'ou­
bli jufqu'en 1780. 

Le premier Miniftre actuel des finances, animé des 
mêmes vues que Sully Se Colbert , voulut enfin réalifer 
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les efpérances du commerce, & il favoit bien qu'en tra­
vaillant à fa profpérité, l'Etat y gagnerait. M. de Leflart, 
fut chargé d'examiner la poffibilité de confommer cette 
opération : fur fon rapport le reculement des barrières 
fut annoncé comme devant s'effectuer au retour de la 
paix. 

Les travaux fe font continués jufqu'en 1786, & furent 
foumis à l'examen d'une commiffion préfidée par M. de 
Fourqueux; on étoit au moment de jouir de ce bienfait; 
la première affemblée des notables paroiffoit devoir en 
être l'époque; de nouvelles circonftances s'y font oppo-
fées, & peut-être le commerce y aura gagné. M M . les 
Députés permanens du commerce en examinant de plus 
près ce travail, y ont fait des changemens utiles : les cir-
confrances actuelles en ont exigé d'autres de la part de 
votre Comité; mais pour ne rien donner au hafard dans 
une matière fi importante, votre Comité n'a rien arrêté 
que de concert avec les Députés permanens du commerce qui avoient été chargés de la première difcuffion; 
tout a été foumis à l'examen de M M . les Députés ex­
traordinaires du commerce; nous nous fommes environ­
nés de toutes les lumières que nous avons pu raffembler. 
C'eft enfin, après avoir foumis notre travail à votre C o ­
mité d'impofition que nous venons avec plus de confiance 
vous en faire hommage & le foumettre à l'épreuve né-
ceSïaire de votre examen & de votre difcuffion. Si tout ce 
qui intéreffe le bien de la Nation n'avoit des droits cer­
tains à votre conftante attention, je la folliciterois plus 
particulièrement pour un objet qui ne peut attacher, 
parce que les détails ne peuvent être embellis : je réduirai 
le plus qu'il me fera poffible ce qui me refte à dire. 

Motifs pour le reculement des Douanes aux frontières. 

Ce n'eft point affez de préfenter fous un point-de-vue 
général une réforme importante; le légiflateur doit exa-
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miner la queftion fous tous les rapports qui la lient au 
fyftême général de l'adminiftration économique des finan­
ces ; & même avant d'infifter fur les grands avantages qui 
doivent en réfulter pour le commerce, je dois vous offrir 
une confidération bien digne de votre attention, puifque 
l'opération que votre Comité vous propofe fe trouve être 
la conféquence néceffaire du parti que vous avez pris r e ­
lativement à la gabelle, & de celui qui vous fera p ro­
pofe fur le Tabac. 

Dans tous les fyftêmes, on a cherché, lorfqu'il s'eft agi 
de lever des impôts indirects, de les lier entre eux & de 
les rendre les plus avantageux poffibles, en diminuant les 
frais de perception. C'eft ainfi que les gabelles, le tabac, 
& les traites fe prètoient un appui réciproque, & que 
les traites intérieures étoient de quelque avantage parce 
que les mêmes employés fervoient à la gabelle & au 
tabac. Il eft donc vrai de dire qu'en renonçant à la ga­
belle, vous vous êtes déja impofé l'obligation de renon­
cer aux traites intérieures, fous peine de faire une opé­
ration doublement nuifible aux finances, en foutenant 
a grands frais une perception modique, & en négligeant 
de vous procurer promptement un bénéfice par d'autres 
perceptions aux frontières ; & fans doute après avoir parlé 
en financier économe, il peut m'être permis de dire que 
l'intérêt du commerce , qui n'eft autre que l'intérêt natio­
nal , exigeroit feul la profcription de ce régime oppreffif. 
Si je vous entretiens quelques momens des gênes qui 
en réfultent pour le commerce, ce ne fera que pour in­
diquer d'une manière plus complète tous les genres de 
biens que vous êtes appelés à opérer. 

Il fuffit, en effet, de vous dire qu'une marchandife 
expédiée de la Bretagne, & allant en Provence par terre, 
eft affujétie à huit déclarations, à autant de vifites; ac-,-
Cjuitte fept droits différens, change deux fois de voitu-
riers, éprouve de grands retards, fouvent des avaries; les 
conducteurs ont toujours deux acquits à caution à ren 
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voyer; & combien de faifies, combien de procès ! Il faut 
remplir les mêmes formalités, acquitter les mêmes droits, 
pour ce qui eft expédié de la Flandre, de l'Artois, du 
Ha inau t , du Cambrefis & de la Guyenne pour la Pro­
vence. 

Ce qui eft enlevé de Toulon pour Breft eft arrêté, 
& paye des droits à fix différens Bureaux. 

Enfin, toute expédition d'Angers, Rouen , Orléans, 
Par is , Moul ins , & de tout autre endroit fitué dans l'é­
tendue des Provinces, connues fous le nom des cinq grosses 
fermes, pour le Dauphiné , la Provence, le Languedoc, 
l 'Auvergne, la Bretagne, la Franche-Comté , Se généra­
lement dans toutes les autres parties du royaume, con­
nues fous la dénominaton des Provinces réputées etran-
gères; une expédition à ces provinces acquitte plufieurs 
d ro i t s , & fubir différentes vifires. C'eft pourtant les pro­
ductions de notre fol qui font en quelque forte rendues 
étrangères à la France ; elles ne traverfent le royaume 
qu'au milieu d'une armée fifcale ; elles augmentent de 
prix, la confommation d iminue , le commerce languit, 
l'induftrie refte inactive, l'agriculture eft moins profpère ; 
Se c'étoit pour fix mill ions, réduits actuellement à moins 
de deux que tant d'entraves étoient établies ! 

Eh bien ! Meffieurs, ce n'eft encore là qu'une partie des 
maux qui réfultent pour nous de ce régime deftructeur de 
notre commerce. Nos marchandifes nationales en traver-
fant fi péniblement le royaume, n'arrivent à leur def-
tination qu'après avoir acquitté des dro i t s , fouvent plus 
forts que ceux qui font dus à l'importation d'une mar-
chandife étrangère, de même nature & de même qua­
lité. Eft-il rien de plus impolitique , de plus nuifible 
à nos manufactures, & pourroit-on différer de réparer 
Une fi grande erreur? 

Je pourrois vous offrir plufieurs exemples, un feul 
fuffit. 

Les camelots & les calemandes de L i l l e , paffant du 
lieu 



lieu de leur fabrication dans une province méridionale, 
& les draperies expédiées de Bordeaux & de Carcaffone 
pour la Bretagne font affujéties à des droits dont la 
quotité pour les camelots & calmandes s'élève à 10 
pour cent de la valeur effective ; fur les draperies, elle eft 
de 15 pour cenr, tandis que des étoffes Angloifes de même 
nature parviennent dans telle Province du royaume que ce 
foit, moyennant une impofition qui , par le vice des dé­
clarations, ne forme pas un droit de plus de huit pour 
cent, de la valeur réelle. 

Vous venez d'entendre par cet expofé les réclama­
tions de toutes les branches de notre induftrie, contre 
un abus auffi intolérable. L'Affemblée Nationale, avertie 
du bien qu'elle peut faire , ne le différera pas. 

L'exiftence de ces droits de circulation intérieure , 
occafionne encore bien d'autres gênes au commerce. 

Toute expédition faite de l'intérieur du royaume à 
la deftination des colonies, de l'Afrique & de l ' I nde , 
en un mot pour la plupart des objets manufacturés , def-
tinés à paffer à l 'étranger, doit être accompagnée d'ac­
quits à caution. L'acquit , le plomb & la co rde , tout 
fe paye ; &, ce qui n'arrive que trop fouvent, fi l'ac­
quit à caution s'égare , le voiturier eft tenu de laiffer 
la marchandife en dépôt, jufqu'à ce qu'il ait obtenu des 
Fermiers-Généraux le double de cet acquit. 

La marchandife eft également dans le cas d'être re ­
tardée pendant long-temps, fi dans le changement in-
difpenfable de voituriers , changement qui a toujours 
lieu à Lyon , le défaut de voitures met dans la nécef-
&é de faire fortir la marchandife par un autre bureau 
que celui indiqué par l'acquit. 

Calculez , Meffieurs, l'effet défaftreux de tous ces r e ­
tards, & voyez combien de fpéculations qui devoient 
être avantageufes au commerçant, finiffent par ne lui offrir 
que des pertes ou de grands facrifices. 

C'eft pour la fureté de la perception de ces droits 
Rap. fur les Traites, par M. Goudard- B 



D E circulation , qu'on a É T É obligé D 'établir une police 
fi rigoureufe fut les limites des cinq groffes fermes,à 
la Bretagne , la Saintonge , l'Angoumois , le Limou-
fin , l'Auvergne , le Dauphiné , la Franche-Comté, le 
Cambrefis, l'Artois & la Flandre. 

Dans cette étendue de terrain qui eft immenfe, puif-
qu'elle comprend quatre lieues D E rayon , À partir des 
limites, on ne peut ni tenir une quantité de marchan-
difes, ou de denrées qui excède l'approvifionnement du 
lieu pendant fix mois, ni rien en enlever pour le tranf-
port d ' U N endroit À un autre de la même Province, & 
à plus forte raifon dans la Province voifine, fans être 
porteur d'un acquit D E paiement ou À caution ; & pour 
avoir cet acquit, il faut encore aller faire une première 
déclaration au plus prochain bureau , rapporter au lieu 
D E l'enlèvement le double de cette déclaration , Se al­
ler enfuite au même bureau avec la marchandife pour 
en fubir la vérification : car ce n'eft qu'après cette vi-
fite que l'acquit peut être délivré, & la marchandife 
voiturée À F A deftination. Eft-ce allez D 'entraves m i f e s 
au commerce ; &, tout dans notre régime financier, ne 
porte-il pas l'empreinte de la fervitude dont la Nation 
vient enfin D E s'affranchir ? 

Ces vifites infoutenables, ces formalités dont l'omif 
fion expofe À tant D E vexations , le voyageur n'en eft 
pas exempt; À chaque barrière locale, déclaration, vi 
fite Se acquittement des droits, il eft peu de vous, Meffieurs, 
qui n'ayez éprouvé tout ce que C E régime A de révol­
tant , & fans doute je ne dois pas infifter davantage 
fur la néceffité D ' e n affranchir le commerce. 

Votre Comité des Finances, Meffieurs, A fenti en 
même T E M P S que votre Comité d'agriculture & du com-
merce la néceffité de fupprimer. la P O R T I O N des droits 
particuliers de marque des fers, & des huiles & F A V O N S 

qui F E percevoient par la régie des traites, & qui N ' au -
roient pu fubfifter fans les traites ; il vous en A propofé 



la fuppreffion; vous l'avez décrétée en même temps que 
Vous avez pourvu A un remplacement provifoire. Toutes 
ces opérations partielles partent du même principe, & 
tendent au même but : faciliter le commerce en ren-
dant la circulation libre dans l'intérieur. 

Nous ne vous parlerons pas ici de fupprimer les droits 
d'anciens & nouveaux cinq fols, de fubvention par dou­
blement, jauge & courtage, & autres qu i , quoique per-
çus par les traites, font de même nature que les droits 
d'Aides, & ont fait long- tems partie de cette régie ; mais 
votre Comité des impofitions devant s'occuper très-in-
enflamment de la refonte des impôts, il ne manquera pas 
de comprendre ces droits dans l'on travail fur les'Aides 
dont le régime exige une réforme très-inftante. Nous nous 
bornerons à vous propofer la fuppreffion de ceux de ces 
droits qui affectent les boiffons à leur exportation à l'é­
tranger. 

Je vous ai indiqué fommairement les principaux in-
convéniens de ces droits intérieurs , qui font au nom­
bre de trente-cinq. C'eft affez; & bientôt les François 
libres feront librement le commerce. 

Mais ces principes mêmes de liberté , quelque fédui-
fans qu'ils foient , vous fautez les reftreindre dans 
leuts vrais l imites , ce font celles qui doivent affurer. 
la profpérité générale par le travail ; ainfi nul doute que 
le commerce ne doive être libre, c'eft-à-dire, dégagé de 
toutes les entraves, de droits & de formalités dans l'inté-
rieur du Royaume : le génie même de LA fifcalité avouoit 
cette maxime, tout en s'en écartant dans l'exécution. Le 
génie national fera concorder le principe & fon appli­
cation. 

Mais IL fe défendra de l'opinion dangereufe de ceux 
QUI croient que cette liberté doit être illimitée, qui féduits 
par cette fublime penfée que tous les hommes font hères, 
voudroient renverfer tontes les barrières qui féparent les 
Nations commerçantes. Vous fentirez d'abord, Meilleurs, 
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Qu'une réciprocité abfolue devroit être la bafe première 
& néceffaire d'une telle opération : vous reconnoîtrez que 
la Nation qui feule confentiroit à ouvrir toutes fes portes, 
& qui les trouveroit fermées chez fes voifins, qui admet­
trait leurs productions, les ouvrages de leur induftrie en 
toute franchife, tandis qu'ils continueraient à gréver de 
droits & de prohibitions fes productions territoriales 
& celles de les Manufactures , cette Nation feroit 
bientôt victime de pareilles mefures ; elle procu­
rerait aux Nations étrangères de nouveaux moyens de 
travail & d'activité par fes confommations, au lieu de 
fe réferver à elle même ces précieufes fources d'aifance, de 
force & de bonheur ; elle décourageroit chez elle l'agri­
culture, l'induftrie & le commerce, & les encouragerait 
chez fes voifins Se fes rivaux; elle forcerait fes artifans à 
l 'émigration, ou les condamnerait à la mifère. 

Votre Comité d'agriculture Se de commerce n'appro­
fondira pas davantage un fyftême qu'il croit inutile de 
combattre corps à corps devant les fages repréfentans de la 
Na t ion , Se dans des circonftances auffi critiques que celles 
qui nous environnent. La combinaifon d'un tarif rédigé non 
dans l'efprit fifcal, mais dans la vue de protéger Se de 
défendre la main-d'œuvre nationale contre l'induftrie 
étrangère, fut une des plus heureufes Se des plus belles 
opérations du miniftère de Colbert. C'eft à la fageffe des 
tarifs d'entrée Se de fortie que l'Angleterre doit en 
grande patrie la profpérité & l'étendue de fon com­
merce. Nous nous fommes attachés à ramener ce tarif à 
la pureté primitive de fon inftitution, & nous croirons, 
Meilleurs , avoir rempli les vues les plus chères à 
votre cœur Se à votre humanité, fi nous vous préfen-
tons des moyens de procurer à l'induftrie nationale les 
plus grands avantages poffibles fur l'induftrie étrangère. 
Nous fommes convaincus que vous atteindrez ce but, en 
mettant des entraves à l'introduction de tous les objets 
que nos propres fabriques peuvent fournir a notre con-
fommation, d'où réfulte la néceffité de quelques prohibi-
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tions ; mais pour la majeure partie des articles , 
nous propofons de vous borner a établir des droits , 
dont l'objet eft de favorifer la concurrence de nos ma­
nu factures avec les manufactures étrangères pour les 
articles que nous ne pouvons, ou que nous ne devons pas 
nous difpenfer d 'admettre, & vous verrez qu'au contraire 
nous appelions par un affranchiffement abfolu les m a ­
tières premières dont nous fommes dépourvus. 

Tels font, Meffieurs, les motifs qui nous ont guidés; 
ce font eux qui nous ont déterminés à embraffer le parti 
d'établir des droits fagement combinés tant à l'entrée qu'à 
la fortie. C'eft ainfi que vous réaliferez cette propofition 
qui renferme toute la légiflation du commerce : liberté, 
protection & fûreté. 

Ces vues de liberté ne pourroient pas être effectuées, fi 
la Bretagne, la Franche-Comté, l'Alface, la Lorraine & 
les Trois-Evêchés confervoient le privilége de recevoir nos 
denrées coloniales, ou quelques-unes d'elles en franchife 
des droits de confommation; car il faudroit conferver pour 
ce feul droit les barrières qui exiftent entre ces diffé­
rentes Provinces : mais vous verrez, Meffieurs, dans le 
rapport qui vous fera inceffamment préfenté fur le com­
merce de nos Ifles & Colonies, que cette difficulté a été 
levée. Ainfi toutes les Provinces affimilées entr'elles, toutes 
libres & heureufes, le commerce les vivifiera, & elles 
ne tarderont pas à fentir que ces priviléges qui furent peut-
être un rempart utile contre les entreprîtes du pouvoir 
arbitraire qui étoit forcé de les refpecter, ont dû difpa-
roitre quand la Nation a repris fa place, & que leur abandon 
fera une nouvelle fource de richeffe & de profperité. 

Uniformité des droits ; bases du Tarif. 

Déja , Meffieurs, c'eft une vérité démontrée pour vous 
que la néceffité d'établir des droits d'entrée & de fortie 
exige un Tarif uniforme : cette diverfité de droits , les 
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obscurités, les erreurs, les contradictions des différens 
Tarifs qui ont fi fouvent déconcerté les fpéculations dif-
p r o û r o n t ; on ne fera plus expofe à voir les prépofés à 
la perception , incertains de la quotité des droits , dans la 
crainte d'être forcés en recette, exiger au delà de ce qui 
eft dû d'où il réfulte pour plus de 100,000 liv. par an 
d'ordres de rembourfement. Enfin, on ne craindra plus 
les fauffes perceptions qu'on ne peut pas reconnoître ; le 
tarif que votre Comité vous propofe fera intelligible, à 
l'abri des interprétations du fife & des abus des employés 
fubalternes. 

Il feroit impoffible, Meffieurs, de vous offrir ce tarif 
compofé d'un grand nombre d'articles dont la lecture 
auffi longue qu'ennuyeufe vous inftruiroit peu; il doit 
être annexé à la loi dont je vous parlerai bientôt : mais 
ce qui doit vous être foumis, ce font les bafes qui ont 
fervi à le former. En vous les faifant connoître vous 
apprécierez ce travail qui a été foumis à tant de difcuf-
fions & tant de révifions, que nous ofons croire qu'il peut 
être adopté fans inconvénient. Et cependant fi d'après les 
connoiffances que tous les Membre de cette affemblée 
feront à portée d'en prendre auprès de votre Comité, 
quelques articles fe trouvoient fufceptibles de réclamations 
fondées, votre Comité s'empreffera de recevoir routes les 
obfervations qu'on voudra lui communiquer , & d'a­
dopter les réformes qui feront jugées convenables à l'in -

térét général. 
La première queftion qui s'eft élevée étoit celle de 

favoir fi les bafes adoptées par le traité de commerce 
avec l'Angleterre, fur quelques efpèces de marchandifes 
qui y font énoncées, nous ferviroient de règle pour les droits 
à établir fur les marchandifes de même efpèce : c'eft ce 
qui avoir été propofé lors de la première affemblée des 
notables. Votre Comité de commerce a été d'avis de la 
négative; il a penfé qu'un tarif général n'admettoit POINT 
de confidérations particulières, qu'il étoit fait pour fervir 
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de loi à toutes les Nations, fans altérer les conventions 
faites avec quelques puiffances; nous avons confideré que 
fi le traité de commerce avec l'Angleterre, qui a une épo­
que déterminée, n'étoit pas renouvelé, il ne falloit pas fe 
mettre dans le cas d'avoir à fon expiration recours à des 
augmentations de droits ou à des prohibitions pour re-
pouifer les marchandifes Angloifes, & qu'il valoit mieux 
qu'alors elles fe trouvaffent d'avance affujéties, foit à des 
droits capables de laiffer aux nôtres l'avantage dont elles 
doivent jouir, foit à une prohibition encore plus propre 
à les écarter; loi commune à toutes les marchandifes ve­
nant de tous les autres pays étrangers. C'eût été une faute 
de plus, une faute majeure, que de prendre pour bafe 
le traité avec l'Angleterre, puifqu'en éprouvant déja un 
préjudice notable, c'eût été affocier les autres Nations 
à une faveur deftructive de notre induftrie. 

D'après ces confidérations, votre Comité du commerce 
a fixé les droits d'entrée, en fe guidant par le feul intérêt 
que nous avons d'attirer ou de repouffer les productions 
étrangères : cette mefure ne peut être fauffe & perfonne 
ne la conteftera; les traités de commerce ou conven­
tions faites avec quelques puiffances n'en feront pas 
moins refpectées : tels font nos traités avec la Suiffe, les 
villes Anféatiques, la Grande-Bretagne & la Ruffie, les 
avantages dont ces puiffances jouiffent en France étant 
pour plufieurs la compenfation de ceux qui nous font af­
furés chez elles. 

En partant de ce principe & à ces exceptions près les 
productions étrangères nous ont paru fufceptibles d'être 
divifées en 8 clanes principales : en les indiquant, vous 
aurez une idée jufte & précife de ce tarif. 

Première claffe. Celle-ci eft affranchie de tous droits; 
c'eft l'intérêt de nos manufactures qui l'exige; celui de la 
Nation en général. Elle confifte. 

1°. Dans les productions les plus néceffaires à la fub-
fiftance, telles que les grains, de route efpèce. 

B 4 
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(i) Depuis la ceffion du Canada aux Anglois , les poils de 
lièvre & de lapin, fuppléent dans la Chapelerie à celui de Caftor 
qu'il eft difficile de fe procurer ; cependant le poil DE lapin a 
continué de payer 3 liv. 15 fols par quintal, & le poil de liè­
vre 22 liv. 10 FOLS. 

2°. En d'autres objets dont l'abondance eft à defirer, 
comme matière d'or 6V d'argent , efpèces monnoyées, 
bois de conftruction, & bois à brûler. 

3°. En matières premières non ouvrées, indifpenfa-
bles à nos manufactures, telles que cotons, laines, chan­
vres , lins , peaux & poil de caftor, poils (I) de lièvre 
6c de lapin , fuifs, cendres 6c foudes, matières propres 
à la fabrication de la colle & du papier. 

4°. En librairie en langue étrangère , dans les bâ-
timens de mer &. 

La feconde claffe comprend les peaux 6c cuirs en 
verd , les fils f imples , les bois de teinture, les aluns 
6c les autres drogues teinturantes , à l'exception de la 
couperofe dont nous avons des fabriques dans le royau­
me , & de l'indigo auquel nous devons préférer celui 
de nos colonies ; dans cette même claffe font compris 
les beftiaux, les mules & mulets : le droit que ces 
objets fupporteront par le nouveau tarif eft fi modi­
q u e , qu'il ne peut en gêner l'importation. 

Pour les objets de la troifième claffe, le droit eft fixé 
depuis un 6c demi à deux & demi pour cent de la 
valeur. L'indigo eft feul dans le premier cas. Les dro­
gues médicinales qui ne croiffent que chez l'étranger, 
la cire jaune, l'étain & le laiton non ouvrés, font taxés 
à raifon de deux 6c demi pour cent. On a placé dans 
la même claffe , les montres dont le petit volume ne 
permet pas d'en empêcher l'importation frauduleufe. 

La quatrième claffe, dont les droits font fixés depuis 
cinq jufqu'à fept & demi pour cen t , comprend les bois 
de buis & de marqueterie, les cuivres 6c l'acier non 
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ouvrés, les graines à faire l 'huile, les fromages & les 
drogues dont la production eft commune à la France 
& à l'étranger, comme l'anis , les huiles médicinales, 
l'eau-forte. 

Tout ce qui fofme la cinquième claffe , eft affujéti 
à des droits depuis dix jufqu' à douze pour cent : telles 
font les épiceries qui fervent à fatisfaire le goût des gens 
aifés, & qui font fufceptibles d'une impofition de quel­
que importance. La confommation s'en faifant par pe­
tites parties, le droit fera peu fenfible. Nous y avons 
placé de môme le beurre , l'amidon , le plomb brut 
les fers en barres & en verges , les laines filées , & 
les cotons filés ailleurs que dans le Levant. 

Dans la fixième claffe foumife à des droits de quinze 
a vingt pour cent , font les cuivres ouvrés, la cire blan­
che, la mercerie, la coutellerie, l 'argenterie, les eftam-
pes , les armes ; productions qui entrant en concurrence 
avec celles de même nature, fabriquées dans le royaume, 
ne peuvent être repouffées qu'en les affujétiffant à des 
droits qui affurent aux nôtres la préférence. 

La feptième claffe comprend les productions de la 
pèche étrangère, que nous avons intérêt de repouffer 
pour favorifer la nôtre ; les chairs falées, le c idre , la 
bierre, l'eau-de-vie, les liqueurs, les vins de liqueur, 
& les ouvrages de modes : l'intérêt de l'induftrie na­
tionale fait un devoir de reftreindre toujours plus les 
importations de ce genre. 

La huitième claffe concerne le cacao, & autres den­
rées dont l'introduction eft nuifible à l'accroiffement de 
la culture de nos colonies. 

La double perception qui porte actuellement fur les 
huiles, eft convertie en un droit unique. 

Le droit fur les huiles d'olives du Levant , d'Efpagne 
& de Portugal, qui font en général employées dans les 
fabriques, ne fera que de cinq liv. par quintal ; mais 
les huiles de la côte d'Italie , auxquelles les nôtres peu-
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vent fuppléer, payeront neuf liv., & les huiles de graine 
auxquelles nous pouvons également fuppléer par les nô­
tres , acquitteront auffi cinq liv. par quintal. 

Relativement aux foies étrangères, qui font & qui 
doivent être confidérées comme matières premières, il 
s'eft préfenté une grande queftion à examiner, que vo­
tre Comité de commerce croit qu'il eft prudent de ne 
pas décider dans ce moment ; elle a deux objets. Le pre­
mier , l'affranchiffement de tout droi t , à l'entrée du 
royaume; le fecond , en fuppofant la confervation des 
droits d'entrée , la liberté qu'auroient les foies étrangè­
res ayant acquitté les droits, d'être réexportées avec rem-
bourfement de ces mêmes droits. 

Lorfqu'on a établi des droits fur les foies étrangères, 
on a eu effentiellement en vue de favorifer la culture 
du Mûrier , & d'accroître le tirage des foies natio­
nales ; celles-ci ne fuffifent pas à nos manufactures. On 
a donc intérêt d'attirer celles de l'étranger ; elles arri­
vent dans le royaume, y acquittent les droi ts , & ces 
droits ne pouvant jamais être reftitués, elles font for­
cées de fe vendre pour l'emploi de nos manufactures. 
L'adoption d'un autre fyftême exige un examen très-
approfondi; & , dans une matière de cette importance, 
il ne faut rien donner au hafard. Le manufacturier n'ap-
percevroit au premier coup-d'œil , dans la faculté de 
réexporter à l'étranger les foies qui en feroient venues, 
qu'un moyen de favorifer les fpéculations fur cette ma­
tière & d'en maintenir le prix élevé , tandis que le 
fpéculateur n'y verroit au contraire que l'avantage de 
former un entrepôt plus étendu & plus varié en foies 
de toutes efpèces, dont l'abondance continuelle feroit 
auffi mieux affurée. 

Il eft encore une autre objection à oppofer au fyftême 
de liberté qu'on feroit tenté d'accorder aux foies 
étrangères ; c'eft la facilité qu'auroient nos foies 
nationales de paffer à l'étranger avec d'autant plus 
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d'avantages que fi on reftituoit le droit que les foies 
étrangères acquittent , les nôtres qu'il feroit im-
poffible de diftinguer , recevroient un rembourfement de 
droits qu'elles n 'auroient pas acquittés , & cette prime 
qu'on fe procureroit, inviteroit à l'exportation : mais ce 
qui eft d'une bien plus haute confidération, c'eft que 
ces foies nationales , dont l'exportation fe trouveroit 
facilitée, ne peuvent être remplacées par aucunes foies 
étrangères ; c'eft une matière première qui n'eft qu'à nous, 
que nos rivaux ne doivent jamais pofféder, fi nous vou­
lons conferver à nos fabriques d'étoffes la prééminence 
dont elles jouiffent : ce fyftême préfente donc de grandes 
difficultés , & la queftion eft très-problématique. Elle 
eft d'une grande importance ; cette branche de commerce, 
a une fi grande influence fur la profpérité de nos ma­
nufactures d'étoffes, qu'il ne faut pas fe preffer de la 
réfoudre; il faut la préfenter à la confidération de tous 
les commerçans ; & lorfque nos manufactures languiffent, 
il feroit imprudent de rompre d'anciennes habitudes, 
d'attaquer des idées qui ne font peut -être que des pré­
jugés , qui peuvent être auffi fondées en raifons. Ces 
confidérations ont fait penfer à votre Comité d'agricul­
ture & du commerce, que le moment n'étoit pas venu de 
prononcer fur cette queftion; qu'il y auroit de la té­
mérité à fe former dès aujourd'hui une opinion qui 
doit être éclairée par le commerce, & que les légis­
latures qui vous fuccéderont, pourront dérider avec con-
noiffance de caufe. Ainfi, M M . , votre Comité de com­
merce ne vous propofe aucun changement à cet égard, 
il eftime que la perception doit continuer. 

Notre intérêt à protéger nos fabriques de toil 'es, de 
chanvre & de lin , eft trop fenfible pour ne pas adop­
ter une bafe de perception (impie, & à l'abri de toute 
difcuffion. 

Le royaume pouvant fournir dans ce moment les 
toiles dont le prix n'excède pas fix liv. l 'aune, c 'eft à 
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éloigner les toiles communes que nous avons dû veiller. 
Le tarif remplit cet objet, en impofant toutes les toiles 
de lin & de chanvre, A un droit de ; cent livres le quintal. 

Le charbon de terre ne pouvoir être impofé à rat-
fon de la valeur ; le droit eft d e 15 liv. par tonneau, 

pour les Provinces qui peuvent être approvifionnées par 
es mines nationales, telles que le Roufillon, le Lan­

guedoc , la Provence & la Bretagne ; tandis que les port$ 
de Saint-Valery, le H a v r e , Dieppe , R o u e n , Honfleur, 
Fécamp , la Rochelle & Bordeaux ne jouiffant pas des 
mêmes facilités, ne payeront le droit qu'à raifon de fix 
liv. par tonneau. 

La librairie en langue françoife acquittoit, dans des 
temps antérieurs, des droits qui fe font élevés jufqu'à 
140 liv. par quintal aujourd'hui elle eft franche de 
tous droits. Elle fera à l'avenir affujétie à un droit 
de 40 liv. par qu in t a l , feul moyen de rendre à cette 
branche importante d'induftrie les avantages dont elle 
doir jouir. Il étoit fans doute bien impolitique d'ache­
ter des étrangers les livres dans notre langue, lorfque 
nous ne lui en fourniffons pas un feul dans les leurs 
cette difpofitions du tarif n'a pas befoin d'être juftifiée; 
les heureux effets qui doivent en réfulter, fe montrent 
d'une manière trop fenfible. 

Les chevaux on t été divifés en deux claffes : ceux qui 
ne vaudront pas plus de 300 liv. , ne payeront que 15 liv.; 
ceux d'un plus haut prix fans diftinction , feront foumis 
à un droit de 50 liv. 

Pour: achever de vous préfenter le réfultat du tarif, 
fous le rapport de l'importation , il nous refte à vous 
parler des objets dont l'entrée eft prohibée. 

Ce régime prohibitif eft divifé en deux claffes. 
La première comprend les dorures fauffes, qui fer-

viraient à tromper le confommateur, & les drogues mé­
dicinales dont la préparation peu foignée ou l'altération 
pourroit nuire à la fauté. 
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La féconde embraffe les productions que nos propres 

fabriques peuvent fournir à notre confommation, dont 
je crois inutile de faire dans ce moment l'énumération. 

Votre Comi té de commerce a cru devoir y ajouter les 
fucres & firops de fucre, dont l'importation nuiroit à 
ces productions de nos colonies , & à nos rafineries ; 
les étoffes de foie & les ouvrages compofés des mêmes 
matières ne peuvent être prohibés avec trop de févé-
rité pour l'intérêt de nos manufactures ; enfin, les den­
telles, la chapelerie, les tapis Se tapifferies, les coutils, 
les couvertures, la ganterie, la porcelaine Se la fayence: 
l'énumération de ces objets fuffit pour juftifier l'opinion 
de votre Comité du commerce. 

Cependant , Meffieurs , fi ce régime prohibitif avoit 
befoin d'être juftifié , fi on étoit tenté de dire que les 
prohibitions font toujours enfreintes, Se qu'il convient 
mieux d'établir des droits qui font toujours un dédom­
magement , nous répondrions que l'expérience a conf­
tamment prouvé que la prohibition rend plus difficiles 
les verfemens frauduleux, en ce que non-feulement la 
marchandife prohibée ne peut entrer dans aucun p o r t , 
mais encore en ce qu'elle eft faififfable dans la diftance 
de deux lieues des côtes, lorfqu'elle eft fur un bâtiment 
d'un port inférieur à 50 tonneaux. 

Faudroit-il citer des faits? Je dirois que c'eft à la 
prohibition abfolue des toiles peintes, venant de l 'é­
tranger ; prohibition qui a remplacé un droit de 135 liv, 
par quintal , que nous avons dû pendant quelque temps 
la profpérité de nos manufactures de toiles peintes; elle 
n'a été altérée que par l'effet des faveurs accordées à celles 
venant de l 'Alface, qui communiquant librement avec 
l'étranger , a pu introduire dans l'intérieur des toiles 
peintes étrangères, ce qui a rendu la prohibition illu-
loire. 

C'eft la prohibition qui a obligé les manufacturiers 
de la Suiffe & de Genève à tranfporter leurs ateliers 
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en France. T e l eft l'heureux effet de l'arrêt du 10 Juillet 
1785 

L'arrêt du 17 du même mois avoit jeté l'alarme dans 
les fabriques de Berminghem? Déja les ouvriers Anglois 
venoient nous offrir leurs fervices. Le Trai té de com­
merce, par l'effet défaftreux qu'il a produi t , ne démon-
tre-t-il pas que la prohibition abfolue à de grands avan­
tages ? 

N e croyons pas nous tromper dans les rapports com­
merciaux, lorfque nous imitons les puiffances étrangè­
res; & un tarif déterminé d'après les bafes que nous venons 
de vous- offrir, vous paroîtra jufte. Ce n'eft pas l'inté­
rêt des produits qui a dû nous guider ; c'eft un intérêt 
plus digne de votre attention, la protection de l'agri-
cul ture & des manufactures nationales. 

J e viens, Meffieurs, de vous préfenter fous le rapport 
de l'importation le tarit que votre Comité du com­
merce vous propofe, & quelque jufte, quelque favora­
ble qu'il foit à l'induftrie nationale, c'eft au patriotifme 
qu'il appartient de rendre à nus manufactures leur ac­
tivité & la fplendeur dont elles font fufceptibles. Le pa­
triotifme feul peut faire ce qui eft indépendant de la 
légiflation ; & ce moment fans doute va opérer une 
révolution dans les modes comme dans nos mœurs. 
O n attachera enfin plus de prix aux productions de nos 
manufactures, qu'à celles que l'on tiroit avec profufion 
de l'étranger : les rançois ont une patrie , & ne vou­
dront enrichir que leur patrie ; les Françoifes n'emprun­
teront point de parure étrangère. Celle qui leur plaira 
le plus, fera celle qui formée par l'induftrie nationale, 
les affociers à la profpérité de la nation , & les rendra 
bienfaitrices de l'indigence qui a fi long-temps gémi 
d'un goût auffi frivole qu'impolitique; l'habit françois 
doit être formé par des mains trançoifes. Bientôt, nous 
devons l'efpérer , on n'ofera plus le montrer avec un 
genre de luxe qui attefte nos pertes , qui eût fait 
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vivre des milliers d'hommes qui languiffent dans la mi-
fère ; on ne fe préfentera plus déformais à la cour du 
Roi des François , qu'avec le cœur & l'extérieur d'un 
François ; & cette métamorphofe heureufe en peu d'inf-
tans rappellera dans leurs ateliers les ouvriers difperfés. 
Ce n'eft point vainement, Meffieurs, que le commerce aura 
exprimé ce vœu au milieu des repréfentans de la Nation. 

Il me refte, Meffieurs, à vous faire connoître ce tarif 
fous le rapport de nos exportations à l'etranger. Votre 
Comité d'agriculture & du commerce a penfé qu'il de -
voit fe déterminer dans la fixation des droits à établir, 
d'après ce principe : que l'exportation du fuperflu des pro­
ductions de notre fol & de notre induftrie doit être favo-
tifée autant qu'il eft poffible. 

Ainfi les grains, lorfque l'exportation en fera permife, 
feront exempts de droits à la fortie comme à l'entrée, parce 
qu'on ne peut trop favorifer un commerce qui convertit 
en argent une denrée qui eft inutile quand elle excède 
la confommation nationale : il en fera de même de nos 
fels auxquels il faut affurer la préférence fur ceux d'Ef-
pagne, de Portugal, de Sardaigne & des Côtes d'Italie. 

Les étoffes, bonneteries, chapeleries, toileries & ra­
pifferies ont paru devoir continuer à jouir d'une égale 
franchife. 

Les ouvrages de modes, & les rubans feront affranchis 
des droits confidérables dont ces objets font grévés au­
jourd'hui. Votre Comité vous propofe encore d'accorder la même 
faveur aux drogues médicinales , aux épiceries & autres 
denrées & marchandifes étrangères qui fortiront du 
Royaume après avoir acquitté les droits d'entrée : les bé­
néfices particuliers qu'elles laiffent à leur paffage lui ont 
paru mériter cette confidération. Il eft également d'avis 
de laiffer jouir de la franchife, à la fortie comme à l'en­
trée, les chanvres qui dans l'état actuel font prohibés, 
mais dont l'étranger nous livre plus que nous n'en re-
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cueillons; & pareillemen la cochenille & tontes les 
autres drogues teinturantes tant étrangères que de nos 
Colonies. Ce moyen paroît le feul capable d'entretenir 
l'abondance des objets qui fervent d'aliment à nos fabri­
ques, & par conféquent d'en conferver toujours le prix 
a un taux modéré. 

Pour mettre nos eaux-de-vie à portée de foutenir chez 
l'étranger la concurrence de celles de Catalogne , de 
genièvre & de grains, il a fallu fe réduire à un droit 
de 7 fols par muid. 

L'extraction des fils retors & teints qui nous ont pro­
curé une main-d'œuvre intéreffante, n'eft également affu-
jétie qu'à un droit très-modéré. 

L'exportation des beftiaux à dû être affujétie à un 
droit calculé fous ce double rapport, de ne pas y mettre 
de trop grandes entraves, parce que ce feroit nuire à 
l'agriculture, 8c pourtant de ne pas la favorifer effentiel-
lementj pour que le prix de la viande ne parvienne pas 
à un taux trop élevé. 

Les autres objets d'exportation qui font fujets à des 
droits déterminés d'après des valeurs fixes font divifés en 
huit claffes. 

La première, qui comprend les huiles de graine & 
les laines filées, eft impofée à raifon de deux 8c demi pour 
cent de la valeur. 

La feconde claffe foumife à un droit de 5 pour cent 
eft compofée de l'acier, de la graine à faire l'huile, de 
l'huile d'olive, de la cire jaune. 

Dans la troifième claffe, dont le droit eft de 7 & demi 
pour cent, on a compris le fafran & autres objets de même 
efpèce. 

La quatrième claffe acquittera des droits à raifon de 
9 à 10 pour cent. Les matières premières qui y font af-
fujéties font le coton en laine, les bourres, les chardons 
à drapier, les graines graffes, &. 

La cinquième claffe comprend le parchemin neuf brut 
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& le vélin. Ces objets acquitteront un droit de 12 pour 
cent de la valeur. 

La fixième claffe foumet à un droit de 15 à 18 pour 
cent le bois feuillard ; malgré le befoin que nous en 
avons, il a paru convenable de n'en pas prohiber la fortie, 
afin d'en encourager la production, & notamment en Bre­
tagne. 

Dans la feptième claffe les peaux & cuirs en verd font 
impofés à un droit de 20 pour cent ; les laines brutes 
dont la production a encore befoin d'encouragement pour­
ront fortir en payant 25 pour cen t , droit fuffifant pour 
affurer aux fabriques nationales qui les emploient , une 
préférence proportionnée à l'étendue de leurs befoins. 

Dans la huitième claffe on a fubftitué à la prohibition 
fur l'exportation des chevaux, un droit à la fortie propor­
tionné à ceux de l'importation ; les chevaux dont le prix 
excèdera 300 liv. paieront 20 liv ; ceux d'une valeur in-
férieure acquitteront feulement 10 ; les mules & mulets 
d'une valeur de 100 liv., & au-deffous 10 liv. , au-def-
fus 15. liv. 

La fixation des droits de fortie fur les vins a préfenté plus de 
difficultés ; nous avons confidéré que ceux de nos vins 
qui excèdent notre confommation font enlevés pour 
l'étranger , malgré les droits de fortie qu'ils paient ; 
qu'ainfi réduire ces droits fans néceffité , ce feroit une 
perte pour nos revenus, fans pour cela augmenter notre 
exportation : auffi la réduction n'eft pas confidérable , 
& l'impofition fe trouve cependant allez modérée pour 
favorifer & accroître l'exportation. 

En impofant les vins felon leur quali té, il eût fallu 
employer pour la reconnoiffance , la voie de la déguf-
tation, voie incertaine & qui auroit donné lieu à des 
conteftations ; votre Comité a cru devoir préférer de fixer 
les droits fuivant les départemens d'où l'exportation auroit 
lieu. 

Ainfi les vins exportés par les rivières de la Garonne 
Rap. sur les traités, par M. Goudard. C 
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& de la Dordogne, par la Champagne, la principauté 
de Sedan, le Hainault & la Flandre, par les ports de 
Picardie & de Normandie , & par ceux de la Bretagne, 
autres que les ports du Comté Nantois, paieront 9 liv. 
par muid. 

Les vins de Lunel & Mufcats, & tous autres vins de 
liqueurs feront fujels à un droit de 6 liv. auffi par muid. 

Les vins exportés par Bayonne & l'Armagnac , paieront 
1 liv. 4 f; par le Languedoc, le Roufillon & toutes les 
autres frontières d'Efpagne, 2 liv. 10 f.; par la Provence , 
1 liv. 10 f.; par le Dauphiné, 2 l iv.; par le Bugey, 1 liv. 

Les vins blancs exportés par Nantes Se par les ports 
du Comté Nantois , ne paieront que 10 f. : mais les 
vins rouges exportés par ces ports Se par ceux du Poitou, 
de l'Aunis & de la Saintonge, paieront 3 liv. 

Les vins fortans par la Lorra ine , les Trois-Evêchés , 
la Franche-Comté & l'Alface, continueront d'être exempts-
cette faveur que nous aurions voulu réferver aux vins de 
ces Provinces s'étendra néceffairement aux vins de Bour­
gogne Se de Champagne ; cet inconvénient ne pour 
roit être prévenu que par la déguftation , & vous ne 
croirez certainement pas convenable de l 'admettre, fi 
vous confidérez que les vins qui partageront cette fran-
chife auront fupporté des frais confidérables de tranf-
ports. 

Quant à la prohibition , à la fortie , fans vous Faire 
ici l'énumération des objets fur lefquels elle frappe , il 
fuffit de dire qu'elle eft reftreinte aux matières qu'il eft 
néceffaire de conferver pour l'aliment de la main-d'œuvre 
nationale : en un m o t , l'importation Se l 'exportation, 
les prohibitions à l'entrée Se à la fortie, tout a été cal­
culé pour le plus grand intérêt du commerce national. 

Je viens, Meffieurs, de vous indiquer les vues géné­
rales qui ont préfidé à la rédaction du nouveau tarif des 
droits de traite. Votre Comité d'Agriculture & du com­
merce en a non-feulement difcuté avec foin les principes, 
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mais il a encore donné la plus grande attention à tous 
les articles de détail , & cependant il ne fe diffimule 
pas qu'il en eft beaucoup qui font peut-être fufceptibles 
de reforme ; l'expérience feule peut les indiquer , toutes 
les Affemblées de Département, toutes les chambres de 
commerce , tous les Négocians qui croiront avoir des 
obfervations à faire feront invités à les adreffer à l 'admi-
niftration que vous chargerez de l'intérêt du Commerce 
& de l'Agriculture ; vous aurez toujours fait un grand 
bien, & la prochaine légiflature perfectionnera votre ou­
vrage. 

Votre Comité a eu a examiner une queftion très-im­
portante; celle de l'entrepôt & du tranfit des marchan-
difes étrangères. Il lui a paru que les commerces qui n é -
ceifitent de fortes avances & expofent les Négocians à 
de grands rifques, tels que le commerce de nos Colonies 
d'Amérique , qui fe fait dans prefque tous nos ports , 
celui du Levant qui fe fait uniquement à Marfeille, enfin 
celui de l'Inde que vous avez réfervé aux ports de l 'O­
rient & de T o u l o n , méritoient des faveurs particulières; 
qu'une grande partie des marchandifes & denrées qu'ils 
procurent ne pouvant pas être confommées dans le Royaume, 
il falloit en faciliter le débouché pour l'étranger ; qu'ainfi 
l'entrepôt & le tranfit dont ces marchandifes jouiffent 
devoient être confervés, qu'il falloit même accorder une 
nouvelle faveur à celles de ces marchandifes du Levant , 
dont l'étranger a le plus de befoin , & qui n'ont reçu 
aucune main-d'œuvre. 

Votre Comité a également penfé qu'il n'y avoit au­
cun inconvénient à continuer fe tranfit établi en faveur 
des marchandifes & denrées expédiées par Dunkerque pour 
les Provinces Belgiques, & le pays de Liége , & réverfi-
blement , ainfi que celui qui a lieu à travers la Lorraine , 
les Trois-Evêchés & l'Alface. 

Quant à l'entrepôt & au tranfit de toutes les autres 
efpèces de marchandifes venant de l'étranger, que l 'admi-

C 2 
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niftration étoit difpofée à adopter comme un moyen 
propre à faire fructifier toutes les branches de notre com­
merce ; cette opinion a été difcutée avec Meffieurs les Dé­
purés permanens & extraordinaires du commerce & des 
manufactures, & nous avons penfé avec eux que ce n'étoit 
pas le moment d'autorifer ces entrepôts, que cette fa­
veur inutile aux matières premières affranchies de droits 
par le nouveau tarif, ne pourrait être accordée aux ob­
jets manufacturés, fans en faciliter l'introduction frau-
duleufe que nous avons tant d'intérêt à repouffer ; cepen­
dant , Meffieurs, prononcer d'une manière abfolue fur 
une queftion de cette importance ferait une imprudence; 
votre Comité a penfé qu'il étoit digne de votre fageffe 
d'inférer dans la l o i , que l'entrepôt 6c le tranfit ne feraient 
accordés que fur les demandes motivées des chambres de 
commerce , & après que les effets du nouveau tarif fe­
ront connus ; cette difpofition nous a paru fage ; elle 
ne donne rien au hafard, elle vous allure la reconnoif-
fance du commerce , qui expofera aux légiflatures qui 
vous fuccéderont de nouvelles vues fur certe branche de 
commerce , qui ne fera précieufe qu'autant qu'elle ne 
nuira à aucune autre. 

Esprit dans lequel la loi a été rédigée. 

Le tarif dont je viens de vous entretenir n'eft qu'une 
partie du travail auquel s'eft livré votre Comité du com­
merce : un des plus grands objets qui a fixé fon atten­
tion & qui réclame la vôt re , c'eft la rédaction de la loi 
dont toutes les difpofitions tendent à l'exécution du tarif, 
6c à toutes les autres parties du plan. 

Cette loi doit être mife tout entière fous vos yeux , 
chacun de vous doit en méditer l'enfemble & les parties ; 
elle eft trop volumineufe pour être analyfée , & vous nous 
autoriferez fans doute à en faire imprimer le projet, feul 
moyen pour en prendre une jufte idée ; il n'en eft pas de cette 
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loi ni du plan que nous vous propofons, comme d'une mul ­
titude d'objets qui font fufceptibles. d'être divifés ; ici 
tout eft tellement l i é , qu'il faut que tout foit fait en 
même tems ; le tarif n'eft que le complément de la loi; 
la loi eft l'exécution du plan que nous développons à 
vos yeux. Si les principes ne font pas conteftés, la loi 
& le tarif en font la jufte conféquence, & la difcuffion 
n'en fera ni longue ni difficile. Votre Comité a voulu 
vous offrir un travail complet, & cette grande opération 
que vous avez tant d'intérêt de ne pas différer, devien­
dra plus facile, par le foin que N O U S A V O N S pris de réfu­
mer la l o i , A F I N d'en faire connoître le but & les avan­
tages à ceux à qui ces matières pourroient N ' ê t re pas familiè­
res: ce n'eft pas ce réfumé que je me propofe de vous offrir 
dans ce m o m e n t , vous le trouverez à la fuite de ce 
rapport , ainfi qu'une foule de détails importans dont 
votre attention aurait été fatiguée ; je me bornerai donc 
a des obfervations t r è s - C O U R T E S fur la loi. 

U n nouveau code fur la légiflation des traites devenoit 
indifpenfable ; l'ordonnance de 1687 dont plufieurs t i ­
tres font depuis long-tems fans exécution, dont d'autres 
n'ont rapport qu'aux droits de circulation intérieure que 
nous vous propofons de fupprimer; cette ordonnance ne 
pouvoit convenir à ce nouveau fyftême. 

Cette nouvelle légiflation n'eft pas uniquement l'ou­
vrage de votre Comité : les projets laiffés par M M . de 
Trudaine & Montaran père nous ont fervi de bafe ; les 
obfervations de plufieurs hommes expérimentés y ont 
ajouté. Soumife à l'examen de Meffieurs les Députés du 
commerce qui ont eu tant de part à la confection du 
tarif, cette loi a fubi de nouvelles corrections ; M M . 
les Députés extraordinaires du commerce & des manu­
factures ont été appelés à la difcuter , & votre Comité 
vous la préfente lorfqu'elle a obtenu l'affentiment de 
tous ceux qui doivent être foumis à cette légiflation. 

L'efprit dans lequel elle a été rédigée fe trouve fuffi-
C 3 



38 
famment indiqué dans tout ce qui a précédé ; mais en 
fubftituant à une légiflation obfcure, fource de difficultés 
& de vexations, une loi plus jufte & plus modérée, en 
n'affujétiffant les opérations du commerce qu'à des rè­
gles auffi familières aux redevables qu'aux percepteurs, 
on a pas négligé d'y employer tous les moyens poffibles 
de s'oppofer à la fraude ; c'eft la rigueur des peines qui 
nuit à l'exécution des lois , elles font modérées par la 
nouvelle légiflation, même dans la partie des amendes, 
& quant aux peines plus rigoureufes, on les a réduites 
à ce qu'une exacte juftice exigeoit ; vous en jugerez , Mef-
fieurs, dans l'examen particulier que vous ferez de la 
loi. 

Il eft une difpofition de cette loi que je crois devoir 
vous indiquer; votre Comité a penfé qu'elle vous pa­
roîtroit digne de trouver place dans une légiflation qui 
eft votre ouvrage ; elle eft la conféquence de vos prin­
cipes, elle nous a paru propre à combattre les abus qu'on 
fe permet , & à décourager la fraude; la première idée 
en eft due au premier Miniftre des finances, & même 
avant que vous euffiez rendu au titre de Citoyen la di­
gnité qui lui appartient; il avoir penfé que celui qui feroit 
convaincu d'avoir voulu faire entrer ou fortir des mar­
chandifes en contrebande ou en fraude des droits , devoir 
être noté de baffeffe , & frappé d'incapacité pour les 
affaires publiques; cette peine morale foutenue de l'opi­
nion publ ique, & aggravée par l'intérêt d'une bonne ré­
putation , obligeroit à la fidélité dans les déclarations aux 
Douanes. Votre Comité du commerce vous propofe 
d'adopter ce principe. Votre Décret du 28 Décembre 
dern ie r , déclare Citoyen inactif tout homme en faillite; 
les motifs font ici les mêmes ; Se le Négociant qui fe 
livre à la fraude ne fauroit être digne de remplir des 
fonctions dont le devoir fera de protéger la perception 
des impôts de quelque nature qu'ils foient , lorfqu'ils 
ont été décrétés par vous, Meffieurs; d'un autre côté , 
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n'eft - il pas vrai de dire que celui qui élude le paiement 
des droits que tous les autres acquittent, ufurpe fur eux 
une préférence deftructive de leur propriété ; il défobéit 
à la loi qui a voulu établir l'équilibre dans le commerce 
du même genre ; il dérobe encore à la Nation une por­
tion de fes revenus , & s'il introduit une marchandife 
manufacturée, il prive de leur fubfiftance des françois 
qui fe feroient occupés à la fabrication de cette marchan­
dife ; il vous puniffez ainfi la fraude, vous la rendrez 
odieufe au peuple, qui fent fi bien tout le prix des 
droits que vous venez de lui conquérir, & il s'apercevra 
bientôt qu'en s'oppofant à la f raude , il veille à fa pro­
priété; car aujourd'hui les revenus publics devant tourner 
a l'avantage commun , tous ont un intérêt égal à les 
garantir , & à en affurer le recouvrement ; cet article 
placé dans la l o i , fe trouvera auffi dans les cas qui doi­
vent exclure le Citoyen de l'exercice de fes droi ts , & vous 
aurez par cette feule difpofition, élevé à la fraude un 
rampart infurmontable. 

EXCEPTIONS. 

Les exceptions qu'il pourroit être néceffaire d'apporter 
au régime général des traites, foit en faveur de quelques 
ports qui jouiffent de franchifes, foit en faveur de quel­
ques autres parties du Royaume qui fe trouvent dans des 
circonftances particulières, exigeront des rapports féparés 
que votre Comité fe propofe de vous faire inceffamment. 

L'examen des localités, l'analyfe des diverfes combi-
naifons qui conftituent chacune des franchifes actuelles, 
l'importance que doivent y mettre les différentes fections 
du Royaume qui y participent, la complication des in­
térêts du commerce national ; tout empêche de faire l 'ap­
plication des principes à ce fujet d'une manière affez 
briève pour la faire entrer dans la théorie de notre plan 
général , dont il eft important que l'on puiffe faifir l'en-

c 4 
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femble fans difficultés. Mais nous Je répétons, cette partie 
des exceptions vous fera inceffamment préfentée. 

Tableau des produits. 

Votre Comité du commerce, en expofant dans tous 
fes détails le plan de la réforme des traites, vous a mis 
à portée de reconnoître les avantages précieux qu'il doit 
procurer à l'agriculture, aux fabriques & au commerce 
en général ; le dernier réfultat à vous faire connoître , ce 
font les produits. 

Le tableau approximatif que nous vous préfentons, a 
été formé d'après des bafes affez certaines pour permettre 
à votre Comité de garantir que les produits différeront 
peu de fes calculs ; il faut au moins vous les indiquer-

Après avoir conftaté que le produit net des droits qui 
forment la confiftance actuelle de la régie des traites ne 
s'étoit élevé, année commune prife fur les trois dernières, 
qu'à 21 millions 700,000 liv., nous avons formé un état 
des objets de perception qui pouvoient remplacer cette 
fomme. 

Le réfultat de ce travail a été fatisfaifant, puifque dans 
l'état des chofes que nous vous propofons , le tréfor 
public pourroit compter fur le même produit 21,700,000 , 
fi la partie des traites ne devoit fe trouver chargée de la 
portion des frais de garde de la frontière qui etoit fup-
portée par les gabelles & le tabac. 

La preuve de l'affertion de votre Comité fur les pro­
duits actuels & futurs, eft confignée dans les pièces qui feront 
jointes à ce rapport. Vous y obferverez que nous n'y 
avons porté que pour un million les droits que pour­
ront acquitter à l'avenir fur une eftimation exacte, les 
marchandifes angloifes nommément comprifes au traité, 
& qui ont donné dans les huit derniers mois de 1787 
un produit de 1,823,239 liv. fur des évaluations affoiblies. 
Cette obfervation vous prouve, Meffieurs, qu'il n'y a 
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affez compté fur le patriotifme pour nous flatter que 
ces fortes d'importations feront reftreintes de moitié. 

Cependant , Meilleurs, il ne faut pas fe le diffimu-
l e r ; la certitude d'obtenir les mômes produits, dépend 
d'une nouvelle difpofition pour la garde des frontières. 
Actuellement ce font les douanes intérieures qui d é ­
fendent le centre du Royaume des verfemens qui fe font 
par les extrémités mal gardées. Lorfque ces douanes fe­
ront fupprimées, une première introduction affure la li­
berté la plus abfolue à la circulation. Le contrebandier 
tournera donc tous fes efforts du côté de la frontière; il 
faudra doubler les forces, principalement depuis D u n ­
kerque jufqu'aux pays de Gex ; fi ce doublement confif-
toit uniquement en employés, vous multiplieriez des hom­
mes dont il convient plutôt de reftreindre le nombre fi l'on 
veut avoir de bons employés. D 'un autre côté , les frais 
des nouveaux établiffemens diminueroient d'autant les pro­
duits , vous n'aurez d'ailleurs de bons employés qu'autant 
qu'ils ne feront pas journellement expofés aux violences 
cíes contrebandiers. 

Il n'eft , Meffieurs , qu'une mefure à prendre pour 
protéger nos manufactures, pour affurer la perception 
des droits de traites ; les puiffances étrangères nous 
en donnent l'exemple : l'Angleterre , la Ruffie , la 
Pruffe & l'Efpagne , emploient avec le plus grand 
fuccès leurs troupes de ligne à fortifier les frontières. 
C e n'eft pas lorfque l'efprit public appèle les Citoyens 
de toutes les claffes à protéger le recouvrement de tous 
les impôts , que l'on doit craindre que les troupes répu­
gnent à un fervice dont le but eft de protéger l'agricul­
ture & l'induftrie nationale, contre les productions étran­
gères ; mais dans ce fervice qui ne mérite pas moins la 
follicitude de la Nation que la garde de fon territoire, 
les troupes de lignes n'en feront pas moins dirigées par 
leurs feuls officiers qui fe concerteront avec les prépofés 
fupérieurs d'une adminiftration q u i , fous tous les points-
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de-vue, va devenir véritablement nationale. Ce ne fera , 
Meffieurs, qu'à cette condition que vous pourrez compter 
dans la maffe des revenus publics le produit des droits 
de traites, & celui de la vente du tabac ; c'eft le feul 
moyen de conferver vos fabriques ; avec cette difpofi-
tion , vous parviendrez même à en établir de nouvelles, 
principalement celles de toiles, pour lefquelles l'étranger 
vous rend chaque année tributaire de plus de 28 mil­
lions, & dont la fabrication en France feroit fructifier 
l'agriculture 8c répandroit l'aifance dans les campagnes 
pour lefquelles votre follicitude s'eft déja manifeftée fous 
tant d'autres rapports. Dans un moment où nos manu­
factures font repouffées par prefque routes les N a t i o n s , 
il eft d'une fage politique de fubvenir , autant que les 
circonftances peuvent nous le permet t re , à notre propre 
confommation ; & vous ne pouvez e f p é r e r d'atteindre à 
ce but important, que par une bonne garde à la frontière 
qui repouffe bien plus sûrement la contrebande que les 
peines prononcées contre l'infraction. 

Il ne fuffiroit pas d'avoir une bonne garde à la fron­
tière , fi on naffuroit pas l'exactitude des vifites aux 
douanes, & la fidélité des commis qui feront chargés de 
vérifier les déclarations; pour les frontières de terre, la loi 
y a pourvu ; les vifites y feront faites à deux différens 
bureaux, & il eft difficile qu'il y ait une connivence 
entre deux bureaux indépendans & auffi bien furveillés 
que ceux-ci peuvent l'être. 

Cette double ligne ne peut exifter fur les côtes : mais 
fi les prépofés font mieux payés, fi les meilleurs emplois 
ceffent d'être dévolus aux hommes protégés, fi, en laiffant 
à l'adminiftration la difpofition des places, elle eft tenue 
de fe conformer à des règles de juftice faciles à établir, 
vous pourrez compter fur une exactitude 8c une fidélité 
d'où dépendent en grande partie le fort des produits, & 
l'intérêt des manufactures. Un commis dont la fubfiftance 
fera affurée & qui pourra fe flatter que fon honnêteté, 
fon zèle & la durée de fes fervices feront récompenfés 
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Votre Comité après s'être occupé des moyens de garder 

la frontière, & d'affurer la fidélité des commis des douanes, 
vous propofe une difpofition d'humanité & de juftice en 
faveur des commis , dont les emplois feront fupprimés. 
Ceux qui ont 30 ans de fervice jouiront naturellement de 
la penfion de retraite dont ils ont fait eux-mêmes les 
fonds par une retenue annuelle fur leurs appointemens. 
Quant à ceux qui fans avoir acquis la vétérance ont déja 
confacré plufieurs années à un état dont les occupations 
ne font pas toujours agréables, votre Comité a reconnu 
qu'en fupprimant ceux qui n'ont été mis en activité foit 
dans l'intérieur, foit à la frontière que depuis le 1er Jan­
vier 1786 ,époque à laquelle la réforme des traites n'étoit 
plus douteufe, vous pouviez conferver tous les autres, foit 
en leur donnant les emplois qui feront créés, ou que 
cette fuppreffion fera vaquer à la frontière, foit en les 
attachant aux bureaux fubfiftants comme fuplémentaires. 

Vous pourriez même arrêter que les commis compris 
dans la fuppreffion feront replacés à leur tour fuivant leur 
rang d'ancienneté; par cette double difpofition, vous au­
rez l'avantage inappréciable d'avoir opéré le bien général 
& particulier, fans avoir fait le malheur de perfonne. 

Votre Comité a également reconnu qu'il étoit facile 
de reverfer une partie des cautionnemens des commis 
qui feront fupprimés dans l'intérieur , fur ceux créés ou 
confervés à la frontière, ainfi nul obftacle ne peut dé­
formais s'élever contre la réforme que votre Comité du 
commerce & d'agriculture vous propofe; il y a peu d'opé­
rations qui , avec moins de facrifice , foient deftinées à 
produire un plus grand bien. 

R É S U M É . 

Le plan de réforme des traites que je viens de vous 
préfenter n'étant que la jufte conféquence de vos prin-
cipes, une fuite néceffaire du parti que vous avez pris 
fur la gabelle, & fur les droits particuliers des huiles, & 
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de marque des fers à la circulation, je n'ai pas befoin 
dans ce moment d'infifter pour en démontrer les avan­
tages. Il fe réduit à des termes fimples : rendre au com­
merce la liberté dont il ne peut fe paffer, permettre 
enfin à toutes les parties de la France de communiquer 
entr'elles fans rencontrer aucun obftacle; tel fera l'heu­
reux effet que produira le reculement des barrières que 
vous fixerez aux frontières du Royaume : attirer les pro­
ductions étrangères dont nous avons befoin, rendre les 
importations de l'étranger avantageufes à l'état 8c au com­
merce , faciliter 8c augmenter l'exportation de toutes les 
productions de notre fol & de notre induftrie, affurer 
enfin la profpérité de nos manufactures par des droits 
fagement combinés & des prohibitions qui valent mieux 
que des droits; tel fera le réfultat fatisfaifant du nouveau 
tarif. 

Votre Comité en vous offrant un travail complet, in-
flfte fur la néceffité de vous occuper, le plus promptement 
poffible, d'un objet qui intéreffe effentiellement vos finances 
& vos manufactures; il eft d'autant plus fondé dans fa 
demande qu'il eft de fon devoir de vous obferver que, fi 
vous mettiez un trop long intervalle entre ce rapport & 
la promulgation de votre Décret , il en réfulteroit des 
verfemens incalculables, foit de marchandifes prohibées, 
foit de celles dont les droits dans le nouveau tarif excè­
deront les droits actuels; 8c vous fentirez aifément quel 
préjudice en éprouveroient les revenus de l'état & vos 
fabriques. La loi qui doit affurer l'éxécution du tarif, ne 
peut exciter de réclamations, puifqu'elle n'en eft que l'ex­
plication ; & pour terminer promptement cette grande 8c 
importante opération, vous nous autoriferez fans doute à 
faire imprimer le projet de cette loi avec le projet de 
Décret que votre Comité du commerce croit devoir vous 
propofer. 
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P R O J E T D E D É C R E T . 

" L'Affemblée Nationale, confidérant que le commerce 
eft le moyen de donner à l'agriculture & à l'induftrie 
manufacturière tous les développemens & toute l'énergie 
dont elles font fufecptibles, & qu'il ne peut produire cet 
important effet qu'autant qu'il jouit d'une fage liberté; 
confidérant qu'il eft maintenant gêné par des entraves 
fans nombre , que les droits de traite exiftans fous d i -
verfcs dénominations, & établis fur les limites qui 
féparoient les anciennes Provinces du Royaume , fans 
aucune proportion avec leurs facultés, fans égards à leurs 
befoins, fatiguent, par les modes de leur perception au­
tant que par leur rigueur môme, non-feulement les fpé-
culations commerciales, mais encore la liberté indivi­
duelle; qu'ils rendent différentes parties de l'Etat étrangères 
les unes aux autres; qu'ils refferrent les confommations, 
& nuifent par-là à la réproduction & à l'accroiffement 
des richeffes nationales, a décrété & décrète: 

" .ART. I . A compter du premier Novembre 1 7 9 0 , tous 
les bureaux placés dans l'intérieur du Royaume , où fe 
perçoivent des droits de traite, même ceux établis en Bre­
tagne pour la perception du droit de traite domaniale , 
& dans le Po i tou , l'Anjou & le Maine , pour les droits 
de traite pat terre & de trépas de Loi re , feront abolis, 
& lefdits droits fupprimés, fauf à régler par un Décret 
particulier ce qui concerne les douanes établies à Lyon 8c 
à Paris. 

" Il. La fuppreffion prononcée par l'article précédent; 
comprendra également les droits particuliers d'Abord 8c 
de confommation, perçus indépendamment de ceux de 
traite fur le poiffon de mer , frais, fec ou falé, ainfi que 
les droits de fubvention par doublement, & de jauge & 
courtage, perçus fur les vins & autres boiffons exportés 
à l'étranger; fans qu'il foit rien innové, quant à préfent, 
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à ceux defdits droits dus fur les boiffons venant de l'Etran­
ger, ou paffant des Pays d'Aides dans ceux qui en font 
exempts & reverfiblement, lefquels continueront d'être 
perçus jufqu'au moment de remplacement, ou de la mo­
dification des droits d'Aides. 

" III. A compter du même jour premier Novembre 
prochain, les tarifs particuliers de 1664, 1667 & 1671, 
de douane de Lyon , de douane de Valence, de 4 pour cent 
fur les drogueries & épiceries, de foraine,de table de mer, 
de deux pour cent d 'Arles, du denier Saint-André & liard 
du baron, ceux de la patente du Languedoc, foraine & 
traite d'Alface, de la gabelle 8c foraine du Béarn, ceux 
de la Comptablie , du droit de convoi, de la traite de Cha­
rente , de la Prévôté de la Rochelle, de courtage à Bor­
deaux , de la Prévôté de Nantes , de Brieux & des ports 
& havres en Bretagne, d'iffue foraine, traverfe & haut 
conduit dans la Lorraine & les Evêchés, le tarif des péages 
d'Alface, qui tiennent lieu des droits de traites dans cette 
Province, les péages du Rhône , celui du Paty & de Pé-
ronne, & généralement tous les péages Royaux; ceux 
pour les droits d'Abord 8c de confommation, & tous autres 
tarifs fervant à la perception des droits fur les relations 
du Royaume avec l'étranger, cefferont d'avoir leur exé­
cution 8c demeureront annullés, ainfi que les droits de 
courtage 8c mefurage à la Rochelle, de premier tonneau 
de frêt, de branche de Cyprès, de quillage, de tiers re­
tranché, de parifis, de coutumes des ci-devant Seigneurs, 
de traite domaniale à la fortie, 8c ceux d'acquits 8z d'attri­
butions attachés aux Offices des Maîtrifes des ports & 
autres Juridictions. Ces tarifs 8c droits feront remplacés 
par un tarif unique 8c uniforme qui fera annexé au pré-
fent Décret , & dont les droits feront perceptibles à comp­
ter dudit jour premier Novembre , à toutes les entrées & 
forties du Royaume, fauf les exceptions, entrepôts & 
tranfits reconnus néceffaires, & qui feront inceffamment 
jugés fur les rapports qui en feront faits à l'Affemblée 
Nationale. 
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» IV. Seront cependant exécutées à compter de la publi­

cation du préfent Décret , les difpofitions du nouveau 
Tarif , en ce qui concerne, pour l'entrée, les marchandifes 
qui feront prohibées par ledit tarif, les eaux-de-vie, vins 
8c liqueurs, les toiles, les rubans de fil 8c laine, les pro­
ductions de pêche étrangère, les fers 8c aciers & les dro­
gueries & épiceries; & au moyen des acquits de payement 
des droits du nouveau tarif, lefdites marchandifes & den­
rées pourront parvenir dans telle partie du Royaume que 
ce foit, même avant le premier Novembre, en exemption 
de tous autres droits. 

" V. Pour affurer l'exécution des deux articles ci-deffus, 
il fera très-inceffamment établi des bureaux & brigades 

-d'employés, tant fur les limites des Provinces de Lorraine, 
Trois-Evêchés & Alface du côté de l'Etranger, que dans 
tous les autres lieux où ces établiffemens feront jugés né-
ceïTaires ; les Municipalités feront tenues d'y faire fournir 
aux Commis & Employés les maifons & emplacemens né-
ceffaires 8c convenables, en attendant qu'il puiffe y être 
autrement pourvu 8c en payant le loyer fur le pied des 
derniers baux, ou à dire d'Experts. 

" VI . Les bureaux placés fur les limites intérieures des 
Provinces énoncées en l'article ci-deffus, feront cependant 
confervés jufqu'au premier Avril 1791 ; & , jufqu'à ladite 
époque, les difpofitions du nouveau tarif pour l 'entrée, 
auront lieu dans lefdits bureaux, fur les épiceries & fur 
toutes marchandifes manufacturées qui ne feront point 
accompagnées de certificat des Municipalités du lieu de 
l'enlèvement, juftificatif qu'elles ont été fabriquées dans 
lefdits lieux, ou qui ne feront pas accompagnées de l'ac­
quit du droit d'entrée. 

" VII . Il fera pourvu à l'indemnité des aliénataires, ou 
conceffionnaires de ceux des droits engagés ou concédés 
qui font fupprimés par le préfent Décre t , & c e , d'après 
la vérification des titres de leur acquifition. 

" VIII . Il fera ftatué, par un Décret particulier, fur 
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l'état des différens ports & lieux du Royaume qui font ou 
pourroient être exceptés du régime général des Traites. 

" I X . Le Commerce des Colonies Françoifes & de 
l'Afrique , le Commerce de l'Inde & de la Chine , & celui 
du Levant , feront réglés par des Décrets particuliers. 

" X . Les tarifs actuels & les loix exiftantes fur la partie 
des Tra i t e s , ainfi que fur les Commerces énoncés en l'ar­
ticle ci-deffus , continueront d'avoir leur exécution jufqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné, en ce qui n'y eft 
pas dérogé par le préfent Décret. 

" XI. Les Affemblées de Département , les Chambres 
de Commerce , & tous les Négocians du Royaume , pour­
ront adreffer , tant à l'Affemblée Nationale qu'à l 'Admi-
niftration du Commerce , les Mémoires & Obfervations 
que pourra leur dicter l'intérêt de l 'Agriculture, des M a ­
nufactures & du Commerce fur les effets du nouveau tarif, 
& fur les changemens dont il leur paraîtra fufceptible. 

" X I I . Pour concilier les principes d'humanité avec 
ceux de juftice & d'économie, les Commis des Bureaux 
intérieurs des Tra i t e s , dont l'exercice a commencé avant 
le premier Janvier 1786, feront pourvus des emplois qui 
feront créés,ou qui vaqueront dans les Bureaux frontières 
par la fuppreffion qui aura lieu de tous les Prépofés de ces 
bureaux, dont la première commiffion dans les Fermes ou 
Rég ies , n'aura pas une date antérieure à celle dudit jour 
premier Janvier 1786. Ceux qui auront acquis la vétérance 
pat trente années de fervices, & qui préféreront à de 
nouveaux emplois la retraite qui leur fera due , en jouiront 
d'après les proportions établies par l'Adminiftration. 

"3 X I I I . Les Commis des Bureaux intérieurs, & ceux 
des frontières, dont les fonctions feront jugées inuti les, 
auxquels la difpofition énoncée dans l'article ci-deffus 
n'aura pas procuré d 'emploi , feront attachés aux princi­
paux bureaux de la frontière , fous la dénomination de 
fupplémentaires, avec des appointemens proportionnés à la 
nature , & à la durée de leurs fervices. Les Commis con­

gédiés , 
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A P A R I S , D E L ' I M P R I M E R I E N A T I O N A L E . 

gédiés , faute d'avoir le temps de fervice indiqué , & 
dont l'exercice a été antérieur au premier Janvier 1789 , 
feront replacés fuivant leur rang d'ancienneté après les 
fupplémentaires , & ils conferveront leur traitement juf-
QUan premier Janvier 1792, fans cependant que ce trai­
tement puiffe dans aucun cas, excéder la fomme de 1200 I. 
par an. Les Commis inftallés depuis ne- toucheront leurs 
appointemens que jufqu'au 31 Décembre de la préfente 
année. 

" XIV. Le Roi fera fupplié d'accorder fa fanction au 
préfent Décret, & de donner les ordres néceffaires pour fon 
exécution , & pour toutes les difpofitions que demanderont 
la prompte tranflation des douanes aux frontières, leur 
compofition & l'établiffement du tarif uniforme. " 

N. B. Le tarif des nouveaux droits d'entrée & de fortie, le 
projet de loi pour fon exécution, & le tableau des produits 
qui font annoncés dans ce rapport, & qui doivent y être réu­
nis, étant actuellement à l'impreffion, feront inceffamment dif-
tribués. 





R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É 

D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE , 

Par M . H E R N O U X , Député de Dijon ; 

S U R 

Le Privilège de la Compagnie des Indes, 

Le 18 Mars 1790. 

Imprimé par ordre de l'Affemblée. 

M e s s i e u r s , 

Votre Comité d'Agriculture & de Commerce n'a 
pas cru devoir palier fous filence une phrafe du Mé-

A 



moire des Actionnaires de la Compagnie des Indes 
qui vous a été dif tr ibué, & dont je vais vous rendre 
c o m p t e , avant de faire mon Rapport . Cet te phrafe, 
qui inculpe & le Rapporteur & le C o m i t é , eft conçue 
en ces termes : 

" Tel le eft cependant la fituation de la Compagnie , 
qu'elle ignore £ les Députés du Commerce ont rap­
por té une feule preuve de leurs vagues affertions. 
Rien ne nous eft communiqué ; rien n'eft difcuté 
avec n o u s ; nos adverfaires font appelés , entendus 
à la Section du Commerce ; & malgré l'empreffement 
que notre Adminiftration a témoigné d'avoir le même 
avantage , elle n'a pu l ' ob ten i r , & c . » 

J e m'abftiendrai de qualifier ces imputations. Je 
me contenterai de détromper ceux qu'elles auroient 
pu induire en erreur. 

Le dépôt de toutes les pièces concernant l'affaire 
de la Compagnie , m'a été confié. Deux de Meffieurs 
les Adminiftrateurs de la C o m p a g n i e , fur mon invi­
tation , regardèrent les pièces les unes après les au t res , 
le 6 ou 7 J a n v i e r , en emportèrent trois ou quatre 
qui leur parurent intéreffantes, & me les renvoyèrent 
quelques jours après. J 'ai deux lettres des Adminif-
t ra teurs , l 'une du 10 & l 'autre du 11 J a n v i e r , qui 
prouvent ce que je viens d'avancer. Les Actionaires 
ont donc eu, tor t d'imprimer que rien ne leur étoit 
communiqué. 

Sur l 'invitation de vot re Comi t é , Meffieurs les Dé-



putés extraordinaires du Commerce envoient à c h a ­
cune de fes Séances deux d'entr 'eux ; mais toutes les 
fois qu'il s'eft agi de l'affaire de la Compagnie des 
Indes , votre Comité les regardant comme parties in-
téreirées , les a priés de fe retirer. Ils n 'ont donc point 
été appelés ni en t endus , comme l 'avancent les Act io-
naires. Ye paffe au Rapport . 

Le commerce de l'Inde étoit encore dans l'enfance 
en 1 6 6 4 , lorfque M . de Colber t penfa qu'il feroit 
utile de le confier exclufivement à une Compagnie . 

Cette Compagn ie , après avoir effuyé plufieurs r é ­
vo lu t ions , remit à l'Etat en 1769 un privilége don t 
fa foibleffe ne lui permettoit plus de faire ufage. 

Les Armateurs par t icul iers , appelés par le G o u ­
vernement à fuccéder à la Compagn ie , firent ce c o m ­
merce avec différens fuccès , depuis 1769 jufqu'en 

A cette époque , le Gouvernement a cru devoir 
accorder le privilége exclufif du commerce de l'Inde 
à une nouvelle Compagnie. 

Une réclamation générale des Villes de Commerce 
& des Manufactures du Royaume , auxquelles fe 
joint l'Ifle de France, s'élève contre cette opération 
miniftérielle. 

Jamais le Commerce ne vous préfentera une quef-
tion plus intéreffante ; jamais il n 'eut plus grand b e -

A2 
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foin d'une fage & prompte décifion. La faifon des 
expeditions pour l'Inde s'avance ; l 'incertitude reftraint 
les opérations de la Compagn ie , fufpend les fpécula-
rions du Commerce particulier ; tous font dans l'inaction, 
tous font dans l 'attente : quelques jours encore , & 
la Nation perdra pour cette année le fruit qu'elle a 
droit d 'at tendre de la fageffe de vos Décrets. 

Si donc il eft de vo t re juftice de ne vous décider, 
fur une queftion auffi intéreffante, qu'après un examen 
approfondi ; il eft également de la plus haute impor­
tance que vous prononciez le plus promptement qu'il 
vous fera poffible. 

Avant d'examiner de quelle manière doit être fait 
le commerce de l ' I nde , il eft à propos de lavoir 
à quel point il eft avantageux & utile. 

Un commerce de Nation à Nation eft avantageux 
à celle q u i , fourniffant à l 'autre plus de valeur en 
marchandifes de fon crû qu'elle n'en reçoit de cette 
a u t r e , obtient d'elle une folde en numéraire. 

D'après cette définition , le commerce de l'Inde 
n'eft point avantageux pour la France. Les Indiens ne 
confomment que peu de marchandifes de notre crû; 
la petite quanti té que nous en exportons pour l ' Inde, 
fert en grande partie à la confommation des Euro­
péens qui y font établis ; & nous fommes obliges de 
folder en efpèces le furplus de la valeur des marchan 
difes qu'elle nous fournit. 
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On pourroit toutefois fe convaincre que ce genre 
de commerce eft moins défavantageux qu 'on ne le 
croit communément , fi on faifoit at tention que les 
efpèces que nous envoyons en Afie , ne font autre 
chofe qu 'une marchandife qui nous a été donnée 
à nous-mêmes en échange des fruits de notre fol & 
des produits de notre induftrie ; & que fi nous pa r ­
venions à nous fevrer des marchand i fes de l ' Inde , 
nous ferions obligés , pour les remplacer fort i m ­
parfai tement , d 'employer telle partie de ce fol & de 
cette induftrie q u i , dans l'état actuel , nous procure 
peut être au-delà de la valeur des efpèces que nous 
envoyons dans l 'Inde. 

D 'a i l leurs , un commerce défavantageux fous un 
premier point-de-vue , peut être utile en dernière ana-
ly fe , s'il fournit de la première main , & au 
moindre prix poffible , des marchandifes abfolument 
néceffaires , & s'il procure des matières premières qui 
alimentent l'induftrie & vivifient les manufactures de 
la Nation qui les r e ç o i t , & q u i , manufacturées , four­
niffent non-feulement à la confommat ion , mais encore 
à une exportation lucrative. 

Plufieurs marchandifes que nous tirons de l'Inde , 
telles que les drogueries , les épicer ies , les t h é s , &. 
font devenues pour nous de première néceffité. 

Nous ne pouvons pas nous paffer , du moins 
quant à préfent , de fes toiles de coton 6k de fes 
mouffelines. 

A 3 
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Ses toiles pe in tes , fes guinées , fes caur i s , &c . font 

utiles à nos échanges avec d'autres Nations. 
Enfin fes gommes , fes bois de couleur , les cotons 

en laine , fes toiles propres à l'impreffion font nécef-
faircs à nos manufactures. 

Le commerce de l 'Inde , qui nous procure fes mar­
chandifes de la première main , eft donc utile , puif-
qu 'en le faifant nous gagnons nous-mêmes le f r e t , la commiffion & le bénéfice, qu 'autrement nous ferions 
obligés de payer aux Nations Européennes qui nous 
les vendroient. 

Faifons-le donc, ce c o m m e r c e , mais avec économie ; 
élevons-le au niveau de notre confommation , dont 
il eft encore bien éloigné ; portons le plus haut , s'il eft poffible ; ouvrons de nouveaux débouchés aux mar-
chandifes qu'il nous procure ; que le bénéfice que nous 
ferons fur l 'excédent de nos befoins couvre une partie 
des frais de notre confommation , & préparons au 
C o m m e r c e de France un dédommagement de la perte 
qu'il peut faire un jour de quelques-unes de fes b ran­
ches les plus productives. 

Vous a v e z , Meffieurs, deux moyens d'approcher 
plus ou moins d 'un but fi defiré ; privilége exclufif , 
liberté indéfinie. 

Vous ferez à même , d'après l'expofé des avan­
tages & des inconvéniens de chacun de ces fyftêmes 
que je foumettrai à votre e x a m e n , de juger lequel 
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eft le plus économique & le plus avantageux au bien 
général. 

Le trajet immenfe qui nous fépare de l ' I n d e , fon 
c l i m a t , fes product ions , fon g o u v e r n e m e n t , le génie 
& les mœurs des Peuples qui l 'habi tent , concourent 
également à rendre le commerce avec cette belle 
portion de l 'Afie, différent en tout de celui qu 'on fait 
dans les autres parties du monde, 

C'eft à fix mille lieues de not re patrie que nous 
allons chercher les marchandifes de l'Inde. 

Une faifon détermine le départ de nos vaiffeaux ; 
une autre faifon fixe leur retour ; & le voyage , qui 
dure ordinairement dix-huit m o i s , peut fe prolonger 
jufqu'à deux a n s , & m è n e au-delà. 

Courbé fous le joug du defpotifme , l 'Indien a m ­
bitionne peu des richeffes qu'il n'eft pas sûr de c o n -
ferver , & qui ne ferviroient peut être qu'à le défigner 
pour victime à l 'avidité du Gouvernement . Enervé 
par une chaleur dévorante , il Fait de l'inaction fa 
première jouiffance ; fes befoins modérés fe bornent 
à une nourriture fimple que le fol qu'il habile lui p ro ­
digue prefque fans culture. 

Il n'exifte dans l'Inde ni marchés publics, ni maga-
fins particuliers où le Commerce puiffe fe pourvoir des 
marchandifes qui doivent former fes retours. Il eft 
oblige d'employer une mult i tude d'agens q u i , répan­
dus à trois ou quatre cents lieues les uns des autres 

A 4 
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vont , l 'argent à la main , éveiller l 'indolence du 
Tifferand. Ils c o m m a n d e n t , un an ou dix-huit mois 
d'avance , les marchandifes dont ils dé t e rminen t , fur 
des échanti l lons, & la valeur & la qualité. Le tiers 
du prix fe paye en c o n t r a c t a n t , le fecond tiers lorf-
que l 'ouvrage eft à moitié f a i t , & le refte enfin au 
moment de la livraifon. Il faut que les marchandifes 
foient vérifiées avant d'être reçues ; qu'enfuite elles 
foient b lanch ies , ba t tues , pliées & emballées : toutes 
ces préparations demandent beaucoup de temps & de 
foin. Le détail peut en -paroître minutieux ; mais il 
eft néceffaire, lorfqu'on veut avoir une idée de ce 
commerce , & fur tout pour apprécier les opérations, 
de la Compagnie & celles du Commerce l ibre , dont je 
vais vous préfenter un précis tracé d'après les données 
des défenfeurs du privilége exclufif ; & j 'oppoferai 
enfuite à ce tableau les moyens & les réponfes du 
Commerce libre. 

La Compagnie n 'ayant aucune concurrence à r e ­
douter en F rance , achète à un prix modéré les mar-
ebandifes de France néceffaires à la confommation 
des Européens établis dans l'Inde ; & ces mar ­
chandifes bien afforties, & bien proportionnées aux 
befoins dont elle eft parfaitement inftruite offrent des 
bénéfices qui fouvent on t furpaffé ceux même des 
marchandifes de l'Inde ; le furplus, de fes expéditions confifte en piaftres. 

Ses nombreux agens dans l 'Inde , furveillés par une 
adminiftration f a g e , guidés par une correfpondance 
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exac t e , munis de capitaux proportionnés à la maffe 
de leurs-opérations, contractent avec économie , & 
préparent d'avance des retours choifis avec fo in , af-
Sortis-avec intelligence , & proportionnés aux befoins 
de l 'Europe. 

Les vaiffeaux de la Compagnie trouvent , en arr i ­
vant dans l ' Inde , des magafins dans lefquels ils d é -
pofent les marchandifes qu'ils appor tent : de riches 
cargaifons les a t t enden t , & ils ne relient dans fes p a ­
rages que le temps néceffaire pour rafraîchir les équi­
pages , & ramener la mouffon qui doit faciliter leur 
retour. 

Les ventes en France font réglées à des époques fixes ; 
les acheteurs s'y rendent avec confiance, parce qu'ils 
font certains d'y trouver les affortimens néceffaires à 
leur commerce. La Compagnie , qui a vendu avanta-
geufement dans les Indes les marchandifes de France , 
qui a formé les retours avec intelligence 6k économie , 
q u i , enfin , joint à ces avantages l 'exemption du droit 
d ' indu i t , p e u t , en vendant fes marchandifes de l 'Inde 
à un prix modéré , fe réferver un bénéfice honnê te , 
détruire le commerce in te r lope , & affocier, en quelque 
f açon , les confommateurs à la profpérité de fon c o m ­
merce , & aux graces q u e l l e reçoit du Gouvernement . 

A ce tableau des avantages de la Compagnie , les 
partifans du privilège comparent la marche du C o m ­
merce libre. 

Le voyage de l ' Inde , d i fen t - i l s , durant ordinaire­
ment dix-huit m o i s , & quelquefois deux ans , l 'Arma-



teur qui veut fuivre ce C o m m e r c e , eft obligé de faire 
une feconde & quelquefois une troifième expédition 
avant le retour de la premiere. Que le chargement 
de chaque vaiffeau foit de deux mil l ions , ce fera pour 
l 'Armateur une mife dehors de fix ou au moins de 
quatre millions : & c e r t e s , il eft bien peu de Maifons 
en France qui puiffent fuffire à de pareilles avances. 

Ainfi la fuppreffion dit privilége exclufif, bien loin 
de met t re le commerce de l'Inde à la portée de tous 
les Citoyens , le concentreroit au contraire entre deux 
ou trois Maifons opulentes , tandis que , fous le régime 
ac tue l , 4 0 , 0 0 0 actions livrées à la circulation , donnent 
À autant de François le droi t de prendre part aux 
bénéfices de la C o m p a g n i e , don t le c o m m e r c e , fous 
ce point-de-vue , devient vraiment national. 

Mais on fuppofe cette difficulté de l'infuffifance des 
capitaux abfolument réfolue. 

L'Armateur eft obligé d 'acheter les marchandifes 
de France à un prix néceffairement élevé par la c o n ­
currence ; quelque prudence qu'il mette à affortir fa 
cargaifon , le fuccès ne dépend pas de lui , mais d e 
la combinaifon qui réfultera des différentes fpécula-
tions de ceux qui courent la même carrière. Arrivé 
dans l'Inde , cette rivalité qui lui a fait payer plus 
chèrement les productions de l 'Europe , l'oblige à les 
vendre à meilleur marché . 

Mais comment compofera- t - i l fes retours ? 11 ne 
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t rouvera pas des marchandifes à cha rge r , puifqu'il n 'en 
a pas contracté . 

Son Agent s'enfoncera-t-il dans les terres pour en 
contracter ? Il faudrait a t tendre un an ou d i x - h u i t 
mois qu'elles fuffent fabriquées & prêtes à être emba r ­
quées ; les frais d'un auffi long féjour , le dépériffe-
ment du Vaiffeau & de l 'Equipage, auroient bientôt 
anéanti l 'armement entier. 

Forcé de renoncer à un bénéfice de plus de trente 
pour cent que l'on fait à contracter , p r e f f é par la 
faifon du retour , plus curieux de compléter que d'af-
fortir fa cargaifon , l 'Armateur eft obligé d 'acheter 
des Compagnies étrangères ou de leurs A g e n s , à des 
prix exceffifs, calculés fur fes befoins &le nombre de 
fes rivaux des marchandifes imparfaites , & la plu­
par t de rebut . Cet te concurrence qui l'a fuivi en 
Afie , l 'accompagne à fon retour en France , & p r é ­
cipite fa ruine , en le contraignant de donner à vil 
prix des marchandifes qu'il n 'a pu ni choifir ni affortir. 

Telle a été la condu i t e , & tel eft le fort de p lu­
sieurs Maifons qui ont voulu faire le commerce de l 'Inde. 

Les Armateurs, inftruits par leurs pertes, las d'être avec 
défavantage les rivaux & les concurrens des Anglois , 
fe font réduits à être leurs Facteurs 6k leurs Voituriers. 
Ils ont fait avec les Agens de la Compagnie Angloife , 
des traités d'affrètemens, par lefquels ils s'obligeoient 
à ramener en France, & vendre à l 'Or ien t , fous leurs 
n o m s , des marchandifes que ces A g e n s , par un abus 
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fréquent & foiblement c o n t e n u , font fabriquer pour 
leur compte , & faifoient paffer en Angleterre le p r o ­
duit de la v e n t e , fur lequel ils prélevaient le prix du 
fret & de la commiffion. 

Ce t expofé de la conduite de la Compagnie , & de 
celle du Commerce libre , eft , je vous le r é p è t e , 
Meffieurs , le réfumé des Pièces & des Mémoires donnés 
par les Défenfeurs du Privilège exclufif, dont fouvent 
même j'ai copié les expreffions. 

Mais il s'en faut beaucoup qu'i l foit avoué par le 
C o m m e r c e libre ; vous allez en juger par fa réponfe. 

Trois vices effentiels e m p ê c h e n t , à ce qu 'on pré­
tend , que le Commerce libre puiffe jamais lutter avec 
fuccès contre le commerce d'une Compagnie : 1°. l'in-
fuffifance des capitaux , 2°. le défaut d 'affort iment, 
3 ° . la concurrence. 

O n remarquera d 'abord que des deux premières in­
culpations , l 'une ne peut exifter fans exclure l ' au t re : 
c a r , fi les capitaux font infuffifans, Se fi deux ou trois 
Maifons feulement peuvent faire le commerce de l ' Inde, 
la concurrence fera nu l l e , on prefque nulle ; fi , au 
contraire , la concurrence eft vive & an imée , les capi­
taux , dè s - lo r s , fonc fuffifans. 

Mais reprenons l 'une après l 'antre ces trois objec­
tions. 

1°.L'infuffifance des capitaux. Il eft vrai que le Négo­
ciant qui veut fuivre le commerce de l ' Inde, eft obligé 
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de faire une f econde , & même quelquefois une troi-
fième expédition avant le retour de fa première. Mais 
pourquoi évaluer à deux millions le chargement d e 
chaque vaiffeau ? Pourquoi ne feroit-il pas de c i n q , 
fix , fept ou huit cent-mille livres ? Alo r s , la mife d e ­
hors , en fuppofant même trois expéditions, ne fera que 
d'un million 500 ,000 liv. à 2,400 ,000 liv. ; & 
certainement il eft un t rès-grand nombre de Maifons 
Françoifes qui peuvent fuffire à de pareilles avances. 

Peut-on d'ailleurs foutenir à des Négocians qui on t 
fait le commerce de l'Inde , & qui demandent la l i ­
berté de le faire , qu'ils n 'ont pas des capitaux fuf-
fifans ? 

Peut -on mettre en queftion la poffibilité , tandis 
que le fait exifte ? Le Commerce libre a expédié , dans 
une feule année , 39 vaiffeaux du port de 18 ,485 ton­
neaux ; il avoit donc des capitaux fuffifans pour le 
p i r e . Ses retours fe font élevés jufqu'à t r en te - t ro i s 
millions ; il avoit donc des capitaux fuffifans pour fe 
les procurer. 

Peut-on enfin raifonnablement douter que le com­
merce de l'Inde puiffe fe faire fous le régime de la li­
berté , lorfqu'on voit tous les Négocians du Royaume 
fe réunir pour demander la liberté de faire le c o m ­
merce de l'inde ? 

2°. Le défaut d'affortiment. Il eft inconteftable 
qu'une Compagnie exclufivement chargée de l 'appro-
vifionnemear d'un Royaume , foit obligée d'affortir 
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fcrupuleufement fes expéditions & fes retours : mais 
il n'en eft pas de même des négocians particuliers ; 
l 'erreur de l'un eft compenfée par l 'erreur d'un a u t r e , 
ou noyée dans l'immenfité de l 'approvifionnement. 

Voit-on , en effet , que l 'armateur qui commerce 
aux Antilles , s'aftreigne à charger telle quantité de 
fucre , telle autre de coton , telle autre de café , d'in­
digo ? Non , certes : il choifit les marchandifes dont il 
efpère le débit le plus facile ou le plus avantageux , 
fans fonger à les dofer ; & en cela , le cours du prix 
des marchandifes le fert infiniment mieux que toutes 
les combinaifons poffibles ; celles dont le prix relatif 
eft le moins é l evé , font celles dont on a fait le moins 
d ' a cha t s , & q u i , toutes chofes égales d 'ail leurs, doi-
vent donner à la vente moins de concurrence Se plus 
de profits. 

M a i s , le reproche fût-il jufte , la Compagnie qui 
eft obligée d'avouer q u e fes magafins font encombres 
dans l'Inde , qu'elle effuie, en F r a n c e , toutes les an­
nées des pertes , qu i réfultent de la furabondance de 
quelques efpèces de marchandifes , ne doit pas faire 
au Commerce paiticulier une objection d'un inconvé­
nient clans lequel fon privilége ne l 'empêche pas de 
tomber elle-même. 

3 ° . La concurrence. Si les François étoient les feuls 
acheteurs dans l ' Inde, alors il feroit peut-être utile de 
prévenir la concurrence ; mais les peuples de l 'Afie, 
les Anglois , les Hol landois , les Suédois , les D a n o i s , 



les Por tugais , les fujets de l 'Empereur , font le c o m ­
merce , & dès-lors la fubftitution de p luf iers N é g o ­
cians François , à la Compagnie Françoife , ne doit 
point opérer un effet fenfible. On s'en convaincra fi 
on fait réfléxion que la concurrence confifte moins 
dans l 'augmentation du nombre des d e m a n d e u r s , que 
dans l 'augmentation des demandes. 

Il n'eft d'ailleurs point de commerce de Nation à 
Nat ion , qui porte avec foi l 'inconvénient de la concur ­
rence ; & fi pour l'éviter on étoit obligé de former 
des Compagnies exclufives , il s'en fuivroit que tout 
commerce devroit être fait par des Compagnes exclu­
sives. 

La crainte que manifefte la Compagnie , que la ré­
vocation du privilége exclufif ne concentre dans ua 
petit nombre de maifons opulentes le commerce de 
l'Inde étant fondée fur l'infuffifance des capitaux du 
Commerce particulier, tombe d 'el le-même, puifqu'il eft 
prouvé que cette infuffifance eft chimérique. 

Mais il n'eft pas également prouvé que les 40 ,000 
actions de la C o m p a g n i e , livrées à la circulation, d o n ­
nent à autant de François le droit de prendre part à 
fes bénéfices. Les articles XVII & XVIII de l'Arrêt du 
Confeil du 14 Avr i l 1785 , portant établiffement 
d'une nouvelle Compagnie exigent de r igueur , que 
chaque Adminiftrateur foit poffeffeur de cinq cents 
actions ; l'article XVII accorde quatre voix à l 'Admi-
nilirateur qui aura deux mille actions. D'après ces 
difpofitions , les douze Adminiftrateurs font obliges 



d'évincer fix mille François , & font encouragés à en 
évincer vingt-quatre mille. L'article III du même A r ­
rêt permet à tout étranger de s'intéreffer en com­
mandite dans la Compagnie , & d'acquérir des actions i 
il pourroit donc fe faire que les 4 0 , 0 0 0 actions ap-
partinffent à des étrangers. 11 faut avouer que fous ce 
point-de-vue , le commerce ne feroit plus , comme 
elle le p r é t end , un commerce national. 

Mais paffons à fes opérations. 

La Compagnie exporte , en marchandifes de France , 
moins d 'un onzième de la valeur de fes expéditions 
pour l'Inde ; le commerce libre en exporte plus d'un 
cinquième : il a par conféquent le double avantage 
d'employer moins d'efpèces, & d 'encourager l'induf-
trie na t ionale , à laquelle il procure un débouché plus 
confidérable. 

Les feules manufactures du Languedoc fonrnif-
foient au commerce libre environ 8 , 000 pièces de 
d rap chaque armée ; & dans les trois premières a n ­
nées de fon pr iv i lége , la Compagnie n'a exporté de 
draps de toutes for tes , qu'environ fept cents pièces. 

Cependant la Compagnie fe plaint q u e , malgré 
la modicité de fes expor ta t ions , fes magafins dans 
l 'Inde font encombrés de marchandifes d'Europe. Il 
eft facile de réfoudre ce problême. 

O n peut fe rappeler que la Compagnie avoue que 
les marchandifes d'Europe bien proportionnées offrent 
les bénéfices q u i fouvent ont furpaffé ceux des mar­

chandifes 
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chandifes de l ' Inde. Elle n'a pu obtenir d'auffi gros 
bénéfices, qu 'en tenant à très-haut prix les m a r c h a n ­
difes qui les lui procuroient. Les Confommateurs au­
ront reftraint leur confommation , o u fe feront appro­
vifionnés ailleurs. Delà l 'encombrement dont fe plaint 
la Compagnie . 

Le Commerce libre , au con t r a i r e , prévient les b e -
fo ins , les fatisfait abondamment , fe contente d'un léger 
bénéfice, multiplie fes tentatives & fe procure tous 
les jours de nouveaux débouchés. 

Dans le détail que la Compagnie donne de fes 
opérations dans l ' Inde , on n'en voit aucune qui foit 
au-deffus des forces du Commerce particulier ; je dis 
p lus , aucune qui n'ait été faite avec fuccès fous le 
régime de la liberté , & continuée avec avantage par 
des Maifons Françoifes , fous pavillon étranger . 

Le Commerce particulier pourra d o n c , ainfi q u e 
la C o m p a g n i e , avoir dans l'Inde des ét abliffemens, une 
correfpondance fuivie , des agens qui contracteront 
avec intel l igence, & prépareront des cargaifons bien 
choifies & bien conditionnées ; & fi jamais la Com­
pagnie Angloife venoit à jeter un coup-d'œil d'inquié­
tude fur la profpérité de notre Commerce , il fera 
bien plus facile à des particuliers d'éviter les entraves 
qu'elle mettroit à notre induftrie, & d'échapper à fa 
vigilance en partageant fon attention , qu 'à une C o m ­
pagnie , don t les opérations font faciles à fuivre. 

M a i s , s'il eft vrai qu 'on ne puiffe contracter que 
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pour quinze à feize millions ; s'il eft vrai que la con-
fommation du Royaume s'élève à foixante millions ; 
le commerce particulier remplira l 'excédent de la con-
iommation fur la quantité de marchandifes contrac­
tées , de la même manière que le fait la Compagnie : 
il achetera de la Compagnie angloife ou de fes agens, 
à des prix raifonnables, des marchandifes qui ne fe-
ront pas de r e b u t , comme on le fuppofe , car il les refuferoit ; & l'on fait qu'il eft auffi avantageux au 
vendeur de contenter l 'acheteur , qu' à celui - ci de 
t rouver à fe pourvoir des objets dont il a befoin. 

Les marchandifes achetées feront donc auffi-bien 
choifies, auffi - bien conditionnées que celles qui au­
ront été contractées. Mais fi les vendeurs vouloient 
tenir les prix trop é levés , fi les marchandifes étoient 
défectueufes, alors nul doute que l 'armateur ne dût 
charger pour le compte des étrangers , & fe contenu 
ter , faute de mieux , du bénéfice du fret & de la 
commiffion qui r a p p o r t e , tant à lui qu'au fife, vingt 
à vingt cinq pour cent. 

Les partifans du privilége r e g a r d e n t , il eft v r a i , 
cette dernière reffource comme aviliffante ; mais mal-
heureufement la Compagnie eft convaincue de faire 
elle-même ce genre de commerce. Dans le moment 
actuel elle a dans fes magafins, à l ' O r i e n t , des mar­
chandifes appartenantes à différens é t r a n g e r s , qu'elle 
s'eft obligée d ' importer & de vendre à la fuite des 
fiennes propres , moyennant 32 pour cent de fret & 
de commiffion , qu'elle prélèvera fur le produit de 1% 
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vente dont elle fera paffer le furplus aux propriétaires; 

La Compagnie a donc reconnu que ces opérations 
étoient utiles , & réellement elles font beaucoup plus 
avantageufes à l'Etat que celle de s'approvifionner à 
Londres dés marchandifes de l'Inde ; & c'eft un r e ­
proche dont la Compagnie n'eft pas exempte , du 
moins jufqu'en 1788. 

Mais paffons aux ventes des retours. 

Que la Compagnie fe pourvoie des marchandifes 
de France , à un prix m o d é r é , qu'elle les vende avan-
tageufement dans l ' Inde , qu'elle contracte avec intel­
ligence & économie , tout cela eft poffible ; qu'elle 
joigne à ces avantages l 'exemption du droit d'induit ; 
rien n'eft plus vrai : mais , qu'elle vende en France à 
des prix modé ré s , qu'elle fe contente d'un bénéfice 
raifonnable, & qu'elle détruife le commerce interlope, 
ce font trois affertions dont on ne convient pas. 

Il eft prouvé que la Compagnie a refufé de vendre 
à v ing t -c inq pour cent au-deffus du prix des autres 
Compagnies ; on prétend qu'en retirant fes poivres ; 
don t on lui offroit 33 fols les 12 Décembre 1 7 8 7 , 
& 3 Janvier 1788 , elle refufoit un bénéfice de 80 
à 90 pour cent : elle ne vend donc pas à des prix 
modérés. 

La Compagnie avoué que des Maifons françoifes 
font le commerce de l'Inde fous pavillon étranger ; 
elle fe plaint que les marchandifes qui proviennent 
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de ce commerce foient introduites frauduleufement en 
F rance , moyennant une affurance exceffivement baffe 
( elle eft au moins de 6 à 7 pour cent ). D e ce fait 
que p e u t - o n conclure? finon que les Maifons fran-
çoifes font le commerce de l'Inde avec plus d 'écono­
mie & d'avantages que le privilége exclufif ; & alors 
tous les raifonnemens de la Compagnie contre le com­
merce libre , font démentis par l'expérience ; ou la 
Compagnie veut faire des bénéfices qui excédent de 
huit à dix pour c e n t , ceux que le commerce particu­
lier t rouve luffifans. Elle ne fe contente donc pas d'un 
bénéfice raifonnable, & par cette conduite elle n é -
ceffite la contrebande loin de la détruire. 

Tel le eft , Meffieurs, la réponfe des défenfeurs de 
la liberté. 

Il eft facile à préfent de reconnoître que le tableau 
que la Compagnie a donné de fes opérations , eft 
f l a t t é , que la defcription qu'elle fait de la marche , 
des inconvéniens & des malheurs du commerce pa r ­
ticulier , eft outrée , point exacte en géné ra l , quoi­
que réalifée malheureufement par quelques exemples 
particuliers. 

Mais , fi des fautes de quelques armateurs on croyoit 
pouvoir tirer des inductions contre le commerce libre 
en général , quelle défaveur ne répandroit pas fur la 
caufe du privilége l'exemple des défaftres des Com-
pagnies exclufives ? Peu ont échappé à leur r u i n e , & 
elles n'en ont été garanties que par des circonftances 

particulières, telles que la vente exclufive des épices 
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fines , qui rend à la Compagnie hollandoife plus de 
dix millions de bénéfice net chaque année ; & telles 
que la conquête & la poffeffion de territoires riches 
& étendus pour la Compagnie angloife , poffeffions 
q u i , fi l'on en croit le Mémoire du Général Fullar-
ton , offrent une population de quarante - qua t re 
millions d a m e s , & trois cents douze millions de re­
venus 

Après ce qui vient de vous être d i t , Meffieurs, 
rien ne peut jeter un plus grand jour fur la queftion 
que vous avez à j u g e r , que le réfultat de deux t a ­
bleaux du commerce libre , pris à différentes épo­
ques , que je vais met t re fous vos yeux. 

Le premier eft un état du nombre & du port des 
vaiffeaux armés par le commerce par t icul ier , depuis 
la fuppreffion de l'ancienne Compagnie en 1769, 
jufqu'à l' etabliffement de la nouvelle en 1785. D 'a ­
près cet é t a t , le commerce libre a expédié 340 
vaiffeaux du port de 148,945 t onneaux ; ce qui 
d o n n e , pour année m o y e n n e , 21 vaiffeaux & 9 ,309 
tonneaux. 

Le fecond tableau eft du même genre que le p re ­
mier , mais il ne comprend que les armemens d e 
1 7 7 4 , 1775, 1776 & 1777. Il nous offre un to­
tal de 118 vaiffeaux & de 57,190 t o n n e a u x , & 
d o n n e , pour année m o y e n n e , 29 vaiffeaux 8c 
14,197 tonneaux. 

Si on compare ces deux réfultats à celui des expé-
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ditions de la nouvelle C o m p a g n i e , en 1 7 8 5 , 1 7 8 6 , 
1787 & 1 7 8 8 , on trouvera une grande difparité 
trois vaiffeaux expédiés en 1785 , neuf en 1786 , dix 
en 1 7 8 7 , fept en 1 7 8 8 , donnent un total de ¿9 
vaiffeaux du port de 17,038 t onneaux , & pour an 
née moyenne fept vaiffeaux & 4 ,258 tonneaux. 

Quant à la valeur des re tours , le commerce l ib re , 
dans les années de fes importations les plus fortes , a 
élevé fes ventes jufqu'à près de trente-trois millions, 
& la Compagnie n'a jamais pu por ter les fiennes au 
deffus de vingt trois millions. 

Mais l'exactitude de ces deux tableaux fur lefquels 
on vient d'établir une comparaifon qui n'eft pas fa­
vorable à la Compagnie , eft conteftée par fes défen-
feurs ; ils croient qu'il eft néceffaire de leur faire des 
retranchemens confidérables. Comme leurs motifs & 
les défenfes du commerce part icul ier , ne peuvent 
qu'-éclaircir la queftion principale, j 'ai cru devoir vous 
les préfenter dans quelque détail. 

Dans le nombre des vaiffeaux expédiés par le c o m ­
merce libre pour les I n d e s , on a eu t o r t , dit la C o m ­
pagnie , de compter, 

1°. 155 vaiffeaux expédiés pour les ifles de France 
& de Bourbon. 

2°. 11 vaiffeaux frétés pour le compte du Roi ou 
de la Compagnie hollandoife. 

3°. 10 vaiffeaux qui ne font pas revenus de 
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l'Inde , dont quelques-uns ont é té vendus aux Anglois 
par des armateurs qui abandonnoient enfuite leur 
équipage. C ' e f t ainfi qu'on a vu , en Novembre 1 7 8 5 , 
trois cents matelots f rançois , abandonnés & voués , 
dans ces contrées é loignées , à la trifte reffource d'être 
employés par des Capitaines de vaiffeaux des Puif-
fanées é t rangères , pour revenir en Europe. 

4 0 . Quat re vaiffeaux envoyés dans l'Inde pour 
l 'ancienne C o m p a g n i e , en 1770 & 71 pour fa liquidation. 

5 0 . Quatre vaiffeaux employés en 1 7 8 4 , pour 
une affociation des villes mar i t imes , avec privilége 
exclufif. 

6°. Cinq vaiffeaux employés à une expédition de 
la Chine , pour le compte du Roi. 

7 0 . Deux vaiffeaux armés en c o u r f e , & deux 
autres deftinés à la Tra i te des Noirs. 

8°. Trois vaiffeaux employés deux fois dans l'Etat : 

En tout 195 vaiffeaux. 

A ces object ions , le commerce libre répond article par article ; 

1°. C'eft un fait c o n n u , que les vaiffeaux expé ­
diés pour l ' I f le -de-France ont paffé le plus fouvent 
dans l'Inde , fur une permiffion du Gouvernement de 
l 'Ifle-de-France, & font allés charger au Bengale o u 
au Corromandel . Ceux qui n 'ont pas fait cet te navir. 
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gation ont trouvé dans les ifles des marchandifes de 
l 'Inde , & il falloit bien qu'ils en rappor ta ien t en 
Europe pour ne pas revenir fur leur l'eft, ou à quart 
de charge , les denrées de cru des Iles de France & 
d e Bourbon, ne pouvant leur fournir tout an plus que 
Je quart de leur chargement . O n a donc dû les compter 

2°. Les fix vaiffeaux frêtés pour le compte de la 
Compagnie Hollandoife , quoiqu'ils aient donné du 
bénéfice , n 'on t pas dû être comptés. Mais ceux frêtés 
par le R o i , ont fait leur retour à l 'Orient avec des 
cargaifons complètes de marchandifes de l 'Inde : on 
a donc dû les compter. 

3 ° . Les vaiffeaux vendus dans l'Inde ont été expé­
diées par le commerce libre ; le produit de leurs ex­
péditions & même leurs propres valeurs , ont été 
néceffairement convertis en marchandifes de l'Inde , 
qu i ont été rapportées par quelqu'autre voie. La plu­
par t de ces vaiffeaux font reftés au fervice des Fran­
ç o i s , pour le fervice d'Inde en I n d e ; ils ont fervi 
a approvifionner l'Ifle-de-France des marchandifes de 
l'Inde que le commerce libre en a tirées. O n a donc dû 
les compter . 

Si quelques uns ont été vendus aux A n g l o i s , cette 
vente n'a pu qu'être t rès-ut i le , puifque les vaiffeaux 
éroient de matière & fabrique françoifes, à moins 
qu'on ne regarde comme plus avantageux le procédé 
de la Compagnie qui , pour fon commerce , fait 
acheter en Angleterre des vaiffeaux tout armés. 
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La Compagnie avance fans p r e u v e , que des Ar 
mateurs aient abandonné leurs équipages. Les trois 
cents Matelots vus dans les rues de Calenta en 1783 
étoient pour la plupart des déferteurs de la Flotte 
de M . de Suffren ; les autres avoient déferté du Bou­
logne , vaiffeau de la C o m p a g n i e , commandé par le 
Capitaine Adam , q u i , refté avec quatre hommes 
feu lement , fut obligé de remplacer fon équipage par 
des Lafcaris. Il n'eft pas inutile de remarquer que 
quarante de ces Matelots déferteurs furent recueillis 
& ramenés en France par le Capitaine Termi l l i e r , 
commandant un vaiffeau du commerce libre. 

4 0 . Les vaiffeaux expédiés pour l 'ancienne C o m ­
pagnie doivent être regardés comme ceux de fimples 
par t icul iers , puifque leur expédition & leur retour 
ont été-faits en concurrence du commerce l ibre. O n 
a donc dû les compter . 

5 0 . Les fonds des expéditions des quat re vaiffeaux 
par une affociation des villes maritimes , ont été 
fournis par le commerce. On a donc dû les compter . 

6°. Le commerce a fourni de même les capitaux 
des vaiffeaux expédiés pour la Chine au compte du 
Roi. On a donc dû les Compter. 

7 ° . Pour les deux vaiffeaux armés en courfe, & 
les deux qui ont fait la Tra i te des Noirs , quo ique 
trés-effentiel au commerce , ils n 'ont pas dû être 
comptés. 



8° Quant aux trois vaiffeaux qu'on prétend avoir 
été portés deux fois fur l ' é t a t , ce peut être une erreur 
d'écrivain qui aura altéré des n o m s , ou porté l'un 
pour l'autre ; mais cette erreur fût elle réelle , elle 
n'eft pas de grande conféquence. D'ail leurs, la Com-
pagnie qui a fi fcrupuleufement examiné l'état fourni 
par le commerce , auroit bien dû s'appercevoir q u e 
dans cet é ta t même on avoit oublié d'inferire plu-
fleurs vaiffeaux armés par des particuliers. Un feul 
Armateur en répéte trois qui ont été omis. Le vaif-
feau la Mouche qu'il a expédié en 1779 ; — le Bra-
bawt en 1 7 8 0 ; — & le Chat noir en 1 7 8 2 , ce 
que la Compagnie ne pouvoir i g n o r e r , puifque les 
vaiffeaux n'ont été expédiés q u e fur les permiffions. 
de l'ancienne Compagnie. 

Les défenfeurs du privilége prétendent enfin, que-
la fomme à laquelle le commerce libre dit avoir por té 
les ventes , eft exagérée , & ils tirent cette induction 
des regiftres de perception du droit d'Indult. 

En fuppofant que les regiftres ayent été tenus avec 
toute l'exactitude defirable , on ne pourroit rien 
encore en conclure contre l'évaluation des ventes du 
commerce libre. 

Le droit d'Induit fe perçoit fouvent , non fur l e 
prix de la vente des marchandifes, mais fur le prix 
que le Négociant en a refufé. 

Il eft facile de concevoir que , pour peu qu'il y a i t 
de connivence entre celui qui offre un prix des mar-
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chandifes & celui qui le refufe, le droit d'Indult n'eft 
acqui té , par ce dernier , que fur la plus baffe éva-
luation ; & qu'enfuite il peut vendre les marchandifes 
acquitées à un prix bien plus élevé. 

Vous voyez, Meffieurs, que les retranchemens que 
propofent les défenfeurs du privilége font exceffifs, 
& qu'en les réduifant à leur jufte valeur , il n 'en 
réfulte qu 'une différence peu intéreffante entre les 
tableaux préfentés & les mêmes tableaux réduits. 

Il relie à vous parler des Ifles- de-France & de 
Bourbon. Le cinquième Article de l'Arrêt du Confeil 
du 14 Avril 1785 , permet à tous François d 'appro-
vifîonner ces Ifles ; mais ils ne peuvent charger en 
retour que des productions d e ces Colonies. 

L'Armateur françois fachant que ces productions 
ne peuvent lui donner que des retours infuffifans 
néglige d'approvifionner les Ifles, ou , s'il le fait , c e 
n'eft qu'à un prix proportionné au rifque qu'il court 
que fon vaiffeau revienne fur fon left, ou à un tiers 
ou à un quart de charge. 

Les cris des Colons réduits à la f amine , ou fou­
rnis à une cherté exceffive , ont déterminé le Gouver­
nement à venir à leur fecours. Un Arrêt du Confeil 
a permis à toutes les Nations étrangères, de commercer 
avec ces deux Ifles ; c'eft-à-dire que pour mettre à 
l 'abri les intérêts de la Compagnie , on a livré le 
commerce de ces Colonies aux é t r ange r s , & l'on ça 
a privé les feuls François. 



28 
Tels f o n t , Meffieurs, les principaux moyens qui 

appuient les deux fyftêmes qui vous font propofés. 

Après un examen fcrupuleux de chaque fait 6k de 
la valeur de chaque raifonnement & de chaque allé­
gation , votre Comité a penfé , Meffieurs, que le 
commerce libre eft plus utile à l'Etat , parce qu'il 
exporte moins d'efpèces & plus de marchandifes de 
France , & qu'il encourage notre induftrie ; parce qu'il 
vivifie nos atteliers de conftructions ; parce qu ' i l dé­
truit le commerce fous pavillon é t ranger , dont chaque 
expédition prive l'Etat d'environ deux cents mille li­
v r e s ; parce qu'il met infiniment plus d'économie, dans 
les opéra t ions , parce qu'il peut fuivre avec avantage 
des filons de bénéfices que néglige la Compagnie ; 
parce qu'il employe plus de bras ; parce qu'il eft obligé 
de vendre à un prix modéré les marchadifes qui ali­
mentent nos Manufactures. 

Plus utile aux Finances, parce qu'il offre de payer 
le droit d'Indult. 

Plus utile à la M a r i n e , parce qu'il forme une plus 
grande quanti té de Matelots fur lefquels on peut 
compter en temps de guerre , parce que fes vaif-
feaux font infiniment plus nombreux & auffi forts 
que ceux de la Compagnie . 

Plus utile aux lles-de-France & de Bourbon , parce 
qu'elles feront abondamment approvifionnées à un 
prix m o d é r é , qu'elles pourront fe livrer fans obftacle 
au Commerce de l 'Inde & réalifer peut-être le projet 
de M . Labourdonnais , en devenant un entrepôt , où 
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les vaiffeaux qui ne voudroient pas faire le grand 
voyage, s'approvifionneroient des marchandifes de 
l'Inde. 

Votre Comité a penfé que toutes les villes de 
Commerce & toutes les manufactures ne pou voient 
pas errer fur un point qui les concerne auffi effen-
tiellcment , & qu'il y auroit de la préfomption à 
prétendre juger plus fainement qu'elles-mêmes de leur 
propre intérêt. 

Votre Comité a penfé que ce privilége exclufif 
viole le plus précieux des droits de l'homme, la liberté 
qui ne doit être reftrainte qu'autant que fon exercice 
cil évidemment contraire au bien général. 

En conféquence il a cru devoir vous propofer la 
révocation du privilége exclufif ; mais avant de vous 
foumettre un projet de Décret , & dans la fuppo-
fition que vous jugerez convenable de rendre au 
Commerce cette précieufe liberté qu'il réclame , je 
dois arrêter encore un moment votre attention fur 
trois objets, 1°. le retour des vaiffeaux au port de 
l'Orient, 2°. le droit d'indult, 3 0 . les droits & la 
propriété des actionnaires. 

Tons les vaiffeaux venant de l'Inde doivent faire 
leurs retours & déchargemens au port de l'Orient, 
& y vendre leurs marchandifes. 

Un port sûr , d'un accès facile en tous les temps, 
un arfenal fourni de tous les objets de néceffité. 
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des magafins fuperbes à l'abri du feu , des facilités de 
débarquement néceffaires à la confervation des mar­
chandifes précieufes importées par le C o m m e r c e , un 
moyen de concurrence entre les acheteurs & les vendeurs 
qui établit leurs avantages réciproques 6k cet équilibre 
néceffaire à la confervation du Commerce , tels font , 
Meffieurs, les avantages que vous propofe un Citoyeti 
de l 'Orient dans les judicieufes obfervations fur le 
Commerce de l'Inde ; nous y ajouterons la facilité de 
percevoir les droits du fife, & l'affentement tacite du 
Commerce . 

Quand ces motifs ne paroîtroient pas a l'Affem-
blée Nationale, auffi décififs qu'ils ont parû précé­
demment au G o u v e r n e m e n t , il feroit au moins utile 
d e laiffer fubfifter l'obligation du retour à l 'Orient , 
jufqu'à ce que le Commerce des différentes villes qui 
ont droit de prétendre à jouir de la liberté du retour 
dans leurs po r t s , ait pris affez de confiftance & de 
vigueur pour établir chez elles cette utile concurrence 
d'acheteurs & de vendeurs , le plus grand a v a n t a g e 
que puiffe nous procurer la ville de l 'Orient. 

Votre Comité croit qu'il elf avantageux que les 
vaiffeaux du Commerce de l'Inde continuent à faire 
provifoirement , comme par le paffé, leurs retours 6k 
leurs ventes à l 'Orient. 

Venons au droit d ' indult , ce droit de cinq pour 
cent des marchandifes de l'Inde & de la C h i n e , & 
de trois pour c e n t , de celles du crû des Ifles-de-
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France & de Bourbon d'après le prix des ventes à 
l 'Or ien t , étoit payé par le Commerce fous le régime 
de la l iberté, & il offre de le payer encore fi on 
révoque le privilége exclufif de la Compagnie qui en 
eft exempte. 

Quant à ce que la Compagnie appelle les droits 
& la propriété des actionnaires, elle paroît avoir des 
prétentions exorbitantes. 

C e p e n d a n t , fi les obligations de l'Etat envers les 
actionnaires doivent être proport ionnées, comme je 
n'en doute p a s , aux obligations des actionnaires e n ­
vers l 'E ta t , une décifion du 27 Février 1 7 8 5 , dé-
cifion qui n'a point été rappelée dans l'Arrêt du 
Confeil du 14 Avril fuivant , mais qui eft demeurée 
fecrete jufqu'à ce jour , doit raffurer le fifc fur les 
fuites des demandes de la Compagnie. 

Cette décifion eft conçue en ces termes : 

" Dans le cas où la Compagnie des Indes ne pour -
" roit réuffir à prendre avec la Compagnie Angloife" 

les arrangemens de Commerce qu'elle a projetés, 
" Sa Majefté confent & promet de l'indemnifer de 
" toutes pertes excédentes dix pour c e n t , fur fes 
" capitaux , que pourroient lui occafionner les di-
"verfes expéditions qu'elle feroit dans les deux pre -
"mières années de fon pr ivi lége, fur les comptes en 
" règle que fian adminiftration en fournira au con-
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" t rôleur-Général . Confent auffi, Sa Majefté, que , 
" d'après le réfultat de fa première expédi t ion, ladite 
" Compagnie ait l'option de fuivre , pour fon compte , 
" & à fes rifques, l'exploitation de fon pr ivi lége, ou 
" de le remettre & de s'en défifter. " 

Ainfi donc le Miniftre non content d e combler 
de priviléges une Compagnie à laquelle il facrifioit 
un Commerce établi depuis quinze ans & déjà f lor-
riffànt, foumettoit l'Etat à un régime exclufif, fans 
que la Compagnie prît d'autre engagement envers 
l'Etat que celui de conferver fon pr ivi lége } s'il lui 
étoit avantageux. 

Ce défaut de réciprocité n 'a pas befoin de com-
men ta i r e , mais de ce que la Compagnie a conferve 
fon privilége , il eft facile de conclure qu'elle a re­
connu qu'il lui étoit avantageux de le conferver. 

Ses écrits d'ailleurs nous annoncent pa r - tou t des 
bénéfices, & votre Comité a penfé que la C o m ­
pagnie ne devoit obtenir d'autre avantage ou 
indemnité que l'exemption du Droi t d'induit fur 
les marchandifes provenant de fon commerce direct 
de l ' Inde , qu'elle importera jufqu'au premier Jan-
vier 1792. 

D'après ces confidérations, j 'ai l 'honneur de fou-
mettre à votre examen un projet de Décret conçu 
en ces termes : 

L'Affemblée Nationale confidérant que la liberté 
des 
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des mers eft le lien des nat ions , que les entraves mifes 
au Commerce individuel ne peuvent que rétrécir le 
génie, gêner l'induftrie & borner fes opérations ; 
Que le fyftême deftructeur du monopole raffemblant 
dans une petite partie du corps politique les principes 
du mouvement Se de la v i e , ne laiffe dans tout le 
refte que l'engourdiffement, l ' inertie, & la l angueur , 
a décrété & décrète ce qui fuit : 

1°. Le privilége exclufif pour le Commerce de 
l'Inde & de la C h i n e , concédé à une Compagnie par 
les Arrêts du Confeil des 14 Avril 1785 & 27 Sep­
tembre 1 7 8 6 , eft révoqué. 

2°. Il eft l i b r e , de ce m o m e n t , à tout Citoyen 
f r a n ç o i s de commercer dans l ' Inde, la Chine & tous 
autres lieux compris dans le privilége, fans qu'il foit 
befoin de prendre aucun paffe-port, ni aucune per­
miffion ; en fe conformant néanmoins aux ordonnances, 
édits & déclarations concernant l 'amirauté. 

3 ° . Tous les vaiffeaux qui feront le commerce de 
l'Inde , de la Chine & autre pays au-delà du Cap de 
Bonne Efpérance , feront provifoirement , comme par 
le paffé, leur retour & défarmement au port de l 'Orient. 

4°. Toutes les marchandifes , provenant du com­
merce ci-deffus, paieront un droit d'indult de cinq 
Pour c e n t , de la valeur de cellée de l'Inde & de la 
Chine, & de trois pour cent de celles du crû des 
Isles de France & de Bourbon. 

C 
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5°. La Compagnie des Indes fera exempte du droit 
d'induit fur toutes les marchandifes qu'elle a actuelle 
ment pour fon compte dans les magafins de l 'Orient, 
& fur celles également pour fon compte , qui 
compoferont fes retours d e l'Inde jufqu'au premier 
Janvier 1792. 

N. B. Les Pièces dont l'Affemblée Nationale a ordonne 
l'annexe à ce Rapport, feront inceffamment envoyées. 



R A P P O R I 

F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É 

D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE, 

Par M. HERNOUX , Député DE Dijon. 

P I È C E S J U S T I F I C A T I V E S . 

Articles fur lesquels il sera pris des décisions de SA CONSEIL D'ETAT, DU 27 FÉVRIER 1785 
MAJESTÉ. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

L fera accordé à la nouvelle Compagnie des Indes des com-

miffions d'armer en guerre pour la défenfe de fon commerce, 

& des lettres de marque toutes les fois que le cas le requerra, 

I I. 
Pourra ladite Compagnie tirer d'où bon lui femblera , méme 

de l'Etranger, en exemption de tous droits d'entrée & de fortie, 

& exporter toutes efpèces d'armes, artillerie, uftenfiles & mu-

ni t ions de guerre pour fon commerce dans l'Inde. 

A 
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1 1 1 . 

La Compagnie fera tenue de remettre dans les magafins de 

la Régie des poudres & falpêtres de SA Majefté, à l'Orient, 

800 m i l e net pefant poids de falpêtre du Bengale , chaque 

année de paix , à commencer dès la première année de fes re­

tours, jufqu'à l'expiration de fon privilége, A U prix de 10 fols 

la livre , poids de MARC , fous la déduction du trait & de la 

tarre ordinaire des facs , lefquels lui feront payés en fix paie-

mens égaux, de mois en mois , à la CAIFFe générale de la Ré­

gie à Paris, un fixième comptant, & le refte des billets de la 

Régie , à l'ordre de ladite Compagnie , à raifon du cinquième 

par mois. 

Ladite Compagnie ne pourra vendre aucun falpêtre, jufqu'à 

C E qu'elle ait fourni ladite quantité ; mais SA Majefté renonce 

à aucun recours contre ladite Compagnie , dans le cas o ù , par-

quelques évènemens imprévus & juftifiés , elle ne pourroit rE-

metirr ladite quantité ; & en cas de guerre, il fera accordé à 

la Compagnie une augmentation fur le prix relatif aux circonf-

fance*. 

I V. 

Dès l'arrivée à l'Orient des premiers retours de la Compagnie , 

& lorfqu'elle aura la certitude d'approvifionner le Royaume, il 

fera porté une prohibition générale & févère , d'introduire dans le Royaume des mouffelines, toiles de C O T O N , mouchoirs, ba-

fins , toiles & foies écrues de Nankin & K A N T O N , provenant du 

commerce étranger, foit que lefdires mouffelines & toiles de 

c o t o n , blanches, imprimées , teintes ou peintes, foient 

briquées aux Indes ou en Europe ; & feront rendus, à cet effet, 
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tous Arrêts néceffaires , lefquels, en renouvelant les difpofi-

tions des Arrêts des 15 Mars 1 7 4 6 , & 30 Juillet 1 7 4 8 , dé­

fendront la vente & le débit, pendant la durée de fon privilége , 

de toutes les marchandifes autres que celles qui auroient été fa­

briquées dans le R o y a u m e , ou qui proviendroient des ventes 

publiques de ladite Compagnie , à peine de confifcation à fon 

profit ; & dans le cas où il paroîtroit plus convenable de rem­

placer lefdites prohibitions par des droits fuffifans pour mettre 

à couvert les intérêts de la Compagnie , lefdits droits feroient 

impofés & perçus à fon profit. 

V. 

La Compagnie jouira également pendant la durée de fon 

privilége , & fitôt qu'elle aura la certitude d'approvifionner le 

R o y a u m e , de la vente exclufive des toiles blanches , bleues , 

rayées , imprimées, peintes ou teintes, mouchoirs de coton & 

foies canris, & autres articles des Indes , propres au commerce 

de la côte d'Afrique , à moins qu'elles ne foient imprimées, 

teintes ou peintes dans le Royaume, ou provenans de nos M a ­

nufactures. Si néanmoins elle n'étoit pas en état de fournir 

lefdites marchandifes en quantité fuffifante pour la communica-

don des Traites aux côtes d'Afrique, il feroit donné par elle , 

gratuitement, aux particuliers qui entreprendroient d'y pour­

voir , des permiffions accompagnées des formalités néceffaires 

pour prévenir les abus. 

V I. 

Dans le cas où ladite Compagnie ne pourroit réuffir à pren­

dre avec la Compagnie Angloife les arrangemens de c o m ­

merce qu'elle a projetés , Sa Majefté confent & promet de l'in-

A 2 
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demnifer de toutes pertes excédentes 10 pour cent fur leurs 

capitaux, que pourroient lui occafionner les diverfes expéditions 

qu'elle feroit dans les deux premières années de fon privilége , 

fur les comptes en règle que fon Adminiftration en fournira au 

Contrôleur - Général ; confent auffi Sa Majefté que, d'après le 

réfultat de fa première expédition , ladite Compagnie ait l'option 

de fuivre, pour fon compte & à fes rifques, l'exploitation de 

fon privilége, ou de le remettre & de s'en défifter. 

V I I . 

Les Adminiftrateurs de la Compagnie pourront prendre, avec 

les Compagnies étrangères, tels arrangemens de commerce 

qu'ils jugeront convenables pour l'utilité de la Compagnie. 

Et en marge eft écrit , conforme a l'original arrêté par Sa 

Majefté, le 27 Février I785 . En obfervant que l'article VII 

de l'Arrêt du Confei l , pareillement approuvé par le R o i , a été 

retranché de l'Arrêt pour être porté fur l'état des Décifions, le 

14 Avril I785. Signé, D E B O U L L O N G N E . 

Pour ampliation, L A M B E R T . 

http://Confe.il
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D U R O I , 

Portant établiffement d'une nouvelle Compagnie des 
Indes. 

Du 1 4 Avril 1 7 8 5 . 

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat. 

LE Roi s'étant fait repréfenter l'Arrêt rendu en fon Confeil 

le 13 Août 1 7 6 9 , qui avoir fufpendu l'exercice du privilége de 

la Compagnie des Indes , & avoit permis à tous fes fujets d'y 

commercer librement jufqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, 

Sa Majefté , par le compte qu'elle s'eft fait rendre du réfultat 

des exportations de fon Royaume , & des retours. d'Afie depuis 

cette fufpenfion , a reconnu que la concurrence , utile pour d'au­

tres branches de Commerce, ne pouvoit qu'être nuifible dans 

cel le-ci ; qu'en effet l'expérience avoit fait voir que les car-

gaifons d'Europe n'étant pas combinées entr'elles, ni propor­

tionnées aux befoins des lieux de leur deftination, s'y vendoient 

à bas prix , tandis que le concours des fujets de Sa Majefté dans 

les marchés de l'Inde, y furhauffoit le prix des achats : que d'un 

autre côté les importations en retours , compofées de marchar. -

difes de mêmes efpèces , fans mefures ni affortimens, avec 

excès dans quelques articles, & manque total fur d'autres, 

étoient auffi défavantageufes aux Négocians , qu'infuffifantes 

pour l'approvifionnement du Royaume. En confidérant qu'à ces 
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inconvéniens réfultans du défaut d'enfemble , fe joint l'impoffi-

bilité que des particuliers aient des moyens affez étendus pour 

foutenir les hafards d'un Commerce auffi éloigné , & les longues 

avances qu'il exige , Sa Majefté s'eft convaincue qu'il n'y avoit 

qu'une Compagnie privilégiée, qui par fes reffources , fon cré­

dit , & l'appui d'une protection particulière , pût faire utilement 

le commerce des Indes & de la Chine ; Elle a en conféquence 

accepté la propofition qui lui a été faite par une affociation de 

Négocians & de Capitaliftes dont les facultés, le zèle & l'intel­

ligence lui font connus , d'exploiter feule , pendant un temps 

limité , le Commerce de l'Afie , fuivant les ftipulations du der­

nier Traité de paix, qui l'ont maintenu libre , sûr & indépen­

dant. Les foins politiques , les frais de fouveraineté , & les 

gênes d'une adminiftration trop compliquée, ayant été les prin-, 

cipales caufes des pertes que l'ancienne Compagnie a fouffertes, 

il a paru convenable que la nouvelle en fût entièrement déga­

gée , que rien ne pût diftraire ni fon attention, ni fes fonds , 

de l'objet de fon Commerce , & qu'elle fût régie librement 

par fes propres Intéreffés. Sa Majefté s'eft occupée en même-

temps des moyens de conferver aux Ifles de France & de Bour­

bon tous les avantages compatibles avec l'exercice du privilége 

qui fonde l'exiftence d'une Compagnie ; Elle leur a permis le 

commerce d'Inde en Inde , la traite des No irs , le libre échange 

de leurs productions avec celles de l'Europe, & tout ce qui a 

paru néceffaire pour affurer l'approvifionnement & le foutien de 

cette Colonie intéreffante. A quoi voulant pourvoir : Oui le 

rapport du fieur de Calonne, Confeiller ordinaire au Confeil 

roya l , Contrôleur général des Finances ; LE ROI ÉTANT EN 

SON CONSEIL , a ordonné & ordonne ce qui fuit: 

6 
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A R T I C L E P R E M I E R . 

Le privilége de la Compagnie des Indes & de la Chine , qui 

avoir été fufpendu par Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 13 

Août 1 7 6 9 , continuera de demeurer fans effet à l'égard de la­

dite Compagnie , voulant Sa Majefté que la nouvelle Affociation 

qui s'eft formée avec fon agrément pour le commerce de l'Aile, 

foit & demeure fubrogée pendant l'efpace de fept années de paix, 

à l'exercice dudit privilége, & qu'elle enjouiffe fous la même 

dénomination. 

I I . 

L'ancienne Compagnie des Indes ne pourra jouir , au préjudice 

de la nouvelle , d'aucuns droits , avantages ou prérogatives, ni 

exercer aucunes fonctions dépendantes dudit privilége, & fes 

Directeurs n'expédieront déformais aucuns paffeports, en vertu 

des articles I & II de l'Arrêt du 6 Septembre 1769 ; ils con­

tinueront feulement de fuivre les travaux de la liquidation & les 

autres opérations dont ils font chargés conjointement avec 1 s 

Députés des Actionnaires , tant pour le rembourfement des 

Act ions , que pour tout ce qui refte à régler des affaires de la ­

dite Compagnie. 

I I I . 

Il fera permis à tous les fujets de Sa Majefté, de tel rang & 

qualité qu'ils fo ient , même aux Etrangers, de s'intéreffer en 

commandite , ainfi qu'il fera expliqué ci-après, dans la nou­

velle Compagnie des Indes , laquelle jouira du privilége de 

commercer feule, à l'exclufion de tous autres fujets du R o i , foit 

par mer , foit par terre, par caravane ou autrement, depuis le 

Cap de Bonne-Efpérance , jufque dans toutes les mers des Indes 

A 4 
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orientales, côtes orientales d'Afrique, Madagafcar, Ifles Mal­

dives , Mer Rouge , M o g o l , Siam , la Chine , Cochinchine & 

le Japon , ainfi & de la mème manière que la précédente Com­

pagnie en a joui. 

I V. 

Le privilége exclufif accordé à ladite Compagnie, aura lieu 

pendant fept années de paix , à compter du départ de fa pre­

mière expédition pour l Inde ; toutes les expéditions de ladite 

Compagnie qui fe feront d'Europe ou des lieux de fa conceffion 

ayant l'expiration de fept années, & qui arriveront à l'Orient 

après cette époque , jouiront du privilége, ainfi que tous les 

retours qui proviendront de fa liquidation après l'expiration de 

fon privilége. Si la guerre furvenoit avant la révolution defdites 

fept années, les années de guerre ne feroient pas comptées ; & 

à la paix, le privilége exclufif feroit prorogé pour le nombre 

d'années pendant lefquelles la guerre auroit duré. 

t e s Ifles de France & de Bourbon ne feront point comprifes 

dans le privilége exclufif ci-deffus accordé ; il fera permis à nos 

fujets d'approvifionner directement, des divers ports de notre 

Royaume , lefdites Ifles, 5c d'importer en retour dans le port 

feul de l'Orient, les productions de leur fol ; les marchandifes 

qui y feront portées de nos ports d'Europe pour leur confom­

mation , ne pourront être exportées pour les parties de l'Inde 

comprifes dans le privilége ; & les marchandifes ou productions 

qui y feront portées de l'Inde pour leur confommation , ne pour-

ront être chargées ni admifes dans les ports de notre Royaume , 

ni dans nos Colonies de l'Amérique, ni aux côtes occidentales 

d'Afrique. 
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V I. 

Le commerce d'Inde en Inde reftera libre pour les habitans 

defdites Ifles de France & de Bourbon , fans néanmoins que le­

dit commerce puiffe fe faire par des navires partis d'Europe , à 

moins qu'ils ne foient conftatés appartenir en totalité à des 

habitans nationaux defdites Ifles de France & de Bourbon , qu'ils 

y aient été déchargés & par eux expédiés de nouveau p©ur leur 

deftination dans l 'Inde, avec foumiffion de faire leur retour, 

défarmément & déchargeaient dans lefdites Ifles. 

V I I . 

Ledit commerce d'Inde en Inde s'étendra aux Mers Orien­

tales , au-delà du Cap de Bonne-Efpérance, à l'exception de la 

Mer Rouge , de la Chine & du Japon ; & pour affurer l'appro-

vifionnement defdites Ifles de France & de Bourbon en mar­

chandifes de Chine , la Compagnie des Indes fera tenue de 

faire relâcher chaque année à l'ifle de France , un de fes Vaif-

feaux en retour de Chine , lequel y depofera & vendra les toiles 

de Nankin & autres objets néceffaires pour l'habillement des 

Troupes & les befoins defdites Ifles, aux prix qui feront fixés 

par un tarif que Sa Majefté fe réferve de régier en fon 

Confeil. 

VIII. 
Les expéditions pour le commerce d'Inde en Inde fe feront 

l ibrement, à charge feulement de fe pourvoir de paffeports de 

ladite Compagnie , lefquels feront, à la première réquisition , dé­

livrés fans frais, par fes Prépofés , fuivant le modèle qui fera 

imprimé ; lefdits Prépofés pourront faire vifiter les Navires 3c 

confifquer, au profit de la Compagnie , ceux dont les Capitaines 



ne repréfenteroient pas ces paffeports, qui ne pourront fervir 

que pour un feu voyage ; les armes , munitions , marchandifes 

& tous autres effets qui feroient trouvés fur lefaits Navires , 

feront compris dans la confifcation : Ordonne Sa Majefté à fes 

Gouverneurs , Commandant & autres, de prêter main-forte à la 

Compagnie, pour la faifie defdits Navires, lorfqu'ils en feront 

requis ; & aux Juges royaux defaites I f les , de tenir la main à 

l'exécution de la préfente difpofition. 

I X . 

Il ne pourra être en repris directement d'Europe, par les par­

ticuliers, aucune traite des Noirs à Madagafcar ou ailleurs au-

delà du Cap de Bonne-Efpérance , que fur les permiffions qui 

feront accordées gratis par ladite Compagnie des Indes, dans le 

cas où elle ne feroit pas e l l e - m ê m e ladite traite ; & néan­

moins il fera permis aux habitais nationaux & domiciliés aux 

Ifles de France & de Bourbon , d y armer & expédier leurs Na­

vires pour !a traite des Noirs à Madagafcar, & fur les côtes 

orientales d'Afrique , au-delà du Cap de Bonne-Efpérance , foit 

pour les befoins defdites Ifles, foit pour les tranfporter dans 

les Col nies françoifes de l'Amérique, en fe muniffant de paf-

feports de la Compagnie des Indes , lefquels ne pourront leur 

être refufés, & feront délivrés fans frais à leur première ré-

•quifition , fuivant le modèle qui fera imprimé & qui contiendra 

les claufes néceffaires pour la sûreté du commerce de ladite 

Compagnie. 

X . 

Les expéditions d'Europe , du commerce particulier, defti-

nées pour les Ifles de France & de Bourbon , ainfi que celles 

qui pourroient avoir lieu auxdites I f les , en retour pour le 
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port de l 'Orient , feront permifes , à charge de fe pourvoir 

également de paffeports de la Compagnie des Indes , lefquels 

feront délivrés gratis à la première réquifition , & fans aucune 

formalité , comme il eft prefcrit par l'article 1er. de l'Arrêt du 

6 Septembre 1769 ; & les Capitaines defdits Navires feront te­

nus de repréfenter lefdits paffeports aux Commandans des Ifles 

de France & de Bourbon } & des différens comptoirs où ils 

relâcheront, ainfi qu'aux Prépofés de la Compagnie. 

X I. 

Tout Navire particulier qui aura éré expédié des ports du 

Royaume pour les Ifles de France & de Bourbon, fera ob l igé , 

lorfqu'il reviendra en Europe , chargé en totalité ou en partie , 

de faire fon retour & déchargement dans le port de 1 Orient 

exclufivement ; m a i s , dans le cas où il reviendroit defdites Ifles 

fur fon left & fans y avoir chargé aucunes marchandifes quel-

conques , il pourra aller chercher un fret pour les ports de 

France dans les Colonies de l'Amérique, ou faire fon retour 

direct dans fon port d'armement. Ceux qui feront armés & ex­

pédiés dans lefdites Ifles pour l'Europe , ne pourront également 

être deftinés que pour ledit port de l'Orient, où ils feront te­

nus de faire leur déchargement, ainfi qu'il a toujours été ob-

fervé pour le commerce particulier ; & aucun Navire françois, 

autre que ceux appartenans au fujets du R o i , réfidans & d mi-

ciliés dans les Ifles de France & de Bourbon, ne pourra, fous 

aucun prétexte, au retour defdites I f l e s , faire la traite des 

Nègres fur les côtes d'Afrique, foit en-deçà , foit audelà du 

Cap de Bonne-Efpérance. 

X I I. 

Tous les armemens particuliers, commencés, complétés ou 
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en route pour les mers des Indes , fur des permiffions parti­

culières , auront à compter du jour du départ de leur port 

d'armement, vingt-quatre mois de délai pour faire leur com­

merce & retour dans le port feul de l'Orient, & la vente de 

leurs chargemens fe fera à la fuite de celle de la Compagnie, 

s'ils fe trouvent en concurrence avec elle ; & à dater de ce jour, 

il ne fera plus accordé de permiffions pendant la durée ou 

prorogation du privilége : mais dans le cas de perte de N a ­

vires particuliers , ou autres accidens de force majeure qui fe­

ront conftatés, la Compagnie accordera les prolongations qu'elle 

reconnoîtra néceffaires, & alors elle recevra à fret fur fes Vaif-

feaux les effets des particuliers qui auront éprouvé des retards, 

aux mêmes prix & conditions des Navires qu'elle aura frétés 

pour fon fervice, pour l'allée & retour des Indes. 

X I I I . 

Les marchandifes qui feront apportées de l'Inde à l'Orient, 

par les navires nationaux , pour compte étranger, feront mi-

fes en entrepôt réel , & ne pourront être vendues qu'à la 

charge d'être exportées à l'étranger ; les Confignataires de ces 

marchandifes feront tenus d'en faire déclaration , à leur ar­

rivée , aux Prépofés de la Compagnie , & aux Receveurs des 

Fermes, à peine de payer le quadruple des droits. 

X I V. 

Sa Majefté défend à tous fes fujets , de faire, pendant la 

durée du privilége exclufif accordé à ladite Compagnie , au­

cun commerce dans les lieux compris audit privilége , à peine 

de confifcation , à fon profit, des navires , marchandifes , 

armes, munitions & autres effets qui feroient fur lefdits na-
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Vires : veut auffi Sa Majefté que toutes marchandifes ve­

nant des lieux compris dans le privilége exclufif de la Com­

pagnie , qui arriveroient en France fur des navires autres que 

ceux de ladite Compagnie , ou qu'elle auroit frétés, foient con-

fifqués à fon profit. Sa Majefté défend également à ceux de 

fes Sujets qui auroient obtenu d'elle des paffeports , 

ou des congés des Amirautés pour des navigations permifes , 

de fe rendre enfuite dans les mers des Indes , & de commer­

cer dans les lieux de la conceffion , à peine de confifcation 

des Navires , effets & marchandifes, dont les deux tiers au 

profit de la Compagnie , & l'autre au profit du Dénonciateur : 

fi les navires font leur retour dans des pays étrangers, afin 

d'éviter les peines ci-deffus prononcées , il fera procédé, pour 

raifon de cette contravention , contre les Propriétaires & Ar­

mateurs ; & dans le cas où les navires ne pourroient être faifis, 

les contrevenans feront condamnés au paiement d'une fomme 

équivalente à la valeur des navires & de leurs chargemens , 

ainfi qu'à celles des intérêts & bénéfices , pour tenir lieu 

de confifcation. 

X V. 

Toutes les opérations de ladite Compagnie feront dirigées 

& régies par douze Adminiftrateurs agréés par Sa Majefté, 

lefquels feront tenus, dans leurs Départemens , de fe confor­

mer à ce qui fera décidé par délibérations dans les Affemblées 

générales ou particulières, & d'établir la direction la plus sûre 

& la plus économique. 

X V I . 

Les fonds néceffaires à l'exploitation du privilége exclufif 

accordé par le préfent Arrêt , font fixés à vingt mill ions, lef-
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quels feront fournis , favoir : six millions par les douze Ad-

miniftrateurs , à raifon de cinq cents mille livres chacun , ou 

cinq cents portions d'intérêt de mille livres chaque ; les qua­

torze millions de furplus feront divifés en quatorze mille por­

tions d'intérêt de mille livres chacune , pour lefquelles il fera 

donné des reconnoiffances aux perfonnes qui voudront s'in-

téieiTcr dans le commerce de la Compagnie. 

X V I I . 

Chaque Adminiftrateur fera tenu de fournir cinq cent mille 

livres , en cinq cents portions d'intérêt de mille livres cha­

que , pour former partie du fonds capital ci-deffus ; & en 

cas de décès ou de retraite de l'un d'eux , il fera préfenté par 

l'Adminiftration au Contrôleur général des finances , trois per-

fonnes choifies à la pluralité des voix des autres Adminiftra-

teurs, parmi lefquelles Sa Majefté nommera ; & le nouvel 

Adminiftrateur fera obligé de prendre les fonds de celui qu'il 

aura remplacé, au cours de la place qui aura précédé de quinze 

jours la retraite ou le décès de fon prédéceffeur ; lequel cours 

fera conftaté & certifié par trois Adminiftrateurs , & les hé­

ritiers du défunt , ou l'Admiftrateur qui fe retirera , feront obli­

gés d'y acquiefcer. 

X V I I I . 

La mife de cinq cents mille livres de fonds à fournir par 

chaque Adminiftrateur , fera de rigueur ; & aucun d'eux ne 

pourra , fous aucun prétexte, fe difpenfer d'en compléter le 

payement , aux époques & de la manière qu'il fera xé par 

l'Adminiftration , à peine de deftitution de fa place à la pre­

mière Affemblée d'Adminiftration qui fuivra l'époque où les 



fonds auroient dû être faits, & dont elle rendra compte au 

Contrôleur Général des finances ; & dans le cas où l'Adminif-

tration n'auroit pas fait exécuter la claufe de rigueur ci deffus, 

elle en demeurera garante & refponfable envers les intéreffés, 

auxquels elle fera bon du déficit, dont la fomme fera répartie 

par contribution entre les Membres de ladite Adminiftration , 

fauf fon recours contre celui ou ceux qui feront remplacés; ce 

qui aura lieu à la première Affemblée d'Adminiftration. 

X I X . 

Chaque Adminiftrateur fera tenu de conferver la propriété 

de deux cents cinquante portions d'intérêt, lesquelles devront 

être remifes dans le dépôt de la Compagnie, défigné ci-après, 

& y refter dépofées en fon nom , tant qu'il fera Adminif-

trateu. 
X X . 

Il fera ouvert à la caiffe générale de ladite Compagnie , un 

dépôt de portions d'intérêt, tant pour les Adminiftrateurs , 

que pour la fûreté des intéreffés , & ces derniers pourront les 

en retirer toutes les fois qu'ils le voudront. 

X X I . 

Les vingt millions de fonds fournis tant par les Adminif­

trateurs , que par ceux qui auront pris des portions d'intérêt, 

feront & demeureront affectés & hypotéqués par privilége fpé-

cial à tous les engagemens contractes par la Compagnie. 

X X I I . 

Les fonds à fournir tant par les Adminiftrateurs, que par les 

Intéreffés Particuliers , feront verfés entre les mains du Caiffier 

général nommé par l' Adminiftration, à fur & à mefure que les 
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opérations de la Compagnie l'exigeront, & aux termes qui fe­

ront fixés par l'Adminiftration , & le Caiffier général don-

nera des reconnoiffances provifoires des femmes qu'il aura re­

çues en paiement des portions d'intérêt qu'il aura délivrées. 

X X I I I . 

Les fieurs Girardot, Haller & Compagnie à Paris, & les 

fieurs Jean - Jacques Berard & Compagnie à l'Orient, feront 

chargés provifoirement , pour la Compagnie, de recevoir les 

fommes qui compoferont les premiers fonds des Intéreffés, pour 

en rendre compte à l'Adminiftration, & les tenir à fa difpofition 

à fa première demande ; & ils remettront à ceuχ qui defireront 

S'intéreffer dans ladite Compagnie , des reconnoiffances portant 

promeffe de délivrer le nombre des portions d'intérêt dont il 

leur aura été fourni la valeur dans le temps prefcrit, à rai fon de 

mille livres par portion , & n'excédant pas le nombre de qua­

torze mille portions, fixé par l'article XVI. 

X X I V . 

Les Adminiftrateurs arrêteront tous les ans , à commencer du 

mois de Décembre. 1 7 8 7 , le bilan général des affaires de ladite 

Compagnie , après quoi ils le remettront au Contrôleur-Général 

des Finances; & la minute, vifée des Adminiftrateurs, reftera 

dépofée entre les mains de fon Caiffier général, où chaque In-

térelfé aura le droit d'en prendre la communication , & ce ne 

fera qu'après la remife du bilan , qu'il pourra être procédé à la 

fixation d'un dividende. 

X X V . 

Pour parvenir à la fixation de ce dividende, il fera arrêté 

par les Adminiftrateurs, un compte détaillé des bénéfices ness 

q u i 
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qui auront été faits & réalifés dans les expéditions précédentes ; 

déduction faite de tous frais d'adminiftration, & des pertes, s'il 

y en a , ou eftimation de celles qui feroient à craindre , ainfi que 

des primes d'affurance pour tous les rifques maritimes. Sur ces 

bénéfices nets que l'Adminiftration générale aura admis , elle 

aura la liberté de déterminer à la pluralité des fuffrages, par 

fcrutin, la fomme qu'elle jugera à propos de répartir à titre de 

dividende fur chaque portion d'intérêt pour l'année courante ; en 

conféquence, la première fixation fe fera en Décembre 1 7 8 7 , 

& enfuite d'année en année. Mai s , dans aucun cas , le capital 

de ladite Compagnie ne pourra être entamé par le dividende. 

X X V I . 

L'adminiftration générale des affaires de ladite Compagnie 

fera établie à Paris, dans un Hôtel à ce deftiné, que Sa Majefté 

lui accordera gratuitement, pendant le terme de fon privilége, 

pour fes Affemblées & Bureaux : & le fiége de fon commerce 

principal, où fe feront fes armeniens, expéditions, chargemens, 

défarmemens & ventes, fera dans le port de l'Orient, exclufive­

inent à tous autres ; l'Adminiftration générale commettra 3 par 

voie de fcrutin , quelques-uns de fes Membres pour diriger dans 

ledit port les opérations de fon commerce, & leurs fondions & 

pouvoirs feront réglés par délibération de ladite Adminifttation. 

X X V I I . 

Nul Adminiftrateur ne pourra donner fa v o i x , s'il n'eft pré-

fent à l'Affemblée, à l'exception de ceux qui fe trouveront ab-

fens & employés pour le fervice de la Compagnie, qui pourront 

le faire par Procureurs choifis parmi les Membres de l'Adminif­

tration feulement. Tout Adminiftrateur préfent, propriétaire de 
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mille portions d'intérêt, aura deux voix ; il en aura trois s'il a dé­

pofe quinze cents portions, & quatre s'il en a dépofé deux mille ; 

fans qu'il puiffe avoir un plus grand nombre de voix , quel 

que foit le nombre de fes portions d'intérêt. 

X X V I I I . 

L'Adminiftration générale aura, à la pluralité des v o i x , la 

nomination de toutes les places d'Employés , de quelque grade 

qu'ils puiffent être, foit de terre , foit de mer , tant en Europe 

qu'aux Indes , & pourra les deftituer & révoquer de la même 

manière & de fa feule autorité , le tout ainfi qu'elle le juger? 

néceffaire pour le bien & l'avantage de la Compagnie. 

X X I X . 

L'Adminiftration fera tenue de faire couvrir par des affuran-

ces , autant qu'elle le pourra, & que les circonftances l'exige­

ront , tous les rifques de mer & de guerre de la Compagnie , 

fans cependant que l'Adminiftration foit jamais refponfable des 

capitaux qui n'auroient pas été affurés , ou de toute autre perte 

provenant des affurances. 

X X X . 

Ladite Compagnie fera autorifée à dreffer & arrêter tels 

ftatuts & Règlemens qu'elle jugera les plus convenables pour 

la conduite & régie de fon commerce , l'ordre & la sûreté 

des intérêts qui lui feront confiés , ainfi que pour fon régime 

intérieur, tant en Europe que dans fes établiffemens, & par-tout 

ùo befoin fera. 

X X X I . 

Sa Majefté protégera & défendra la Compagnie , même 

en employant, s'il en étoit befoin , la force de fes armes pour 

la maintenir dans la liberté entière de fon commerce , & em-
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pêcher qu'elle n'éprouve aucun trouble dans fa navigation & 

dans l'exercice de fon privilége ; elle lui fera fournir, en tout 

temps, les Officiers-Mariniers & Matelots que fes expéditions 

exigeront. 
X X X I I . 

Les Adminiftrateurs de la Compagnie & fes Intéreffés 

particuliers ne pourront être inquiétés ni contraints en 

leurs perfonnes Se biens , pour raifon des affaires de la­

dite Compagnie ; & les effets à elle appartenans ne feront 

fufceptibles d'aucune hypothèque pour les affaires particulières 

defdits Adminiftrateurs ou Intéreffés. Leurs portions d'intérêt 

ne pourront être validement faifies qu'après l'expiration du 

privilége & la libération entière des dettes & engagemens de 

la Compagnie ; mais il fera libre à tous créanciers des 

uns ou des autres , de faifir ou arrêter entre les mains de 

fon Caiffier-général, pendant la durée du Privilége, leurs 

parts de bénéfice à répartir à titre de dividende. 

X X X I I I . 

Les Adminiftrateurs préfideront tour-à-tour, & de trois mois 

en trois m o i s , dans les Affemblées générales ou particulières 

où ils fe trouveront, à commencer par le plus ancien ; le Pré-

fident n'aura que fa voix comme Adminiftrateur ; m a i s , dans 

le cas où il y auroit égalité de v o i x , celle du Préfident l'em­

portera , Se fixera la délibération. 

X X X I V . 

Les portions d'intérêt. de ladite Compagnie feront impri­

mées conformément au modèle joint au préfent, Se feront 

numérotés depuis le N°. premier, jufques & compris le N ° . 
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2 0 , O O O inclufivement ; elles feront fignées par le Caiffier-géné-

ral , & par trois Adminiftrateurs. 

X X X V . 

Sa Majefté cède & accorde gratuitement à ladite Compa­

gnie , pour tout le temps de la durée de fon privilége , la 

jouiffance, dans le port de l'Orient, des hôtels , magafins, ca­

ves , chantiers de conftruction , corderie , atteliers, pontons , 

uftenfiles , & facilités du port, & autres bâtimens & empla-

cemens néceffaires à la conftruction , radoubs , équipemens & 

armemens de fes navires ou de ceux qu'elle frétera , ainfi que 

pour la réception & difpofition de fes marchandifes & effets 

d'exportation. Veut Sa Majefté que tous lefdits bâtimens, pon­

t o n s , atteliers & autres, fuivant la demande qui en fera faite 

par ladite Compagnie , lui foient inceffamment remis , après 

avoir été réparés aux frais de Sa Majefté, qui demeurera chargée 

DE les entretenir pour tout ce qui concerne les groffes répara­

tions , pendant la durée du privilége de ladite Compagnie , 

à l'expiration duquel elle les rendra fuivant l'état détaillé qui 

en fera dreffé auffi tôt après que lesdites réparations feront acho-

v é e s , & au moment que la remife lui en fera faite. 

X X X V I . 

Pour l'exécution du préfent article , il fera fixé, de concert 

entre le Miniftre de la Marine & celui des Finances, une li­

gne de démarcation dans le port de l'Orient , qui féparera 

l'Afenal du R o i , d'avec la portion des Ports & Quais qui fe­

ront cédés & abandonnés à la Compagnie. 

X X X V I I . 

Sa Majefté accorde pareillement à ladite Compagnie la 

20 



jouiffance gratuite des , bâtimens , magafins, atteliers, loges 

& comptoirs qui font à fa poffeffion dans les divers établiffe-

mens au-delà du Cap de Bonne-Efpérance , & qui pourroient 

être néceffaires à ladite Compagnie ; & il en fera ufé pour 

les réparations & entretiens defdits bâtimens & comptoirs, 

ainfi & de la même manière qu'il en eft ordonné pour ceux 

de l'Orient, par l'article X X X V du préfent Arrêt. 

X X X V I I I. 

Les ventes des retours des Indes & de la Chine de ladite 

Compagnie fe feront publiquement au feul port de l'Orient & 

à l'Hôtel des ventes, à des époques qui feront annoncées 

d'avance ; & comme le privilége exclufif accordé à ladite Com­

pagnie , doit affurer une maffe de retours fuffifante pour l'ap-

provifionnement du Royaume, & même un excédent pour 

l'Etranger , fon adminiftration s'occupera des moyens de bien 

apprécier la confommation intérieure , & d'étendre fon com­

merce par de nouveaux débouchés autant que la prudence le 

permettra. 

X X X I X . 

Il fera tenu tous les ans deux Affemblées générales d'Ad-

miniftration en l'Hôtel de la Compagnie à Paris, l'une pour 

rendre compte des expéditions de fortie , & l'autre pour les 

retours & ventes ; & il y fera en outre délibéré fur les af­

faires les plus importantes de la Compagnie , lefquelles déli­

bérations feront dépofées à fon Secrétariat, où les Intéreffé 

pourront en prendre communication. 

X L. 

Ceux qui auront acheté des effets ou marchandifes de 
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Compagnie , feront contraints au paiement de ce qu'ils de-

vront , comme pour les propres deniers Se affaires de Sa Ma-

jefté. 

X L I. 

Les Employés de ladite Compagnie jouiront des mêmes pri-

viléges & prérogatives accordés aux Employés de nos Fermes 

& Régies. 

X L I I. 

Si aucuns des Adminiftrateurs de ladite Compagnie , Capi­

taines , Officiers & Matelots de fes vaiffeaux , Employés Se 

Commis , étoient pris par les Sujets des Princes & Etats avec 

lefquels Sa Majefté pourroit fe trouver en guerre, elle les 

fera retirer Se échanger. 

X L I I I. 

Sa Majefté garantit la Compagnie de toutes demandes 

& prétentions quelconques qui pourroient fe former contre elle 

foit en Europe ou aux Indes , provenant du privilége de l'an­

cienne Compagnie des Indes. 

X L I V. 

Ladite Compagnie pourra prendre tels renfeignemens qu'elle 

jugera à propos dans les Archives de l'ancienne Compagnie 

des Indes ; Se pour cet effet, les Directeurs de fa liquida­

tion , Se Prépofés , tant en Europe , que dans les lieux de 

fa conceffion , tiendront à la difpofition de l'Adminiftration 

de la nouvelle Compagnie , on de fes Prépofés, fes regiftres , 

journaux , correfpondances, cartes & archives. 

X L V, 

Le Droit d'Indult, établi fur toutes les marchandifes pro-
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venant du Commerce de l'Inde & de la Chine fur le pied 

de cinq pour cent , & à trois pour cent fur celles du crû 

des Ifles de France & de Bourbon , demeurera fupprimé , & 

ne pourra déformais être perçu que fur le retour des N a v i ­

res expédiés fur des permiffions particulières de date antérieure 

à celle du 14 Avril 1785. 

X L V I. 

Ladite Compagnie jouira de tous les priviléges, avantages , 

franchifes & exceptions de droits quelconques, dont l'ancienne 

Compagnie des Indes jouiffoit à l'époque de la fufpenfion 

de fon privilége en 1769 , même de l'exemption de ceux 

qui ont été établis depuis cette époque ; il en fera dreffé 

un état détaillé qui fera arrêté au Confeil royal des Finan­

c e s : & 5a Majefté fe réferve de faire connoître alors fes 

intentions fur les articles qui auroient befoin d'être réglés ou 

interprétés, comme auffi de modérer , en faveur de ladite 

Compagnie , les droits impofés par le Tarif de 1664 , fur 

les marchandifes de l'Inde & de la Chine , à leur entrée dans 

les Provinces des cinq groffes fermes ; même d'affranchir to­

talement defdits droits les toiles deftinées pour l'impreffion , 

& autres marchandifes qui ne pourroient y être affujetties fans 

défavantage pour les Manufactures & le Commerce du 

Royaume. 

X L V I I . 

Les plombs & bulletins prefcrits par l'article VI de l'Ar­

rêt du Confeil du 6 Septembre 1769 , continueront d'être 

appofés aux marchandifes mentionnées en l'Article 5 de l'Ar-

rêt du 29 Novembre 1 7 7 0 , par les Employés de la Com­

pagnie des Indes , concurrement avec les deux Garde-Maga-

Β 4 
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L. 

Ladite Compagnie aura la liberté d'exporter annuellement 

du Royaume les matières d'Or & d'Argent qui lui feront né-

ceffaires pour fon commerce, & c e , nonobftant les défenfes. 

fins des Fermes, qui tiendront refpectivement, avec les Pré­

pofés de la Compagnie , un regiftre en compte ouvert 

pour le plombage ; à l'effet de quo i , les plombs, matrices 

& empreintes , fervant à former lefdits plombs & bulletins, 

feront immédiatement remis dans les magafins de la nou­

velle Compagnie à fa difpofition , & il lui fera libre d'a­

dopter tel nouveau plomb ou empreintes qu'elle jugera nécef-

faires pour prévenir l'introduction en fraude, dans le Royaume, 

des marchandifes de même efpèce que celles provenant de 

fon commerce. 

X L V II I. 

Il en fora ufé avec la Ferme générale , pour toutes les mar­

chandifes des Indes & de la Chine , tant au poids qu'à la 

pièce , qui feront faifis provenant du commerce étranger, ainfi 

que pour les mouffelines , toiles de coton , mouchoirs 8C 

toile speintes étrangères, de la même manière que cela fe 

pratiquoit avec l'ancienne Compagnie des Indes. 

X L I X . 

Ladite Compagnie jouira du tranfit par terre , pour toutes 

les marchandifes provenant de fon commerce , & propres pour 

la traite des Noirs fur les côtes d'Afrique, en rempliffant à cet 

égard les formalités qui feront prefcrites ; & ces marchandifes 

feront défignées par un état qui fera arrêté contradictoirement 

avec la Ferme générale. 
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faires par les Ordonnances contre tous les tranfports d'Or & 

d'Argent en pays étrangers, dont nous la relevons ; mais fes 

Adminiftrateurs feront tenus de faire connoître au Contrôleur-

général des Finances la valeur de leur exportation annuelle; 

& Sa Majefté , voulant la traiter favorablement, la difpenfe 

du tarif accord au Fermier-général des Meffageries , par fon 

Arrêt du 30 Septembre 1783 , concernant les tranfports des ef­

pèces d'Or & d'Argent, & lui permet de faire avec ledit Fermier 

général , tels marchés & conventions à cet égard , dont ils 

conviendront enfemble , lefquels auront leur éxécution. 

L I. 

Les marchandifes au poids & à la pièce , de la même ef­

pèce que celles de la Compagnie, dont l'entrée eft admife dans 

le Royaume , ne pourront à l'avenir y être introduites que 

lorfqu'elles feront accompagnées d'une permiffion de la Com­

pagnie des Indes , à l'exception des toiles de coton blanches 

qui reftent foumifes, quant à préfent , au régime des Lettres 

patentes de 1739. 

L I I, 

Toutes les marchandifes au poids & à la pièce , de la même 

efpèce que celles du commerce de la Compagnie , qui arriveront 

dans le port franc de l'Orient , feront fujettes à être déclarées à 

leur entrée dans ledit Port , ainfi qu il en eft ufé pour le tabac 

fabriqué ; elles feront mifes en entrepôt fous clef, dans des ma-

gafins employés uniquement à les recevoir, & feront fujettes aux 

recenfemens & autres formalités prefcrites par les Règlemens 

pour les entrepôts réels , afin d'en prévenir l'introduction dans le 

Royaume ; fans qu'à l'égard des marchandifes é t r a n g è r e s , ni de 
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celles qui proviendroient du commerce de la Compagnie , la Ville 

de l'Orient puiffe être regardée comme deftination à l'Etranger ; 

& l'exemption des droits, accordée à cette deftination , n'aura pas 

lieu pour celles defdites marchandifes qui feront introduites dans 

ladite Ville , mais feulement pour ce qui fera embarqué pour 

aller à l'Etranger effectif, & déclaré comme y étant deftiné. 

L I I I. 

Pourra ladite Compagnie prendre pour fes armes l'écuffon 

accordé à l'ancienne Compagnie , dont fa Majefté lui concède 

la jouiffance , pour s'en fervir dans fes fceaux & cachets, & 

qu'elle pourra mettre & appofer par-tout où elle le jugera à 

propos. 

L I V. 

Ladite Compagnie ne pourra être tenue d'armer aucun de fes 

vaiffeaux en guerre , ni faire aucun tranfport d'hommes ou d'ef­

fets pour compte du Gouvernement. 

L V. 

Sa Majefté fait défenfes à toutes perfonnes, de quelque état 

& condition qu'elles foient , de charger ni faire charger fur les 

vaiffeaux de ladite Compagnie des Indes , ou ceux qu'elle auroit 

frétés, venant des pays de fa conceffion ou y allant , aucunes 

marchandifes ni effets quelconques, fans , au préalable , les 

avoir fait comprendre dans les factures du chargement, fur une 

permiffion par écrit , lignée de fes Adminiftrateurs ou Prépofés à 

cet effet, à peine de confifcation à fon profit, & de deftitution 

du Capitaine & Officiers. Permet Sa Majefté , à ladite Compa­

gnie des Indes, de commettre telles perfonnes qu'elle jugera à 

propos, pour en faire la perquifition & faifie fur fes vaiffeaux , 
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foit à leur départ en France, foit à leur arrivée des pays de fa 

conceffion, & enfuite de les faire vendre à fon profit, fans 

qu'elle foit tenue d'en faire autrement juger ni prononcer la 

confifcation ; fur le produit defquelles marchandifes & effets, elle 

pourra accorder , tant aux Commis qu'aux dénonciateurs, telle 

gratification qu'elle jugera convenable. 

L V I. 

Si à l'expiration du privilége accordé par le préfent Arrêt, & 

fur la demande en prorogation des Adminiftrateurs de ladite 

Compagnie , Sa Majefté ne jugeoit pas à propos de le proroger, 

il fera procédé à la vente de tous les effets quelconques appar-

tenans à la Compagnie , de la manière que l'Adminiftration le 

jugera le plus convenable à fes intérêts , laquelle fera feule char­

gée de la liquidation ; pour le produit n e t , après l'extinction de 

tous fes engagemens, tant en Europe qu'aux Indes, être partagé 

entre tous les intéreffés , au prorata de l'intérêt de chacun. 

L V I I. 

Ordonne Sa Majefté que le préfent Arrêt fera imprimé , pu­

blié & affiché par-tout où befoin fera, & que fur icelui toutes 

Lettres néceffaires feront expédiées. Fait au Confeil d'Etat du 

Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le quatorze Avril 

mil fept cent quatre-vingt-cinq. Signé, L E B A R O N D E B R E T E U I L . 



N ° . N°. COMPAGNIE DES INDES. 

PREMIER Dividende d'une portion d'intérêt, payable 
au Porteur , dont la fomme & l'époque de paiement fe-
ront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

SECOND Dividende d'une portion d'intérêt, payable au 
P o r t e u r , dont la fomme & l'époque de paiment feront 
déterminées & annoncées par l' Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

T R O I S I E M E Dividende d'une portion d'intérêt, paya­
ble au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement 
feront déterminées & annoncées far l'Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

QUATRIEME Dividende d'une portion d' intérêt , 
payable au Porteur , dont la fomme & l'époque de paiement 
feront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N ° . COMPAGNIE DES INDES. 

CINQUIEME Dividende d'une porTion d'intérêt, paya­
ble au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement 
feront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

SIXIEME Dividende d'une portion d'intérêt, payable 
au Porteur , dont la fomme & l'épaque de paument feront 
déterminéts & annoncées par l 'Admini f t ra t ion . 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

SEPTIÈME Dividende d'une portion d'intérêt, payable 
au Porteur, dont la fomme & L'époque de paiement fe­
ront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N° 
C O M P A G N I E D E S I N D E S , 

Etablie par Arrêt du Confeil du 1 4 Avril 1 7 8 5 . 

LE Porteur eft intéreffé dans la Compagnie des Indes, pour 
une portion d'intérêt de MILLE LIVRIS. A Paris , le 

Signé pour la Compagnie des I n d e s , en 
vertu de la Délibération du 

N°. 

N°. 

N°. 

N°. 

N°. 

N°. 

N°. 

P
O

R
T

I
O

N
 

D
'

I
N

T
E

R
Ê

T
 

D
E

 
L

A
 

C
O

M
P

A
G

N
I

E
 

D
E

S
 

I
N

D
E

S
. 



29 

A R R E T D U CONSEIL D ' É T A T 

D U R O I , 

Qui porte à quarante millions les fonds de la Com­

pagnie des Indes , & qui prolonge à quinze années 

de paix la durée de fon privilége, fixé à fept an­

nées par l'Arrêt du Confeil du 14 Avril 1785. 

Du 21 Septembre 1786. 

Extrait des Regiftres du Confeil d'État. 

LE R o i , s'étant fait rendre compte, en fon Confeil, de la 

fituation préfente de la Compagnie des Indes, établie par fon 

Arrêt du 14 Avril 1985 , Sa Majefté a reconnu, par le détail des 

expéditions confidérables que cette Compagnie a déjà faites , & 

de celles qui doivent avoir lieu inceffamment , qu'elle a employé 

tous les moyens dont elle pouvoit faire ufage, pour fournir des 

marchandifes d'Afie , en proportion des befoins du Royaume , 

& qu'il y a fujet d'efpérer que le développement ultérieur de fon 

commerce, la mettra dans le cas d'affurer aux Manufactures , 

un approvifionnement mieux afforti-, & moins cher que les 

achats précédemment faits par les particuliers, en concurrence l i­

bre , ne pouvoient le leur procurer. Sa Majefté en a été d'autant 

plus fatisfaite , que le fuccès des premiers efforts des Adminiftra­

teurs a déjà fervi à remplir les vues qui l'avoient déterminée à 

prohiber les marchandifes étrangères de ce genre, dont l'intro­

duction fans bornes ne pouvoit qu'être préjudiciable à l'Etat, 
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Autorife Sa majefté ladite Compagnie à ufer en ce moment 

ces motifs & la connoiffance qui a été donnée à Sa Majefté, du 

nombre des vaiffeaux que la Compagnie eft fur le point d'armer 

pour fa feconde expédition , l'ont déterminde à confolider fon 

établiffement , dont les premières opérations annoncent ce 

qu'on peut attendre du zèle avec lequel elle fe propofe de les 

continuer ; & Sa Majefté a jugé que le moyen d'en affurer la 

réuffite, en fixant invariablement l'exiftence de cette Compagnie, 

etoit d'augmenter un capital qui , dès le principe , avoit paru 

infuffifant, mais qu'il n'eût pas été prudent d'étendre d'avantage 

dans le premier moment , & avant que l'expérience pût fonder 

la confiance du public dans l'intelligence & l'activité de l'Admi-

niftration à laquelle ce commerce eft confié. Pour mettre la 

Compagnie en état de retirer de cet accroiffement de fonds tous les 

avantages que l'on doit s'en promettre, Sa Majefté a bien voulu 

prolonger la joniffance de fon privilége, & le proportionner à 

l'importance de fes nouveaux moyens ; mais en même temps 

qu'Elle lui donne cette nouvelle preuve de la protection qu'Elle 

lui accorde, Elle n'a point perdu de vue la confervation des droits 

des anciens Actionnaires, & Elle a trouvé jufte. de leur affurer 

dans la répartition des nouvelles portions d'intérêt, une pré­

férence qui femble leur être due , en raifon des rifques qu'ils 

ont courus, Se des avances qu'ils ont faites. A quoi voulant 

pourvoir : Oui le rapport du fieur de Calonne, Confeiller 

ordinaire au Confeil royal , Contrôleur-général des finances : 

LE R o i ÉTANT EN SON C O N S E I L , a ordonné & ordonne ce 

qui fuit : 

A R T I C L E P R E M I E R . 
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de la faculté à elle réfervée par l'article X X X I de fes Statuts, 

homologués au Confeil le 19 Juin 1785 , d'augmenter fon 

capital quand il en feroit befoin ; en conféquence, les fonds 

de ladite Compagnie, qui n'avoient d'abord été portés qu'à vingt 

mil l ions, fuivant l'article XVI de l'Arrêt du 14 Avril 1785 , 

feront doublés & s'éleveront à quarante millions. L'augmentation 

de vingt millions fera divifée en vingt mille Portions d'intérêt 

de mille livres chacune, valeur primitive des anciennes, avec 

lefquelles elles formeront un total de quarante mille Actions, 

auquel elles demeureront invariablement fixées, 

II. 
Ce capital réuni de quarante millions fupportera tons les 

rifques, frais & charges de la Compagnie , depuis fon établif-

fement, ainfi que ceux à venir, & il partagera tous les bénéfices 

& dividendes acquis & futurs, aux mêmes claufes & conditions 

portées dans l'Arrêt du 14 Avril 1785 & autres fubféquens , 

fans aucune exception. 

I I I. 

Les nouvelles Portions d'intérêt appartiendront de droit & 

feront données de préférence aux Porteurs des anciennes, en 

nombre égal à la quantité qu'ils en préfenteront en nature Λ 

en obfervant les formalités ci-après prefcrites : Et pour leur 

procurer la facilité de profiter de la préférence qui leur eft 

promife , Sa Majefté confent à accorder l'intervalle d'un mois, 

à compter de la date du préfent Arrêt , pour que tous les 

Intéreffés foient fuffifamment avertis, & puissent fe préparer 

à remplir les obligations prefcrites par les difpofitions fui-

vantes ; 



A 1'expiration du mois accordé pour avertiffement, & dans 

le cours des trois mois fuivans , ceux qui voudront participer 

aux nouvelles Portions d'intérêt, feront tenus de préfenter ou 

faire préfenter à l'Hôtell de la Compagnie , aux jours & heures 

qui feront indiqués , les anciennes Actions ou Portions d'in­

térêt dont ils feront Porteurs , d'y faire enregiftrer les numé­

ros defdites anciennes Actions , de les faire contrôler par un 

des Adminiftrateurs , & de les faire eftamper d'une empreinte 

portant ces mots : Pour Portion d'intérêt du doublement or-

donné par Arrêt du Confeil du 21 Septembre 1786. 

V. 

Les Porteurs des Portions d'intérêt feront, en les repréfen-

tant à la Compagnie , un premier paiement comptant de cinq 

cents livres pour chaque nouvelle Portion d'intérêt, & feront 

tenus de compléter la fomme de mille livres par un fecond & 

dernier paiement comptant, qui ne pourra être différé au-delà 

de fept moi s , à compter de la date du préfent Arrêt. Ce fera 

feulement au moment de ce fecond & dernier paiement que la 

nouvelle Action leur fera délivrée en repréfentant de nouveau 

l'ancienne le contrôle qui aura été mis & l'empreinte qui aura 

été appofée fur ladite ancienne Action, conformément à l'article 

précédent, ferviront de reconnoiffance pour le premier paie­

ment , & feront bâtonnés au dernier. 

V I. 

Ceux des Porteurs de Portions d'intérêt qui ne fe feront pas 

préfentés dans les trois mois fixés par l'article IV , pour repré-

fenter leurs Actions & effectuer le paiement comptant, o u 

IV. 

32 
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ceux qui , après y avoir fatisfait, ne rempliront pas le fecond 

dans le délai fixé , feront, dans l'un ou l'autre c a s , égale­

ment déchus du droit qui leur eft accordé de participer aux 

nouvelles ; & ces derniers ne pourront exiger la reftitution des 

cinq cents livres par eux payées, lefquelles feront dès-lors ac-

quifes au bénéfice des Actionnaires. 

V I I. 

Les nouvelles Portions d'intérêt défignées dans l'article pré­

cédent , comme n'ayant pas été acquifes par les Porteurs des 

anciennes, feront fur-le-champ mifes en réferve , au dépôt de 

la Compagnie , pour être vendues au profit des Actionnaires , 

aux époques & de la manière que l'Adminiftration jugera le 

plus convenable à leurs intérêts. 

V I I I. 

Ceux qui voudront anticiper les paiemens pour recevoir 

plus tôt la nouvelle Action ou la Reconnoiffance qui la repré-

fentera , pourront le faire auffi-tôt après le délai du premier 

m o i s , accordé par l'article III du préfent Arrêt, & l'efcompte 

des intérêts leur fera alors bonifié par la Compagnie, au taux 

de cinq pour cent par an. 

I X . 

Le privilége accordé à la Compagnie , par l'article IV de 

l'Arrêt du 14 Avril 1785 , pour fept années, à compter du 

départ de fa première expédition dans l'Inde, fera & demeu­

rera prolongé & fixé à quinze années de paix , aux mêmes 

claufes , conditions, avantages , franchifes , exemptions & 

jouiffances généralement quelconques portées par l'Arrêt du 

14 Avril 1 7 8 5 , & autres Arrêts fubféquens, relatifs à fun 
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établiffement , defquels Sa Majefté ordonne l'exécution pour 

les années dont Elle veut bien augmenter la durée de fon pri­

vilége. 

X . 

Les nouvelles Portions d'intérêt garnies de fept dividendes, 

feront imprimées conformément au modèle joint au préfent 

Arrêt ; elles feront numérotées depuis le N ° . 20,001 , jufques 

& compris le N°. 4 0 , 0 0 0 , & elles feront fignées par trois Ad­

miniftrateurs. Lors du paiement du feptième dividende , les 

quarante mille Actions feront remifes au Caiffier de la Com­

pagnie , qui délivrera en échange des Actions nouvelles por­

tant les mêmes numéros , & garnies chacune de huit dividen­

des pour les huit années qui refteront de la durée dudit pri­

vilège. 

X I. 

Ordonne Sa Majefté que le préfent Arrêt fera imprimé, 

publié Se affiché par - tout ou befoin fera , Se que fur icelui 

toutes Lettres néceffaires feront expédiées. 

Fait au Confeil d'Etat du R o i , Sa Majefté y étant, tenu 

à Verfailles le vingt-unième jour de Septembre mil fept cent 

quatre-vingt-fix. Signé LE B A R O N D E B R E T E U I L . 



N°. COMPAGNIE DES INDES, 

PREMIER Dividende d'une portion d'intérêt, payable 
au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement fe­
ront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N° COMPAGNIE DES INDES. 

SECOND Dividende d'une portion d'intérêt , payable au 
Porteur , dont la fomme & l'époque de paiement feront 
déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

TROISIÈME Dividende d'une portion d'intérêt, paya­
ble au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement 
feront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

QUATTRIEME Dividende d'une portion d'intérêt, 
payable au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement 
feront déterminées & annoncées pas l'Adminiftration. 

N ° . COMPAGNIE DES INDES. 

CINQUIEME Dividende d'une portion d'intérêt, paya­
ble au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement 
feront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N°. COMPAGNIE DES INDES. 

SIXIEME Dividende d'une portion d'intérêt, payable 
au Porteur, dont la fomme & l'époque de paiement feront 
déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N ° . COMPAGNIE DES INDES, 

S E P T I E M E Dividende d'une portion d'intérêt, payable 
au Porteur , dont la fomme & l'époque DE PAIEMENT fe­
ront déterminées & annoncées par l'Adminiftration. 

N°. 

COMPAGNIE DES I N D E S , 

Etablie par Arrêt du Confeil du 14. Avril 1 7 8 5 . 

LE Porteur eft intéreffé dans la Compagnie des Indes , 
pour une portion d'intérêt de MILLE LIVRES. A Paris, le 

Signe pour la Compagnie des Indes , en 
vertu de la Délibération du 
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R A P P O R T 
F A I T 

A L ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E , 

A U N O M D U C O M I T É 

D ' A G R I C U L T U R E E T D E C O M M E R C e , 

Sur la franchise de Dunkerque ; 

PAR M. H E R W Y N , Secrétaire dudit Comité. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

M e s s i e u r s ; 

D e tous les objets de commerce foumis à votre 
examen, aucun ne mérite davantage votre attention, 
que celui des ports francs, parce que toutes les fran-
fchiles ont un régime différent qu'il convient de con-

A 



( 2 ) 
noître, afin de juger fainement du bien ou du mal qui 
en réfulte pour la nation. 

Dunkerque eft un de ces ports francs; & comme, 
dans fon régime particulier, on a cumulé le com­
merce étranger avec le commerce national, on récla­
me contre ce régime. Il a été préfenté, Meilleurs, 
de la part du fifc, à votre comité d'agriculture & 
de commerce, un mémoire par lequel on inculpe de 
fraude la plupart des opérations du commerce de 
Dunkerque. 

C'eft par ces confidérations, dit le mémoire, qu'il 
paroîtra peut-être très-intéreffant de fupprimer totale­
ment la franchife de Dunkerque ; que fi d'autres vues, 
qu'on n'apperçoit p a s , déterminoient à la conferver, 
il feroit au moins indifpenfable de la concentrer en­
tièrement dans l'enceinte de la haute-ville ; alors il ne 
devroit plus être queftion de franchife ni par le canal 
de Mardyck, ni par le territoire intermédiaire qui fe 
trouve entre l'un de fes bords & la ville, ce qui en rend 
la garde fi difficile & fi dangereufe. Le por t , continue 
le mémoire, fuffit pour une pareille franchife. Les bé­
néfices attribués au commerce des Colonies, à celui 
d'Afrique , à la pêche nationale, la faveur du tranfit, 
celles des primes , feroient refufées à Dunkerque , & 
la communication des autres provinces avec la Flan-
d re , par mer, pourroit fe faire fans rifque par le port 
de Gravelines, qui n'eft éloigné de Dunkerque que de 
quatre lieues, & qui pourroit faire, pour l'utilité de la 
province , tous les commerces privilégiés que le gou­
vernement a paru, dans ces derniers temps, vouloir 
remettre en activité. 

Le comité des députés extraordinaires des manufac­
tures & du commerce, confulté fur la franchife des 
por ts , a été d'avis de confirmer celle de Dunkerque 1 



( 3 ) 
en privant néanmoins fes habitans de plufieurs bran-
ches de commerce. 

Les négocians de Calais ont préfenté deux mémoi­
res particuliers , par lefquels ils demandent la fuppref-
fion de la franchife de Dunkerque, ou au moins que 
cette ville foit abfolument considérée comme étran­
gère. 

Les adminiftrateurs compofans le directoire du dé­
partement du Nord , confidérant que la franchife de 
quelques ports peut être utile à l'état ; que celle de 
Dunkerque a été avantageufe à l'agriculture , aux ma­
nufactures & au commerce des provinces , formant a 
préfent leur département, qu'il paroît être de l'intérêt 
général du Royaume, & en particulier de celui du dé­
partement, d'avoir dans cette partie de la France un 
por t , qui, par fa fituation & par les relations de com­
merce de fes habitans avec toutes les nations commer­
çantes , procure des débouchés aux différentes bran­
ches de l'induftrie nationale, & affure les reffources de 
tout genre que l'activité du commerce de Dunkerque a 
offertes jufqu'à préfent ; ces adminiftrateurs, par une 
délibération prife le 24 août dernier, déclarent adhé­
rer à la demande de la commune de Dunkerque, & de 
la plus grande partie des adminiftrations de diftricts du 
département, pour la confirmation de la franchife & 
du commerce national, accordés au port & aux habi­
tans de Dunkerque, aux conditions propofées par la 
commune de cette ville, & à charge, par les habitans, 
de fe conformer aux moyens par eux indiqués, & aux 
autres qui feront jugés néceffaires pour prévenir toute 
efpèce de fraude & d'abus. 

En forte que , d'un cô té , l'efprit de l'ancien régime 
fifcal & des réclamations de quelques villes fe réuniffent 
contre Dunkerque, pour faire changer fa manière 
d'être ? & que de l'autre le département, dans lequel 

A 2 
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Cette Ville eft fituée, follicite la continuation de fa fran­
chife & de fon commerce. 

Si c'eft un avantage particulier dont fes habitans pro­
fitent aux dépens des autres cités, il n'y a pas de doute, 
difent-ils eux-mêmes, qu'il ne faille la profcrire ; mais 
fi c'eft un bien commun au commerce entier de la 
France ; fi la franchife, loin de fouftraire les Dunker-
quois aux charges publiques, ne fert qu'à leur donner 
les moyens d'y contribuer plus puiffamment, point de 
doute non plus qu'il ne faille la maintenir. 

Pour décider des queftions auffi importantes, Mef-
fieurs , il eft néceffaire de connoître cette ville fous 
tous fes rapports ; & pour y parvenir, il fuffira de faire 
ici l'analyfe des différens mémoires qui ont été remis à 
votre comité. La nature, y eft-il dit, femble l'avoir def-
tinée pour être réunie à la France ; de tous les ports du 
royaume, celui de Dunkerque eft le feul qui puiffe eft 
impofer aux puiffances du Nord, & fa rade eft la feule 
depuis Breft jufqu'au Nord de la France, c'eft-à-dire , 
dans un intervalle de cent lieues, qui puiffe, en toutes 
occafions, fervir d'afyle aux efcadres françoifes. 

Ces avantages ne font pas les feuls que Louis XIV 
s'eft propofés, lorfqu'au grand regret de la chambre des 
communes il acquit de l'Angleterre cette ville impor­
tante , moyennant cinq millions, par un traité du 27 
octobre 1662 , perfuadé que la franchife dont ce port 
avoit joui fous la domination de l'Efpagne & de l'An-
gleterre, devoit principalement contribuer à l'accom-
pliffement de fes vues , tant en guerre qu'en paix, 
Louis XIV s'empreffa, dès le mois de novembre fui-
vant, de donner fa déclaration qui a conftitué la fran­
chife de Dunkerque, telle qu'elle exifte actuellement. 
En voici les termes : « Sa Majefté a eftimé ne pouvoir 
» rien faire de plus glorieux pour lui, de plus confidé-
* rable pour l'affermiffement de la paix, le repos & la 
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» tranquillité de la France, la fureté & le rétabliffement 
» du commerce, que de retirer cette importante place 
» des mains d e l'étranger , & y rendre le commerce 
» plus abondant & plus floriffant qu'il n'a jamais é t é , 
» & que , comme un des plus grands fruits qu'il s'eft 
» promis de cette acquifition, confifte dans le rétablif-
» fement du commerce, il importe à cet effet de ren-
» dre à cette ville, autrefois fi fameufe parmi les négo-
» cians, fon ancienne réputation, & convier toutes 
» les nations d'y venir trafiquer ; qu'en conféquence 
» fa majefté avoit réfolu, non-feulement de la remettre 
» en poffeffion de tous les priviléges dont elle avoit 
» joui précédemment, mais encore de lui accorder 
» toutes les autres franchifes, exemptions & immu-
» nités dont jouiffent les villes les plus floriffantes. » 

Divers réglemens ont fucceffivement affuré à cette 
Ville les différentes branches de commerce dont elle eft 
en poffeffion. C'eft par l'accord de la franchife de cette 
ville avec fes différentes branches de commerce, difent 
les habitans de Dunkerque, que les marins s'y font mul­
tipliés , & que les guerres qui font furvenues y ont dé­
veloppé des forces & des talens qui ont été auffi funef-
t e s à l'ennemi, qu'avantageux à l'état. 

Depuis la réunion de Dunkerque à la France, les 
prifes faites par fes armateurs ont produit cent dix mil­
lions. Les ennemis y ont perdu le double, parce qu'une 
prife produit à peine la moitié de ce qu'elle a coûté ; 
auffi l'hiftoire dépofe-t-elle de la terreur que Dunker­
que n'a ceffé d'infpirer à l'Angleterre & à la Hollande ; 
fa ruine fut une des conditions d u traité d'Utrecht; la 
Hollande veilla à l'exécution de ce traité & la réclama 
plufieurs fois. Un membre de la chambre des commu-
jres d'Angleterre, e n qualifiant Dunkerque la terreur de 
la nation angloife, s'eft plaint de l'inexécution des trai-
tés qui condamnoient cette ville à une nullité abfolue. 

A 3 
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En 1720 la nature fembla vouloir la venger de l'ορ-

preffion politique ; une horrible tempête rompit la di­
gue que les ennemis de la France avoient formée dans le 
port ; alors les habitans, par leur induftrie & leur conf­
tance , rappelèrent le commerce, & toutes les forces 
qui en font l'effet. Voyons actuellement, Meilleurs, ce 
que l'on reproche à la franchife de Dunkerque. 

Franchife. 

Il faut d'abord obferver que Dunkerque eft divifé 
en deux parties, relativement au commerce ; la pre­
mière eft compofée du port & de la haute-ville ; la fe­
conde eft compofée de la baffe-ville. 

La franchife n'a lieu que dans le port & dans la haute-
ville qui fe tiennent immédiatement ; par conféquent 
tout ce qui entre dans le port , & dans la haute-ville par 
le por t , ainfi que tout ce qui en eft expédié par mer, 
eft libre & affranchi de tout régime fifcal. L'effet de 
cette franchife, difent les mémoires de Dunkerque, a 
été d'y former un marché commun à toutes les nations 
de l 'Europe, & d'attirer les négocians étrangers, qui, 
en apportant leurs marchandifes, puffent s'y fournir 
d'autres marchandifes étrangères, & en même-temps 
de tous les objets des manufactures françoifes. 

C'eft par le port de Dunkerque que l'immenfe fuper-
flu des productions de la Flandre françoife, de l'Artois, 
du Hainault & du Cambrefis, fe répand dans le royau­
me & chez 1 étranger ; c'eft par ce port que les manu­
factures de ces provinces tirent les matières premières 
qui leur font néceffaires, & qu'elles débouchent leurs 
diverfes marchandifes. Les armemens & l'affluence des 
étrangers, en augmentant la confommation , encou­
ragent, l'agriculture, l'induftrie & la population. 

Si Dunkerque perdoit quelque çhofe de fa liberté & 
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de fa franchife, c'eft à Oftende , qui n'en eft éloignée 
que de fix lieues, que fe tranfporteroit foudain tout le 
commerce de Dunkerque ; c'eft Oftende qui devien-
droit l'afyle des étrangers, que la liberté feule a appelé 
à Dunkerque ; Oftende enfin, également à portée du 
Nord , de la Hollande, de l'Angleterre & de la France 
même , profiteroit de tout ce que Dunkerque pourroit 
perdre : une révolution auffi funefte au commerce na­
tional combleroit les vœux des puiffances voifines, & 
Dunkerque n'auroit réunie tant d'avantages, que pour 
apprendre à Oftende à les conferver. 

Le mémoire fait fur la franchife de Dunkerque, 8c 
remis à votre comité, Meilleurs, par les agens du fife, 
ne demande pas la fuppreffion de cette franchife ; il y 
eft dit qu'à s'en tenir à ce régime, & fi on ne l'avoit pas 
altéré par des faveurs inconciliables avec lui, rien n'é-
toit plus fimple, & cette franchife, ajoute le mémoire, 
fi elle étoit néceffaire d'ailleurs, n'auroit que les incon-
véniens attachés à notre approximation forcée de l'é­
tranger. 

Mais les habitans de Calais en follicitent l'anéantif-
fement ; ils fondent leur demande fur les principes d'é­
galité & fur la fuppreffion de tout privilége, prononcée 
par les décrets de l'affemblée nationale : leurs plus for­
tes objections contre Dunkerque font dans un mé­
moire intitulé : Confidération fur la franchife des ports : 
ils y établiffent que les ports francs ne feroient utiles 
qu'autant qu'ils favoriferoient l'exportation à l'étranger 
des produits du fol & de l'induftrie de la nation à la­
quelle ils appartiennent. 

Ils examinent enfuite fi la franchife de Dunkerque, 
fous ce point de vue , eft utile à la France. 

Pour arriver à la folution de cette queftion, ils paffent 
à la nomenclature de ce qui compofe les relations 
commerciales de Dunkerque, foutiennent que le com-

A 4 
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merce national fe feroit plus avantageufement pour 
l 'état, fans la franchife de Dunkerque, & que toutes 
les branches du commerce étranger ne peuvent s'y 
faire fans inconvénient, que par la voie des entre­
pôts. 

Ils concluent en conféquence à la fuppreffion de la 
franchife de Dunkerque, fauf à y fuppléer par l'établif-
fement d'un entrepôt public pour chaque efpèce de 
marchandife étrangère, préfumée devoir être réexpor-
tée à l'étranger. 

Ils ajoutent que ce nouveau régime auroit le pré­
cieux avantage de détruire les abus qu'on reproche à 
la franchife de Dunkerque, & de conferver intactes 
toutes les branches utiles de commerce de cette 
ville. 

Quant aux députés extraordinaires des manufactu­
res & du commerce, ils ont donné un avis affirmatif 
pour la confervation de la franchife de Dunkerque. 

Ils difent que les motifs généraux qui peuvent dé -
terminer un état à ouvrir des ports francs, font d'éta­
blir les réfultats les plus avantageux, foit relativement 
à l'importation des productions étrangères, foit relati­
vement à l'exportation de fes propres productions. 

Que deux confidérations importantes avoient dû 
occuper les députés extraordinaires du commerce dans 
leur opinion fur la franchife de Dunkerque ; fon com­
merce d'échange d'étranger à étranger, & les branches 
particulières de fon induftrie. 

Que le commerce, déjà confidérable à Dunkerque, 
peut le devenir davantage encore ; que fa fituation le 
met fur-tout à portée d'embraffer toutes les fpécula-
tions que préfentent l'Angleterre & le Nord, & que 
Dunkerque peut devenir, à cet égard, ce que la vafte. 
ambition de Louis XIV vouloit en faire, l'émule & la 
rivale d'Amfterdam. 
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Qu'il n'eft point indifférent pour la France d'avoir 

un port affez heureufement fitué pour être le point 
d'appui des fpéculations anti-fifcales des nations étran-
gères , & l'entrepôt général de toutes les productions 
du Nord; ces productions fi néceffaires pour la marine 
commerçante Se militaire , fi difficiles à obtenir dans les 
temps de guerre , peuvent fe trouver à Dunkerque , 
& , ce qui paroîtra un paradoxe, fouvent avec plus 
d'économie qu'en les tirant directement des lieux ; car 
celui qui porte volontairement, avec le double projet 
d'une combinaifon de vente & d'achat, peut , en fe re­
lâchant fur le profit des deux échanges, fournir à 
meilleur compte que celui qui , n'embraffant qu'une 
feule combinaifon , celle d'extraire directement, eft 
obligé, de falarier un commiffionnaire, d'affréter des 
vaiffeaux, Se de fubir ainfi la loi des. circonftances & 
des befoins. 

Que Je grand concours qu'appelle ce commerce, 
les tranfactions multipliées qu'il opère, ouvrent aux 

productions nationales des confommations & des dé-
bouchés qui leur manqueroient fans ce moyen ; 

qu'ainfi la franchife d'un port peut fervir utilement l'in-
duftrie nationale même. 

Que vainement on voudroit fubftituer des entre­
pôts à la franchife de Dunkerque, & prétendre que les 
importations & exportations étrangères qui s'opèrent 
par cette franchife , font en contradiction avec notre 
commerce national; que toute formalité eft une gêne , 
Se que toute gêne écartera celui qui peut agir plus li-. 
brement ailleurs. 

L'utilité générale de la franchife de Dunkerque n'eft 
donc pas combattue par les agens du fifc, Se elle eft 
reconnue néceffaire à l'intérêt général par les députés 
extraordinaires des manufactures Se du commerce. 

Mais le fifc , les députés extraordinaires du com-
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merce & les habitans de Calais font réunis fur certains 
points, c'eft-à-dire, fur l'interdiction aux habitans de 
Dunkerque de plufieurs branches de commerce, dans 
lefquelles on leur impute des fraudes préjudiciables 
autant aux manufactures nationales, qu'au commerce 
général du royaume. 

Ces différentes branches font, le commerce des Co­
lonies , les pêches,le paffage des marchandifes angloi-
fes,le tranfit ou paffe-de-bout des marchandifes fran-
çoifes & des provinces belgiques étrangères, l'entrée 
des marchandifes de France dans le royaume, après 
leur féjour à Dunkerque , & l'introduction dans l'inté­
rieur, du fel raffiné dans la haute-ville. 

Commerce des Colonies. 

Le mémoire remis par le fife, les obfervations des 
députes extraordinaires des manufactures & du com­
merce , & les mémoires préfentés par les négocians de 
Calais , manifeftent un voeu uniforme pour l'interdic­
tion du commerce des Colonies : ils fe fondent fur la 
facilité que donne la franchife pour compofer les 
chargemens de marchandifes étrangères. 

C'eft donc à caufe de la fraude dont on accufe les 
armateurs de Dunkerque, qu'on veut priver cette ville 
du commerce des Colonies. 

Dans leur mémoire & en réponfe à ces inculpa­
tions , les habitans de Dunkerque font le détail des 
précautions qui s'obfervent chez eux pour le com­
merce des Colonies ; conformément à une convention 
paffée entre les fermiers-généraux, les officiers mu 
nicipaux & la chambre de commerce, le 6 novembre 
1735, au moyen defquelles précautions ils foutiennent 
que la fraude eft impoffible dans le port; & que fi des 
navires deftinés pour les Colonies y portoient des mar-
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chandifes prohibées, ils ne pourroient les prendre que 
fous voile ; que la chofe eft poffible aux navires de tous 
les autres ports de France, fur lefquels ceux de Dun­
kerque n'ont conféquemment aucun avantage à cet 
égard. 

Cependant pour ôter tout ombrage aux négocions 
des autres ports, les habitans de Dunkerque propofent 
de faire déformais leurs armemens & leurs défarme-
mens pour les Colonies, dans un lieu non franc, qui 
ne fera acceffible que pour les objets nationaux, & de 
foumettre entièrement le commerce des Colonies à 
l'infpection des employés de la régie ; ils font difpofés 
en conféquence à faire le facrifice de la franchife du 
terrein qui eft entre le vieux & le nouveau port , & de­
mandent que la franchife foit bornée au Chenal, au 
por t , arrière-port, ancien baffin, à la haute-ville & à 
la citadelle de Dunkerque. 

Qu'il foit ordonné que les lieux francs feront enclos, 
favoir, la partie de l'oueft par un mur de quinze pieds 
de hauteur, à commencer du quai National, dont il 
fera parlé ci-après, pour s'unir aux corderies de l'an­
cien baffin, & fe terminer à un pont fur le canal de 
Mardick ; & la partie de l'eft par les fortifications, ca­
naux & barrières exiftans. 

Qu'à chacune des barrières de la ville, il fera conf­
truit des aubetes d'employés en auffi grand nombre 
qu'il plaira à la régie, afin de furveiller avec exactitude 
l'entrée & la fortie des lieux francs. 

Et comme il entre dans le projet des travaux déjà, 
commencés au port de Dunkerque , de faire deux 
retenues d'eau, aux côtés du chenal dans la partie qui 
eft hors de la franchife, & que la retenue du côté de 
l'oueft pourra fervir en même-temps de baffin pour le 
commerce national ; les négocians de Dunkerque 
demandent, qu'en attendant la conftruction de ce baf-
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fin, il foit établi un quai dans la même partie, non 
franche, du côté de l'oueft de leur chenal, pour y faire 
aborder les navires, ν charger ou décharger les mar­
chandifes de France, Se y faire les armemens & les dé-
farmemens pour les Colonies. 

Ils offrent de foumettre tout le commerce qui fe fera 
à ce quai Se dans le chenal, à l'infpection des employés 
de la régie, & de féparer ce chenal du port franc, 
par une chaîne qui fera gardée par les mêmes em­
ployés. 

Ils confentent que tous navires deftinés pour le port 
franc, ne puiffent s'arrêter dans le chenal, à moins 
d'évènement forcé; Se que dans ce cas, lefdits navires 
foient affujettis également à l'infpection de la régie, 
jufqu'à ce qu'ils foient entrés en franchife, & qu'il en 
foit ufé de même à l'égard des navires fortants du port 
franc, jufqu'à ce qu'ils foient hors du chenal. 

Pour renfeigner d'autant mieux cette féparation du 
commerce étranger, d'avec le commerce national, ils 
ont dépofé au comité un plan qui indique les localités 
Se les ouvrages projettes. 

Enfin les habitans de Dunkerque demandent, d'après 
ces explications,— I°. que les armemens & défarme-
mens pour les Colonies, puiffent fe faire au quai pro-
pofé pour le commerce national, à condition que les 
marchandifes deftinées pour les Colonies, de même 
que les denrées coloniales, n'empruntent plus le paf-
fage de la haute-ville , & paffent par le chemin hors de 
la franchife, derrière la muraille qui en fera la fépara­
tion ; — 2°. que les réglemens qui auront lieu pour le 
commerce des Colonies dans les autres ports de France, 
foient également exécutés à Dunkerque. 

3 ° . Qu'afin d'affurer l'entière exécution de ces ré­
giemens , les prépofés de la régie aient l'infpection 
libre & directe fur les armemens & défarmemens des 
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navires , qui Feront ce commerce, & tiennent les 
clefs des écoutilles , jufqu'à leur départ & entière 
décharge. 

Les habitans de Dunkerque ajoutent, dans leurs mé­
moires , qu'ils fe flattent que, d'après ces précautions, 
qui empêcheront toute communication de l'endroit où 
FE feront leurs armemens pour les Colonies, avec la 
franchife, on ne leur refufera pas CE commerce ; qu'il 
réfulteroit de ce refus un préjudice fenfible pour les 
manufactures de France, dont les productions compo-
fent la majeure partie des cargaifons de Dunkerque 
pour les Colonies; que ce refus cauferoit auffi un tort 
réel aux Colons, & notamment à ceux de Tabago, qui 
trouvent à Dunkerque un débouché plus avantageux 
que par-tout ailleurs de leurs denrées, à caufe des re­
lations de cette ville, avec toute la Baltique, l'Alle­
magne, la Suède, le Danemarck, la Hollande, & la 
proximité de la Flandre Autrichienne; que ce feroit 
encore nuire aux habitans des provinces qui avoifinent 
Dunkerque, en ce qu'ils ne pourroient plus s'approvi-
fionner de ces mêmes denrées coloniales dans cette 
ville, ni profiter de la communication facile des canaux 
& chemins qui y aboutiffent, & feroient obligés de s'en 
pourvoir ailleurs à plus grands frais. 

Que le fife enfin y perdrait auffi une perception de 
droits confidérables. 

Pêche. 

C'eft ainfi que s'exprime le mémoire du fife furies 
pêches de Dunkerque : les faveurs accordées à la pêche 
nationale, le font auffi au port de Dunkerque; là, 
cependant, tout poiffon de pêche étrangère peut fe 
confondre avec celui des Dunkerquois; la marque des 
tonnes de morues & de harengs avant le départ, le 
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certificat des jurés & de la chambre de commerce , 
font les moyens employés contre les abus : mais qui 
peut en garantir l'application exacte ! 

Les autres ports qui arment pour la pêche, n'y 
croient pas, & ont fans ceffe élevé des plaintes contre 
les abus de celle de Dunkerque nuifible à toute con­
currence. 

Les négocians de Calais expofent dans l'un de leurs 
mémoires, que Dunkerque tire annuellement d'An­
gleterre , de Hollande & du Nord , des quantités de 
poiffons falés, tels que morues, harengs, & autres qui 
font vendus dans le royaume exempts de droits, 
comme provenant des pèches nationales, ce qui a pref-
que anéanti toutes celles des ports qui avoifinent le 
fien. 

Quant aux députés extraordinaires des manufactures 
& du commerce, voici leur opinion fur les différentes 
pêches de Dunkerque. 

I°. Que le produit de la pêche de la morue aux 
côtes d'Iflande & d'Hitlande, continuera d'entrer dans 
le royaume, en rempliffant les conditions & formalités 
qu'ils ont propofées. 

2 ° . Que la morue pêchée au banc de Terre-Neuve 
fera traitée comme morue de pêche étrangère. 

3°. Que la pêche du hareng pec faite en été ne 
pourra entrer dans le royaume en exemption de droits, 
qu'aux conditions prefcrites pour la morue. 

4°. Que le hareng pêché en automne, & préparé 
dans la Haute - Ville fera confidéré comme pêche 
étrangère. 

5°. Que les huiles & fanons provenant de la pêche 
de la baleine & du cachalot, qui fe fait par les Nan-
tuckois établis à Dunkerque, continueront d'entrer 
dans le royaume, en rempliffant les mêmes formalités 
qui ont été obfervées jufqu'à préfent. 

V 
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Les habitans de Dunkerque obfervent que la pêche 

eft le berceau de cette ville ; que c'eft à la pêche qu'elle 
doit fon accroiffement & fa population ; qu'affujettir 
à des gênes & à des entraves trop grandes fes pêches, 
ce feroit les détruire entièrement, ce feroit priver l'état 
de tous les marins qu'elle forme , & qui ont fi bien 
fervi la France depuis 1662 ; ce feroit exciter à l 'é­
migration plus de 6Ό00 perfonnes qu'elles alimentent, 
ce feroit enfin enrichir la Hollande & Oftende aux dé ­
pens de la France. 

Ils foutiennent que ceux qui ont le plus grand in­
térêt à l'exclufion du poiffon étranger, ne fauroient 
être affez aveugles pour en favorifer l'introduction ; 
que d'ailleurs les précautions établies par les réglemens 
font telles qu'aucune fubftitution ni aucun mélange 
ne font poffibles; que quand il feroit vrai que d'autres 
ports viffent avec jaloufie les fuccès de la pêche de 
Dunkerque , ce ne feroit pas une raifon pour la prof-
crire, parce que fi la concurrence eft nuifible à ceux 
qui font le même commerce , elle eft avantageufe au 
public. 

Les habitans de Dunkerque obfervent encore que 
les députés extraordinaires du commerce , en conve­
nant par leur avis que les pêches qui fe font à Dun­
kerque font intéreffantes pour la confommation du 
royaume, ont néanmoins propofé de leur interdire 
la pêche du hareng d'automne, & celle de la morue 
au banc de Terre-Neuve , & qu'ils confentent feule­
ment que les pêches de la morue & celle du hareng 
p e c , qui fe font aux côtes d'Iflande & d'Hitlande , 
foient confidérées comme pêche nationale, à condi­
tion de tranfporter le poiffon à l'arrivée dans la baffe-
ville hors de la franchife pour y être pacqué, arran­
gé & entrepofé en attendant les expéditions pour 
l'intérieur du royaume ; ils difent q u e , de cette in-
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terdiction d'une partie , & de l'admiffion de l'autre ; 
à des conditions impraticables , il réfulte une nullité 
abfolue de toutes les pêches de leur ville. 

Que l'on ne trouveroit pas, dans la baffe-ville, ni les 
établiffemens, ni les eaux convenables pour la prépara­
tion du poiffon. 

Q u e , d'un autre côté , fi l'on ne fait pas à Dunkerque 
toutes les pêches, on ne peut en faire aucune, par la 
raifon qu'on feroit obligé de laiffer fans emploi, pen­
dant plufieurs mois, des pêcheurs que l'on ne retient 
qu'en les entretenant dans une activité continuelle. 

Pour prévenir à toujours tout abus, les habitans de 
Dunkerque, en demandant à faire, comme ci-devant, 
leurs différentes pêches, & que le poiffon d'icelles puiffe 
être admis dans le royaume comme provenant des 
pêches nationales, propofent : 

I°. Que les négocians qui défireront armer pour la 
pêche, feront tenus d'en faire leur déclaration au bureau 
du quai qui fera établi pour le commerce national, & 
d'indiquer le nom du navire, celui du maître, & le 
genre de pêche. 

2 9 . Que les armateurs défigneront, dans leurs décla­
rations , le nombre des barils, dits tonnes, qu'ils enten­
dent embarquer pour enfermer les poiffons & huiles, 
lefquelles tonnes feront conduites au fufdit bureau, à 
l'effet d'y être rouancés de telles marques qu'il plaira 
à la régie, notamment de celle de l'année. 

3°. Que le maître réitérera cette déclaration lors de 
l'armement, qui fe fera au quai du commerce national, 
auquel endroit il embarquera les tonnes marquées 
comme il eft dit ci-deffus. 

4°. Qu'au retour de la pêche, le maître fera tenu 
d'aborder audit quai, fans pouvoir paffer en franchife 
avant d'avoir rempli les formalités ci-après, à peine 
que fa pêche fera réputée étrangère. 

5°. Que 
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5°. Que le maître ou l'armateur fera fa déclaration au 

même bureau du nombre de tonnes de poiffon & huiles 
apportées de la pêche, & du nombre de tonnes vuides, 
lefquelles tonnes de poiffon, huile & tonnes vuides 
devront former enfemble le même nombre que celui 
conftaté au defir de l'article III. 

6°. Que cette déclaration du maître ou de l'armateur 
fera réitérée fous ferment devant les officiers munici-
paux le jour ou au plus tard le lendemain de l'arrivée 
du bâtiment. 

7°. Que la déclaration ainfi faite, le maître pourra, 
après vérification, entrer fa pêche en franchife, & faire 
préparer fon poiffon à la manière ufitée à Dunkerque, 
& l'expédier enfuite pour l'intérieur du royaume. 

8°. Que le nombre de tonnes de poiffon que les 
maîtres ou armateurs auront ainfi déclaré provenir de 
leur pêche , ne fera pas admis dans le royaume en tota 
lité, mais feulement après déduction de deux tonnes fur 
quatorze, pour diminution lors du repacquage, et de 
deux tonnes pour cent , ainfi repaquées , pour la con 
fommation de Dunkerque. 

9°. Que chaque armateur aura au bureau de la douane 
un compte ouvert, où fe trouvera, d'un côté, le nombre 
de tonnes admiffibles dans le royaume, & de l 'autre, 
la mention des diverfes expéditions qui feroient faites 
par lui ou par fes ceffionnaires. 

Les habitans de Dunkerque obfervent que d'après 
toutes ces précautions, on ne peut plus croire à la 
fraude , Se qu'il fera impoffible d'introduire dans le 
royaume une plus grande quantité de poiffon que celle 
qu'ils auront réellement pêchée. 

Marchandifes angloifes. 

Les députés extraordinaires du commerce & des ma-
Rapport fur la franchife de Dunkerque. Β 
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nufactures font d'avis de priver Dunkerque de la faculté 
de faire entrer dans le royaume les marchandifes an-
gloifes, & les négocians de Calais accufent ceux de 
Dunkerque d'y fubftituer des marchandifes d'autres pays 
étrangers. 

Les négocians de Dunkerque répondent que les for­
malités prefcrites par l'arrêt du 15 juin 1787 , relative­
ment à 1 exécution du traité de commerce avec l'Angle­
terre, font exactement obfervées; que toutes les mar­
chandifes qui arrivent d'Angleterre font accompagnées 
de certificats d'origine, ou d'acquits de douanes an-
gloifes, délivrés dans les lieux ou elles ont été fabri­
quées, ou dans ceux où elles ont été chargées; que ces 
pièces font dépofées au bureau de la chambre du com­
merce , avec les extraits des déclarations faites à l'arrivée, 
par les capitaines de navires, au greffe de l'amirauté ; 
que fur ces certificats ou acquits anglois, ainfi que 
fur les extraits des déclarations, la chambre de com­
merce délivre des certificats avec copie en forme des 
certificats ou acquits mentionnés ci-deffus ; que toutes 
ces pièces font remifes au bureau des traites, à la baffe-
ville, en même-temps que les marchandifes y font repré-
fentées, pour être expédiées pour le royaume, & que 
les expéditions ne font délivrées qu'après que ces mêmes 
marchandifes ont été vifitées par les employés de la 
ferme, & par eux reconnues conformes aux certificats 
qui les accompagnent, qu'après qu'elles ont été vérifiées 
par l'infpecteur des fermes, qu'après enfin que leur iden-
tité à été exactement conftatée, 8c que les droits fixés 

p ar le tarif ont été acquittés ; que la faculté qu'ont 
es officiers du bureau des traites de cazer ces marchan­

difes lorfqu'ils foupçonnent les déclarations infidèles, 
doit écarter toute idée de fraude à cet égard. 

En conféquence, ils demandent que les marchan­
difes d'Angleterre, dont l'introduction eft permife en 
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France par le traité de commerce , continuent dé 
s'expédier par Dunkerque, à condition qu 'e l les feront 
débarquées à leur arrivée au quai du commerce natio­
nal, déclarées & représentées avec certificat d'origine 
au bureau de ce quai, pour être vues & vifitées par 
les prépofés de la régie, & qu'elles pafferont de fuite 
à la douane de la baffe-ville , pour l'expédition & 
l'acquit des droits, fans pouvoir emprunter le paffage 
de la franchife : ils ajoutent qu'avec ces précautions, 
aucune fubftitution ne pourra avoir lieu. 

Tranfit ou paffe-debout des marchandifes de France: 

Il arrive à Dunkerque , des différens ports du 
royaume, des marchandifes deftinées en paffe-debout 
pour les départemens formant les ci-devant provinces 
B e l g i q u e s ; il y arrive auffi, de ces ports, des denrées, 
c o l o n i a l e s pareillement deftinées eh paffe-debout p o u r 
les m ê m e s départemens. Ces marchandifes & denrées 
font accompagnées d'acquits levés au bureau des 
fermes d e s lieux d 'où l e s navires font partis pour Dun-
kerque ; & ces acquits défignent l e s lieux de la defti-
nation des marchandifes & denrées. 

Les navires arrivés à Dunkerque, les marchandifes 
& denrées font déchargées & expédiées par le bureau 
de la baffe-ville, foit par les voitures , foit par les 
canaux, fans féjourner dans la haute-ville, pour fuivre 
leur deftination. 

Ces opérations ne font inculpées de fraude, ni par 
le fife, ni par les députés extraordinaires, ni par la 
ville de Calais; cependant les députés extraordinaires 
ont donné fur cet objet l'avis de priver Dunkerque. 
du paffe-debout. 

Les habitans de Dunkerque obfervent que le tranfit 
dont il eft ici queftion, eft principalement demandé 

Β 2 
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pour l'avantage du commerce de France, & l'utilité 
particulière des départemens voifins. Ils demandent 
en conféquence, 

I°. Que toute efpèce de marchandifes deftinées 
des ports de France pour l'intérieur du royaume puif-
fent y être introduites par Dunkerque comme par les 
autres ports, à la charge par les confignataires de les 
faire débarquer au quai du commerce national, pour 
fuivre leur deftination par terre , fans emprunter le 
paffage de la franchife ; & quant à celles deftinées à 
paffer par le port de Dunkerque dans les canaux du 
pays, que les écoutilles des bâtimens qui les porteront 
feront mifes fous la clef des employés de la régie depuis 
leur arrivée au fufdit quai jufqu'à la fortie de la fran­
chife. 

2°. Que les marchandifes de l'intérieur du royaume, 
avec deftination pour les ports de France, puiffent 
également s'expédier par la voie de Dunkerque, en 
obfervant, pour celles venant par terre, de ne pas 
emprunter le paffage de la haute-ville ; Se pour celles 
arrivant par les canaux, de les mettre fous la clef des 
prépofés de la régie pendant leur paffage en fran­
chife. 

Tranfit des marchandifes de la Flandre Autrichienne. 

Voici ce que le mémoire du fife objecte contre ce 
tranfit : Il vient, dit-il, de l'étranger par terre, Se en 
tranfit à Dunkerque , des marchandifes ; elles paient 
cinq pour cent de la valeur ; le tranfit n'en eft pas dan­
gereux , parce qu'il eft court , mais il eft contre le droit 
commun , qui affujétit à un même droit toute mar-
chandife entrant en France : on peut y verfer plufieurs 
de celles-ci, en fraude de droits plus forts que ceux de 
cinq pour cent. Pour l 'empêcher, il faut une fuite 
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d'opérations & de formalités qu'il eft à propos de n 'é ­
tablir que pour une néceffité abfolue. 

Les habitans de Dunkerque répondent à cette ob­
jection , qu'il eft impoffible que les marchandifes 
étrangères, expédiées par terre pour Dunkerque par 
tranfit, puiffent être verfées en France dans la route , 
puifqu'au premier bureau d'entrée du Royaume, elles 
font plombées & expédiées par acquit à caution que 
l'on doit repréfenter au bureau de la baffe-ville de 
Dunkerque, pour y être vérifiés avant d'entrer dans 
la haute ville : d'où ils concluent que rien ne doit em­
pêcher que le tranfit des marchandifes des provinces 
belgiques étrangères, deftinées pour Dunkerque et 
vice verfa, continue d'avoir lieu par les ci-devant pro­
vinces de Flandre & du Hainault, en rempliffant les 
formalités accoutumées. 

Séjour des marchandifes à Dunkerque. 

Ce commerce eft accordé à Dunkerque par arrêt 
du 13 octobre 1722. Il confifte à recevoir & à expé­
dier pour le Royaume les commeftibles & autres 
marchandifes de France , après leur-féjour dans la 
haute ville ; favoir, des marchandifes sèches pendant 
un an , & des liquides pendant fix mois. 

Le mémoire du fife objecte contre ce féjour la 
facilité de la fubftitution des marchandifes étrangères 
à celles de France, & que rien n'en garantit que des 
certificats délivrés par la chambre du commerce dont 
les membres font négocians, & qui, en les fuppofant 
fans intérêts aux abus, ne peuvent les réprimer par 
leur furveillance perfonnelle. 

Les députés extraordinaires du commerce font 
d'avis d'ôter à Dunkerque la faculté d'expédier les. 

B 3 
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marchandifes de France , après leur féjour dans cette 
ville. 

Les habitans de Dunkerque répondent que toutes 
les marchandifes venant de France font de nature à 
être facilement diftinguées des marchandifes étran­
gères ; qu'on ne peut pas être trompé fur leur ori­
gine.; que, par exemple , on ne fait du fel gris qu'en 
France ; qu'aucun vin étranger ne reffemble au vin 
de France, & que l'on ne fait nulle part à l'étranger 
des favons comme à Marfeille ; que le féjour des mar­
chandifes françoifes à Dunkerque intéreffe effentielle-
ment le commerce national ; que les fpéculateurs 
François ont , par ce moyen, l'avantage de les débou­
cher à l'étranger, ou d'en approvifionner le départe­
ment du Nord & les autres qui l'avoifinent ; & qu'en 
privant les négocians françois de cet avantage, on 
ôteroit en même-temps aux habitans des provinces 
voifines , la reffource que doit naturellement leur 
procurer le port de Dunkerque pour tous leurs 
befoins. D'après toutes ces confidérattons, ils de-

rnandent, 
Q u e les, denrées, commeftibles, fecs ou liquides , 

du cru ou fabrique de France, continueront de jouir 
du droit de féjourner dans la haute ville de Dunker­
que pendant un an , avec la faculté d'être expédiées, 
pour l'approvifionnement de l'intérieur du Royaume, 
comme marchandifes nationales , moyennant qu'à 
l'arrivée des navires qui les apporteront, les déclara­
tions affermentées des chargeurs, les connoiffemens 
& les acquits relatifs foient repréfentés & vifés au bu­
reau du quai national, à la charge par les propriétaires 
ou confignataires, lorfqu'ils voudront les faire entrer 
dans le Royaume, en totalité ou en partie, d'affirmer 
qu'elles font identiquement les mêmes que celles énon 
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cées auxdites pièces qui feront alors rapportées à la 
douane de la baffe ville. 

Qu'il leur foit auffi permis de jouir du droit de faire 
féjourner à Dunkerque, & aux mêmes conditions que 
les commeftibles, les favons, & les marchandifes de 
France dont le cru ou la fabrique ne peuvent être 
méconnus. 

Ils difent que ces formalités doivent entièrement 
tranquillifer fur toute fubftitution. 

Introduction dans le Royaume du fel raffiné à Dunkerque. 

Il exifte à Dunkerque, dit le mémoire du fife, des 
raffineries de fel que l'on blanchit pour la confomma-
tion des vaiffeaux, de la ville & des environs. Ce fel 
devroit être de France ; mais il en vient beaucoup 
d'Efpagne. Après le raffinage, ces fels font mécon-
noiflables ; & par-là, on introduit dans la Flandre 
beaucoup de fel étranger , au préjudice des marais 
falans du Royaume. 

Les habitans de Dunkerque répondent que ce raf­
finage de fel étranger & fon introduction préjudiciable 
en France , font des inculpations gratuites ; que l'in­
térêt des raffineries de Dunkerque s'y oppoferoit, 
parce que le fel étranger leur reviendroit beaucoup 
plus cher que celui de France ; qu'il n'y a , au furplus, 
a Dunkerque que cinq raffineries de fel qui ne peu­
vent pas en blanchir des quantités bien confidérables, 
& qu'elles ne travaillent que pour la confommation 
des habitans de la ville, & pour les lalaifons des habi­
tans des campagnes voifines. 

Β 4 
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R É S U M É . 

De tout ce qui vient 9 Meffieurs, de vous être ex-
pofé , il réfulte qu'il s'eft élevé plufieurs réclamations 
contre la ville de Dunkerque. 

Si fes habitans jouiffoient de quelques priviléges, 
de quelques franchifes perfonnelles, le facrifice devroit 
en être fait fur l'autel de la patrie avec ceux des autres 
villes ; mais ce feroit abufer des termes & confondre 
toutes les idées que de regarder la franchife & les dif­
férentes branches de commerce de Dunkerque, com­
me des priviléges particuliers & utiles à les feuls ha-
pitans. 

A l'exception des effets de la franchife du port & 
de la haute-ville, toutes les opérations du commerce 
de Dunkerque font communes aux autres villes ma­
ritimes , c'eft-à-dire qu'il ne fe fait à Dunkerque que 
des opérations qui peuvent fe faire par-tout ; fans la 
franchife le commerce n'y feroit ni plus contrarié, 
ni plus envié qu'il ne l'eft dans les autres ports. 

Mais cette franchife eft néceffaire, elle tient à l'a-
vantage du commerce & à la profpérité de l'empire ; 
c'eft à cette franchife qu'eft effentiellement lié le com­
merce avec le nord , ce commerce prefque nul pour 
le royaume dont dépend notre navigation en­
tière , qui peut procurer à nos manufactures de nou­
veaux débouchés , qui influe fur nos liaifons avec de 
grandes puiffances , & qui ne peut être encouragé 
par une liberté trop illimitée dans la feule ville de 
France qui par fa pofition puiffe préfenter une con­
currence aux nations rivales : en décrétant la fup­
preiTion de cette franchife on enrichiroit une ville 
voifine, & ce ne feroit pas un privilége particulier aux 
habitans de Dunkerque qu'on détruiroit, mais un bien 
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commun à tout le royaume, & fi on peut s'exprimer 
ainfi, un établiffement national. 

L'intérêt de la nation détermine le maintien de la 
franchife de Dunkerque, & ce même intérêt veut que 
cette franchife foit pleine & entière : il eft prouvé que 
fon objet feroit illufoire, fi le fyftême des entrepôts 
y contrarioit la liberté du commerce ( I ) ; il paroît 
auffi qu'au moyen de la ligné de démarcation & de 
féparation des lieux francs 8c des lieux non francs , 
on peut concilier à Dunkerque les branches du com­
merce national avec le commerce étranger ; car les ré ­
clamations contre la réunion de ces commerces ne font 
fondées que fur le mélange, la confufion 8c la facilité 
d'enabufer par la fubftitution des articles, les uns aux 
autres ; mais dès que ce mélange 8c cette confufion 
feront impoffibles, les réclamations deviennent fans 
objet , 8c il femble que les propofitions des habitans 
de Dunkerque expliquées par le plan qu'ils ont dépofé 
au Comité, font raffurantes à cet égard. 

Mais la même raifon, Meilleurs , qui porte à accor­
der à Dunkerque la continuation de fa franchife, & de 
fes branches du commerce national, doit en faire ex­
cepter la faculté d'expédier pour les villes du royaume, 
indiftinctement toutes les denrées 8c marchandifes de 
France, qui feront entrées, 8c qui auront féjourné 
dans la franchife de Dunkerque, parce qu'il eft poffible 
en ce cas d'introduire en France des marchandifes 
étrangères, en les fubftituant à des marchandifes na­
tionales , malgré toutes les précautions propofées par 
les habitans de Dunkerque pour en garantir l'effet. 

Il ne s'agit donc que de concilier la franchife avec 

( I ) Tels font les principes de députés extraordinaires des ma-
nufactures & du commerce de France, 



les autres dispositions du commerce de Dunkerque , 
dune ι qui convienne également à tous les 
François. 

Votre Comité d'agriculture & de commerce croit 
en avoir réuni les moyens , dans le projet de Décret 
qu'il a l'honneur de vous propofer. 

L'Affemblée nationale décrète ce qui fuit: 
I°. A compter du jour de la publication du préfent 

décre t , la franchife de Dunkerque fera limitée à l'en­
ceinte de la haute-ville & du port ; en conféquence la 
franchife du terrein. vague, qui fe trouve entre le port 
de Mardyk & celui de Dunkerque , fera & demeurera 
fupprimée. 

2°. Cette enceinte franche fera féparée du royaume ; 
favoir ; la partie de l'oued par un mur de quinze pieds 
de hauteur, qui commencera au quai national, dont il 
fera parlé ci-après, pour s'unir aux corderies de l'an­
cien baffin, & fe terminer au pont , qui fera établi fur le 
canal de Mardyk, & la partie de l'eft par les fortifica­
tions, canaux & barrières exiftans. 

3°. Le chenal fera féparé du port franc par une 
chaîne qui fera gardée par les employés de la régie. 

4°. Tous les navires deftinés pour le port franc ne 
pourront s'arrêter dans le chenal, à moins d'évène­
ment forcé; & dans ce cas, lefdits navires feront affu-
jettis à l'infpection de la régie, jufqu'à ce qu'ils foient 
entrés en franchife : il en fera ufé de même à l'égard 
des navires fortant du port franc, jufqu'à ce qu'ils 
foient hors du chenal. 

5°. En attendant la conftruction du nouveau baffin 
projetté dans les travaux de Dunkerque, il fera établi 
un quai national à l'oueft du por t , en dehors du mur 
dont il eft parlé à l'article II. Le commerce de France 
avec Dunkerque fe fera à ce quai , & fera foumis aux 
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réglemens qui ont lieu dans les autres ports,. φ francs 
du royaume. ψ aivi Bfjs 

6°. I l fera conftruit auprès dudit quai, en dehors de 
la franchife, un bureau, des aubettes, & tous les autres 
établiffemens néceffaires pour les employés de la 
régie. 

7°. Les ouvrages qui devront être faits en confé-
quence du nouveau régime commercial, & qui ne font 
pas partie des travaux projettés au port de Dunkerque, 
feront exécutés & entretenus en bon état aux dépens 
de ladite ville. 

8°. Les armemens pour les ifles & colonies fran-
çoifes de l'Amérique, ainfi que les défarmemens, ne 
pourront être faits qu'au quai national, & aux con­
ditions énoncées ci-après. 

Les marchandifes deftinées pour les colonies, de 
même que les denrées coloniales, ne pourront plus 
emprunter le paffage de la haute ville, & pafferont par 
le chemin hors de la franchife, derrière le mur de 
féparation. 

Les réglemens qui ont lieu dans les autres ports fe­
ront exécutés audit quai. 

Les employés de la régie pourront non-feulement 
fe tenir à bord des navires pendant le chargement, 
mais encore y refter jufqu'au moment qu'ils feront 
voile de la rade pour leur deftination; dans lequel cas 
les employés feront fous la fauve-garde des armateurs 
& des capitaines, qui demeureront refponfables des 
troubles qui pourroient être apportés à leurs fonc-
tions. 

Indépendamment des précautions énoncées ci-def-
fus, les prépofés de la régie pourront appofer des ca-
denats fur les écoutilles des bâtimens, tant en charge 
qu'en décharge , à l'effet de s'affurer qu'il ne fera rien 
embarque dans lefdits bâtimens, ou qu'il n'en fera rien, 
fouftrait. 
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9°. La pêche de la morue à la côte d'Iflande & 

fur le banc de Terre-neuve, & celle de la morue & du 
hareng pec à la côte d'Hitlande, ne feront recon­
nues pour nationales qu'en rempliffant les formalités 
ci-après. 

Les armateurs qui expédieront des bâtimens pour 
la pêche, feront tenus de repréfenter aux prépofés de 
la régie les barrils qu'ils cleftineront à cette pêche, pour 
être rouannés par lefdits employés ; ils déclareront 
enfuite au bureau des traites, qui fera établi au quai 
national, le nom du bâtiment deftiné à la pêche, celui 
du capitaine ou maître du bâtiment, & le nombre des 
barrils rouannés qu'il voudra embarquer. 

Au retour de la pêche, les bâtimens feront tenus 
d'aborder au quai national. Les maîtres fe tranfporte-
ront de fuite avec leur équipage au greffe du tribunal 
de commerce, & ils y feront une déclaration fous fer­
ment , contenant que la quantité de poiffon & d'huile 
exiftante dans lefdits bâtimens, qui fera indiquée , pro­
vient de leur pêche, & qu'il ne s'y trouve aucun mé­
lange de poiffon de pêche étrangère. 

Il fera fourni au bureau du quai national, par les 
capitaines & maîtres, des bâtimens, copie de ladite dé­
claration ; après quoi les morues, huiles & harengs 
feront déchargés audit quai, & tous les barrils recon­
nus 8c vérifiés par les prépofés de la régie. 

Ces formalités remplies, les huiles feront importées 
dans la baffe ville en exemption de droit, & les mo­
rues Se harengs pourront être conduits dans la Haute-
Ville pour y être repacqués en préfence de deux inf ­
pecteurs, dont l'un fera nommé par le département, 
& l'autre par le commerce pour furveiller les pêches. 

Après le repacquage, un brûleur-juré oppofera, 
en préfence des infpec teurs ci-devant défignés, aux 
barrils contenant les morues & harengs provenant clef-
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dites pêches, une marque repréfentant l 'écuifon des 
armes de la ville avec ce mot dunk , & au - deffous 
l'année dans laquelle la marque aura été appofée, & 
il remettra au bureau des traites de la baffe ville fon 
certificat vifé des infpecteurs contenant le nombre de 
barrils qu'il aura marqués. 

Il fera déduit fur la totalité des pêches une quantité 
de 400 barrils de morues, & 200 barrils d'harengs pour 
la confommation de la Haute-Ville de Dunkerque , 
& cette quantité fera répartie par les armateurs réunis 
fur chacun d'eux à proportion de fa pêche. Il fera 
réuni au bureau de la baffe ville un double de l'état 
de répartition, à l'effet de fervir de règle aux commis 
pour les certificats qu'ils auront à délivrer à chaque 
armateur pour l'expédition des produits de leurs pê­
ches, au moyen de quoi les armateurs qui voudront 
faire entrer du poiffon de leurs pêches dans le royaume, 
ne pourront en introduire que jufqu'à concurrence des 
quantités déclarées après le repacquage , déduction 
faite de celles deftinées à la confommation de la 
Haute-Ville de Dunkerque. 

Le hareng pêché en automne, & falé en tonnes, 
ne fera réputé de pêche nationale qu'en rempliffant 
les mêmes formalités que la morue & le hareng pec. 

Le hareng fauré dans la Haute-Ville de Dunkerque 
fera réputé de pêche étrangère. 

Il ne fera rien innové pour ce qui concerne la pêche 
de la baleine & du cachalot, qui fe fait par les Nan-
tukois établis à Dunkerque. 

10°. Les marchandifes étrangères qui ne peuvent 
être introduites en France qu'avec des certificats de 
fabrique, conformément aux traités, continueront de 
s'expédier pour le royaume par Dunkerque , à condi­
tion qu'elles feront débarquées, à leur arrivée, au quai 
national, déclarées & repréfentées avec les certificats 
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de fabrique au bureau de ce quai, pour être le tout Vu 
& vérifié par les prépofés de la régie , & qu'elles paffe-
ront de fuite a la douane de la baffe ville, pour l'expé­
dition & l'acquit des droits, fans emprunter le paffage 
de la franchife. 

II°. Les marchandifes deftinées des ports de France 
pour l'intérieur du royaume , pourront y être intro-
duites par Dunkerque comme par les autres ports , à 
la charge que les navires qui les porteront, aborderont 
au quai national ; que les marchandifes dont l'intro­
duction doit fe faire par terre, feront déchargées, & 
fuivront leur deftination fans pouvoir emprunter Je 
paffage de la franchife. Quant à celles qui arriveront à 
deftination directe pour le port de Bergues, ou qui de­
vront y aller de toute autre manière, ainfi que celles 
qui entreront dans l'intérieur du pays par les canaux, les 
écoutilles des bâtimens qui les porteront feront mifes 
fous la clef de la régie , & lefdits bâtimens feront ac­
compagnés de deux employés pendant leur paffage 
en franchife. 

1 2 ° . Pourront auffi s'expédier par la voie de Dun­
kerque , les marchandifes de l'intérieur du Royaume, 
avec deftination pour les divers ports de France, en 
obfervant pour celles venant par terre, de ne pas tra-
verfer la haute-ville; Se pour celles expédiées du port 
de Bergues, ou d'autres lieux, & arrivant par les ca-
naux du pays, d'être mifes fous la clef des prépofés de 
la régie, & accompagnées de deux employés pendant 
leur paffage en franchife. 

13°. Le tranfit des marchandifes des provinces bel-
giques étrangères deftinées pour Dunkerque, & vice 
verfa, continuera d'avoir lieu par les provinces de Flan­
dre Se du Hainault, à condition qu'elles feront plom­
bées Se expédiées par acquit à cautions, au premier bu­
reau d'entrée, Se repréfentées au bureau de la baffe-
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Ville, pour y être vérifiées avant l'entrée clans la haute-
Ville , ou qu'elles feront expédiées dans les même for-
mes au bureau de la haute-ville, & vérifiées au dernier 
bureau de la frontière. 

14 0 . A compter du premier de l'an 1 7 9 1 , le féjour 
des marchandifes de France à Dunkerque n'aura plus 
lieu que pour les favons de Marfeille , & pour six mois 
feulement, & encore à la charge que les certificats de 
fortie du bureau de Marfeille feront repréfentés à l'arri­
vée , & qu'ils paieront en paffant au bureau de la baffe-
ville, les droits auxquels ils feront affujétis aux autres 
entrées du royaume. Quant aux vins, il eft réfervé d'y 
ftatuer après que le tarif aura fait connoître les droits 
auxquels ils feront foumis. 

15°. Il ne pourra plus être importé de la haute ville 
de Dunkerque dans les provinees belgiques françoifes, 
aucun fel que du fel gris de France. 

A PARIS , DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 




















